

Digitized by Google 


V E S P R I T 

DES 

L O I X. 

TOME PREMIER. 


^rolem fine matre creatani. Ovitl. 



OTICA 



DE L’ESPRIT 

$ Ë S ' 

L O I X. 

OU DU RAPPOAT QUE LES Loix DOIVENT AvOlA 
AVEC LA CONSTITUTION DE CHAQUE GOU- 
VERNEMENT , LES MOEURS^ LE CLIMAT, 

LA RELIOIONi LE COMMERCE, &c. 

NOUVELLE EDITION. 

Reviie & corrigée , avec des changement confidérableâ 
donnés par l’Auteur; 

TOME PREMIER. 




/v -/TV 

à* w ^3 





. A G E N.E V E, 

Ghez BARRittôT & Fus 




ogle 


V» 




PREFACE. 


S I dans le nombre infini des cho- 
fes qui font dans ce Livre , il 
y en avoit quelqu’une qui contre 
mon attente pût offenfer , il n’y en 
a pas du- moins qui y ait e'te mife 
avec mauvaife intention. Je n’ai 
point naturellement l’efprit defapro- 
bateur. Fiction remercioit le Ciel de 
ce qu’il e'toit ne' du tems de Socrate » 
6c moi je lui rends grâces de ce 
qu’il m’a fait naître dans le Gou- 
vernement ou je vis, & de ce qu’il 
a voulu que j’obeïiïe à ceux qu’il 
m’a fait aimer. 

Je demande une grâce que je 
crains qu’on ne m’accorde pas; c’eft 
de ne pas juger par la ledlure d’un 
t 3 


mo- 
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moment d’un travail de vingt an- 
ne'es, d’approuver ou de condam- 
ner le Livre entier & non pas quel- 
ques phrafes. Si l’on veut cher-r 
cher le deiïein de l’Auteur, on ne 
peut le bien découvrir que dans le 
deflein de l’Ouvrage. 

J’ai d’abord examine' les hom- 
mes , & j’ai crû que dans cette in- 
finie diverfite' de Loix & de mœurs, 
ils n’e'toient pas uniquement con- 
duits par leurs fantaifies. 

J’ai pofe' les principes , & j’ai vû 
tes cas particuliers s’y plier comme 
d’eux- memes, les Hiftoires de tou- 
tes les Nations n’en être que les 
fuites , & chaque Loi particulie're 
lie'e avec une autre Loi , ou dépen- 
dre d'une autre plus ge'ne'rale. 

Quand j’ai ête' rappelle à l’Anti- 
quité', j’ai cherche' a en prendre l’ef- 
prit, pour ne pas regarder com- 
me 
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tne femblables des cas réellement 
diffe'rens , & ne pas manquer les 
différences de ceux qui paroiffent 
femblables. 

Je n’ai point tiré mes principes 
de mes préjugés, mais de la natu- 
re des chofes. 

Ici, bien des vérités ne fe feront 
fentir qu’après qu’on aura vù la 
chaîne qui les lie à d’autres. Plus 
on réfléchira fur les détails, plus 
on fentir^ia certitude des princi« 
pes. ÇjSpétails mêmes je ne les 
ai pas tems donnés, car qui pour- 
roit dire tout fans ün mortel en- 
nui ? 

On ne trouvera point ici ces traits 
faillans qui femblent caraélérifer les 
ouvrages d’aujourd’hui. Pour peu 
qu’on voye les chofes avec une cer- 
taine étendue, les faillies s’eVanouïlê 
fent; elles ne naiffent d’ordinaire 
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que parce que l’efprit fe jette tout 
d’un côte 6c abandonne tous les au- 
tres. 

Je n’e'cris point pour cenfurer ce 
qui eft établi dans quelque pais que 
ce foit. Chaque Nation trouvera 
ici les raifons de fes maximes j 6c 
on en tirera naturellement cette con- 
fe'quence, qu’il n’appartient de pro- 
pofer des changemens qu’a ceux qui 
iont a (Te z lieureufement ne's pour 
péne'trer d’un coup de génie toute 
la conftitution d’un Eta$ 

Il n’eft pas indife'rent que le Peu- 
ple foit éclaire'. Les pre'juge's des 
Magiftrats ont commence' par être 
les pre'juge's de la Nation. Dans un 
tems d’ignorance on n’a aucun dou- 
te , même lorfqu’on fait les plus 
grands maux -, dans un tems de lu- 
mie're, on tremblé encore lorfqu’on 
fait les plus grands biens. On fent 




PREFACE. 


v 


les abus anciens , on en voit la cor- 
rection i mais on voit encore les 
abus de la/JigrreCtion même. On 
laide fe'ma^W? l’on craint le pire; 
on laide le bien, li l’on eft en dou- 
te du mieux. On ne regarde les 
parties que pour juger du tout en- 
femble; on examine toutes les cau- 
fes poür voir les résultats. 

Si je pouvois faire enforte que 
tout le monde eut de nouvelles rai- 
fons pour aimer fes devoirs , fon 
Prince, fa ^Patrie, fes Loix, qu’on 
put mieux fentir fon bonheur dans 
chaque Pais & dans chaque Gou- 
vernement, dans chaque polte où 
l’on fe trouve ; je me croirois le 
plus heureux des mortels. 

Si je pouvois faire enforte que 
ceux qui commandent augmentât, 
fent leurs connoidances for ce qu’ils 
doivent prefcrire, & que ceux qui 
i $ obe'if. 
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qbéifTent trouvaient un nouveavi 
plaifir à obéir, je nie croirois le 
plus heureux des mortels. 

Je me croirois le plus heureux 
des mortels, fi je pouvois faire que 
les hommes puflent fe guérir de leurs 
préjugés. J’appelle ici préjugés , 
non pas ce qui fait qu’on ignore de 
certaines chofes , mais ce qui fait 
qu’on s’ignore foi-même. 

C’eft en cherchant a inftruire les 
hommes que l’on peut pratiquer cet? 
te vertu generale qui comprend l’a- 
mour de tous. L’homme, cet Etre 
fle'xible , fe pliant dans la Société 
aux penfées & aux impreflîons des 
autres , eft également capable de 
connoitre fa propre nature lorfqu’on 
la lui montre , & d’en perdre jus- 
qu’au Sentiment lorfqu’on la lui dé- 
robe. 

J’ai bien des fois commencé & 
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bien des fois abandonne' cet Ouvra-, 
ge*, j’ai mille fois envoyé' aux * 
vents les feuilles que j’avois écritesi 
je fentois tous les jours les mains 
paternelles tomber + ; je fuivois 
mon objet fans former de delfeinj 
je ne connoiftois ni les réglés ni 
les exceptions •, je ne trouvois la 
vérité' que pour la perdre. Mais 
quand j’ai de'couvert mes principes, 
tout cç que je çherchois eft venu 
h moi ; & dans le cours de vingt 
anne'es, j’ai vu mon Ouvrage com- 
mencer , croitre , s’avancer & finir. 

Si cet Ouvrage a du fuccès , je 
le devrai beaucoup a la majefte de 
mon^fujet ; cependant je ne crois 
pas avoir totalement manque' de gé- 
nie. Quand j’ai vu ce que tant de 
Grands -hommes en France en An-, 

gle% 

♦ Lattdibria vernis. \ 

T Bis Patrie cecidcre mar.iis ..... 
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gleterre & en Allemagne ont écrit 
avant moi, j’ai e'te' dans l’admira- 
tion , mais je n’ai point perdu le 
courage : & moi aujji je fuis * Pein- 
tre, ai -je dit avec le Corrige. 

* Eii io anche fon pittore. 
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Des Loix ëil général. 


CHAPITRE PREMIER. 

i . . . .... , , , , 

ï)es L O I X dans le rapport qu elles ont avec 
les divers Etres. 


L Es Loix , dans ia lignification la plus 
étendue , font lés rapports néceflàires 
qui dérivent de la nature des choies , 
fie dans ce fens tous les Etres ont leurs Loixjj 
la Divinité * a fes loix , le Monde matériel 
a fes loix, les Intelligences fupérieüres à l’hom- 
me ont leurs loix , les Bêtes ont leurs loix 
l’Homme a fes loix. 


* La Loi . dit Plutarque , eft la Reine de tous Mor- 
tels & Immortels. Au Traité, qu'il ejt requit qu'un 
Prince fou favanr. 
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Ceux qui ont dit qu’une fatalité aveugle a 
produit tous les effets que nous voyons dans le 
Monde , ont dit une grande abfurdité ; car 
quelle plus grande abfurdité qu’une fatalité 
aveugle qui auroit produit des Etres intelli- 
gens. 

Il y a donc une Raifon primitive; & les 
Loix font les rapports qui fe trouvent entr’el- 
le & les différens Etres, & leS rapports de 
Ces divers Etres entr’eux. 

Dieu a du rapport avec l’Univers comme 
Créateur & comme Confervateur ; les Loix 
félon lefquelles il a créé font celles félon les- 
quelles il conferve : il agit félon ces régies 
parce qu’il les connoît , il les connoît parce 
qu’il les a faites, il lésa faites parce qu’elles 
ont du rapport avec fa Sageffe & fa PuifCmce. 

Comme nous voyons que le Monde , for- 
mé par le mouvement de la Matière & privé 
d’intelligence, fubfifte toujours, il faut que 
fes mouvemens ayent des loix invariables ; 8e 
fi l’on pouvoir imaginer un autre Monde que 
celui-ci , il auroit des régies confiantes , ou il 
feroit détruit. 

Ainfi la Création qui paroit être un affe 
arbitraire, fuppofe des régies aufïï invariables 
que la fatalité des Athées. Il feroit abfurdë 
de dire que le Créateur fans ces régies pour- 
roit gouverner le Monde , puifque le Mondé 
ne fubfifieroit pas fans elles. 

Ces régies font un rapport conftamment 
établi. Entre un corps mû 8c un autre corps 
*nû , c’eft iuivant les rapports de la malle 8c 

(tè 
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de la vîtelïè que tous les mouvemens font p^ ,vRt 
reçus, augmentés, diminués, perdus; cha- 
que diverfité ert uniformité , chaque change- 
ment eft confiance. . . -.1 . . ,, „ 

Les Etres particuliers intelligens peuvent 
avoir des loix qu’ils ont faites ; mais ils en 
ont .aulïï qu’ils n’ont pas faites. Avant qu’il 
y eût des Etres intelligens , ils étoient polfi- 
bles ; ils avoient donc des rapports polfibles, " 

& par conféquent des loix polfibles. Avant 
qu’il y eût, des loix faites, il y avoit des rap- 
ports de Jullice polïïble. . Dire qu’il n’y a 
rien de jufle ni d’injufle que ce qu’ordonnent 
ou défendent les loix pofitives , c’eft dire qu’a- 
vant qu’on eût tracé de Cercle tous fes rayons 

n’étoient pas égaux. , . ( i 

Il faut donc avouer des rapports d’Equité 
antérieurs à la Loi pofitive qui les établit , 
comme par exemple, que fuppofé qu’il y eût 
des Sociétés d’hommes , il ferait jufte de fe 
conformer à leurs Loix; que s’il y avoit des 
Etres intelligens qui euflént reçu quelque bien- 
fait d’un autre Etre, ils devraient en avoir 
de la reconnoilfance j. que fi. un Etre intelli- 
gent avoir créé un- Etre intelligent, le créé 
devrait relier dans la dépendance qu’il a eue 
dès Ion origine; qu’un Etre intelligent qui a 
fait du mal à un titre intelligent, mérite de 
recevoir le même mal , &c ainfi du relie. 

Mais il s’en faut bien que le Monde intel- 
ligent foit aulfi bien gouverné que le Monde 
phyfique. Car quoi que celui-là ait aullî des 
Loix qui par leur nature font invariables, il 
A 2 né 
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Livrï ne les fuit pas conftamment comme le Mon- 
•g-'Y- de phyfique fuit les fiennesi La raifon eu efl 
que les Etres particuliers intelligens font bor- 
nés par leur nature & par conféquent fujets 
à l’erreur; & d’un autre côté, il eft de leur 
nature qu’ils agirent par eux-mêmes. Ils né 
fuivent donc pas conflamment leurs Loix pri- 
mitives ; & celles même qu’ils fe donnent , 
ils ne les fuivent pas toujours. 

On ne fçait fi les Bêtes font gouvernées 
par les Loix générales du mouvement ou par 
Une motion particulière. Quoi qu’il en foit; 
elles n’ont point avec Dieu de rapport plus 
intime que le refle du Monde matériel; & 
le fentiment ne leur fert que dans le rapport 
qu’elles ont entr’elles , ou avec d’autres Etres 
particuliers , ou avec elles-mêmes. 

Par l’attrait du plaifir elles confervent leur 
Etre particulier, & par le même attrait elles 
Confervent leur Efpèce. Elles ont des Loix 
naturelles, parce qu’elles font unies par le fen- 
timent; elles n’ont point dé Loix pofitives, 
parce qu’elles ne font point unies par la con- 
noiilànce. Elles ne fuivent pourtant pas in- 
variablement leurs Loix naturelles ; les Plan- 
tes, en qui nous ne remarquons ni Connoif- 
fance ni Sentiment , les fuivent mieux. 

Les Bêtes n’ont point les fupTêmes avan- 
tages que nous avons ; elles en ont que nous 
n’avons pas. Elles n’ont point nos efpéran- 
Ces , mais elles n’ont pas nos craintes ; elles 
fubiflènt comme nous la mort , mais c’eft fans 
la connoître; la plupart même f* confervent 

mieux 
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mieux que nous , & ne font pas un aulfi mau- 
vais ufage de leurs pallions. 

L’homme, comme Etre phyfique, eft, ainfi 
que les autres Corps > gouverné par des Loix 
invariables. Comme Etre inrelligent , il vio- 
le lans celle les Loix que Dieu a établies, 8ç 
change celles qu’il établit lui-même. Il faut 
qu’il fe conduife , 8t cependant il eft un Etre 
borné , il eft fujet à l’ignorance 8c à l’erreur 
comme toutes les Intelligences finies ; les foi- 
bles connoiflànces qu’il a , il les perd encore 
comme Créature fenfible; il devient fujet à 
mille pallions. Un tel Etre pouvoir à tous 
les inflans oublier fon Créateur ; Dieu l’a rap- 
pellé à lui par les Loix de la Religion. Un 
tel Etre pouvoir à tous les inftans s’oublier 
lui même ; les Philofophes l’ont averti parles 
Loix de la Morale. Fait pour vivre dans la 
Société , il y pouvoit oublier les autres ; les 
Légiflateurs l’ont rendu à fes devoirs par le? 
Loix Politiques 8c Civiles. 

CHAPITRE II. 

Des Loix de la Nature. 

A Vant toutes ces Loix font celles de la 
Nature , ainfi nommées parce qu’elles 
dérivent uniquement de la conftitution de no- 
tre Etre. Pour les connoître bien , il faut 
confidérer un homme avant l’établiflement des 
Sociétés. Les Loix de la Nature feront cel- 
les qu’il recevroit dans un état pareil. 

A 3 Cette 
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Cette Loi , cjui en imprimant dans nous- 
mêmes l’idée d un Créateur nous porte vers 
lui, eft la prémiére des Loix Naturelles par 
fon importance , & non pas dans l’ordre 
de ces Loix. L’Homme dans l’état de Na- 
ture auroit plutôt la faculté de connoître qu’il 
n’auroit des connoifïànces. Il eft clair que 
fes prémiéres idées ne feroient point des idées 
fpéculatives : il fongeroit à la confervation de 
fon Etre avant de chercher l’origine de fort 
Etre. Un homme pareil ne fentiroit d’abord 
que fa foibleflè; fa timidité feroit extrême, 
& fi l’on avoir là-deftus befoin de l’expérien- 
ce, l’on a trouvé dans les forêts des hommes 
fauvages *; tout les fait trembler, tout les 
fait fuir. 

Dans cet état chacun le fent inférieur ; à 
peine chacun le fent-il égal. On ne cher- 
cherait donc point à s’attaquer , & la Paix 
feroit la prémiére Loi Naturelle. 

Le defir que Hobbes donne d’abord aux 
hommes de le fubjuger les uns les autres , 
n’eft pas raifonnable. L’idée de l’empire &c 
de la domination eft fi compofée , & dépend 
de tant d’autres idées , que ce ne feroit pas 
celle qu’il auroit d’abord. 

Hobbes demande pourquoi, fi les Hommes 
ne font pas naturellement en état de guerre , 
ils vont toujours armés , & pourquoi ils ont des 

clefs 

* Témoin le Sauvage qui fut trouvé dans les fo- 
rêts de Hanover, & que l’on vit en Angleterre fous 
le Régné de George I. 
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clefs pour fermer leurs maifons ? Mais on ne 
fent pas que l’on attribuë aux hommes avant 
l’établiflèment des Sociétés, ce qui ne peut 
leur arriver qu’après cet établiflèment , qui 
leur fait trouver des motifs pour s’attaquer 
& pour fe défendre. 

Au fentiment de fa foibleflè , l’Homme 
joindrait le fentiment de fes befoins. Ainfi 
une autre Loi Naturelle ferait celle qui lui 
infpireroit de chercher à fe nourrir. 

J’ai dit que la crainte porteroit les hom- 
mes à fè fuïr; mais les marques d’une crain- 
te réciproque les engagerait bien-tôt à s’ap- 
procher. Ils y feroient portez d’ailleurs par 
le plaifir qu’un animal fent à l’approche d’un 
animal de même efpèce. De-plus ce charme 
que les deux fexes infpirent par leur différen- 
ce augmenteroit ce plaifir , & la prière natu- 
relle qu’ils fe font toujours l’un à l’autre 
feroit une troifiéme Loi. 

Outre le fentiment que les hommes ont 
d’abord, ils parviennent encore à avoir des 
connoifïànces ; ainfi ils ont un fécond lien que 
les autres Animaux n’ont pas. Ils ont donc 
un nouveau motif de s’unir; & le defir de 
vivre en fociété efl une quatrième Loi Na- 
turelle. 
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CHAPITRE III. 

Des L o i x pofttives. 

S I -tôt que les Hommes font en fociété, 
ils perdent le fentiment de leur foibleflèj 
l’égalité qui étoit entr’eux celfe, & l’état de" 
guerre commence. 

Chaque fociété particulière vient à fentir 
fa force ; ce qui produit un état de guerre 
de Nation à Nation. Les Particuliers dans 
chaque Société commencent à fentir leur for- 
ce; ils cherchent à tourner en leur faveur 
les principaux avantages de cette Société, ce 
qui fait entr’eux un état de guerre. 

Ces deux fortes d’état de guerre font éta- 
blir les Loix parmi les hommes. Confidé- 
rés comme habitans d’une fi grande Planete 
qu’il eft néceffàire qu’il y ait différens Peu- 
ples , ils ont des Loix dans le rapport que 
ces Peuples ont entr’eux ; & c’eft le Droit 
des Gens. Confidérés comme vivans dans 
une Société qui doit être maintenue, ils ont 
des Loix dans le rapport qu’ont ceux qui 
gouvernent avec ceux qui font gouvernés; 
6c c’eft le Droit Politique. Ils en ont 
encore dans le rapport que tous les Citoyens 
ont entr’eux; & c’eft le Droit Civil. 

Le Droit des Gens eft naturellement fondé 
fur ce principe, que les diverfes Nations doi- 
vent fe faire dans la Paix le plus de bien , 
6c dans la Guerre le moins de mal qu’il eft 

polit- 
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pofltble , fans nuire à leurs véritables interets. 

L’objet de la Guerre c’eft la Vi&oire ; celui 
de la Vièloire la Conquête; celui de la Con- 
quête la Gonfervation. De ce principe de 
du précédent doivent dériver toutes les Ioix 
qui forment le Droit des Gens. 

Toutes les Nations ont un Droit des Gens, 
& les Iroquois même, qui mangent leurs 
prifonniers , en" ont un. Ils envoyent & 
reçoivent des Ambaflades ; ils connoiflènt des 
droits de la Guerre & de la Paix ; le mal 
cft que ce Droit des Gens n’eft pas fondé fur 
les vrais principes. 

Outre le Droit des Gens qui regarde tou- 
tes les Sociétés , ii y a un Droit politique pour 
chacune. Une Société ne fauroit fublifier fans 
un Gouvernement. Lu réunion de toutes les 
forces particulières , dit très-bien Gkavina , 
forme ce qu’on appelle l'Etat Politique. 

La force générale peut être placée entre 
les mains d 'Un Seul, ou entre les mains de 
Plufteurs. Quelques-uns ont penfé que la 
Nature ayant établi le Pouvoir Paternel , le 
Gouvernement d’Un Seul étoit le plus con- 
forme à la Nature. Mais l’exemple du Pou- 
voir Paternel ne prouve rien. Car fi le Pou- 
voir du père a du rapport au Gouvernement 
d’Un Seul , après la mort du Père , le Pou- 
voir des frères, ou après la mort des frères, 
celui des Coufins germains, ont du rapport 
au' Gouvernement de Plufieurs. La Puiflan- 
ce Politique comprend néceflàirement l’Union 
de plufieurs familles. 

• A T» 
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I! vaut mieux dire que le Gouvernement 
le plus conforme à la Nature efl celui dont 
la difpofition particulière fe rapporte mieux 
à la difpofition du Peuple pour lequel il ety 
établi. 

Les forces particulières ne peuvent fe réu- 
nir fans que toutes les Volontés fe réunif- 
ient. La réunion de ces Volontés, dit encore ' 
très bien G R a v 1 N A , e)L ce qu’on appelle 
LE t a t Civil. 

La Loi en général eft la Raifon humaine, 
entant qu’elle gouverne tous les Peuples de 
la Terre j & les Loix Politiques 8c Civiles 
de chaque Nation ne doivent être que les 
cas particuliers où s’applique cette Raifon 
humaine. 

Elles doivent être tellement propres au 
Peuple pour lequel elles font faites , que c’eft 
un très grand hazard fi celles d’une Nation 
peuvent convenir à une autre. 

Il faut qu’elles fe rapportent à la nature 
& au principe du Gouvernement qui efl éta- 
bli ou qu’on veut établir; foit qu’elles le 
forment comme font les Loix Politiques, foit 
qu’elles le maintiennent , comme font les 
Loix Civiles. 

Elles doivent être rélatives au phyfique du 
Pais; au Climat glacé, brûlant ou tempéré; 
à la qualité du Terrain, à fa fituation, à fa 
grandeur, au genre de vie des peuples, la- 
boureurs, chaflèurs ou pafleursj elles doi- 
vent fe rapporter au degré de l iberté que la 
jConftitution pçut fouffrir; à la Religion des 
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babitans , à leurs inclinations , à leurs richef- 
fes, â leur nombre, à leur commerce, à 
leurs mœurs , à leurs manières. Enfin elles 
ont des rapports entr’elles , elles en ont avec 
leur origine, avec l’objet du Légiflateur , avec 
l’ordre des choies fur lefquelles elles font 
établies; c’eft dans toutes ces vues qu’il faut 
les confidérer. 

C’eft ce que j’entreprens de faire dans cet 
Ouvrage. J’examinerai tous ces rapports , 
ils forment tous enfemble ce que l’on appelle 
I’Esprit des Loix/ 

Je n’ai point féparé les Loix Politiques 
des Civiles ; car comme je ne traite point 
des Loix, mais de l’Efprit des Loix, & 
que cet Efprit confifte dans les divers rap- 
ports que les Loix peuvent avoir avec diver- 
ses chofes ; j’ai du moins fuivre l’ordre na- 
turel des Loix , que celui de ces rapports 
& de ces chofes. 

J’examinerai d’abord les rapports que les 
Loix ont avec la nature & avec le principe 
de chaque Gouvernement; & comme ce prin- 
cipe a fur les Loix une fuprême influence , 
je m’attacherai à le bien connoître; & fi je 
puis une fois l’établir, on en verra couler les 
Loix comme de leur fource. Je paflèrai en- 
fuite aux autres rapports qui femblent être 
glus particuliers. 
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Pas Loixqui dérivent diredlement 
de la Nature du Gouvernement. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Nature d's trois divers Gouver- 
ne m e N s. 

I L y a trois efpèces de Gouvememens. Lç 
Rfpublicain, le Monarchique & lç 
Despotique. • Pour en découvrir la natu- 
re, il fuffit de litée qu’en ont les hommes 
les moins inftruits , qui fuppofe trois définir 
tions ou pliVôt trois faits ; l’un que le Gou- 
vernement Rénublicain eft celui oit le Peuple 
en Corps ou feulement une partie du Peuple 
a la fouveraine Puijfance. Le Monarchique , 
celui oit Un feul gouverne , mais par des 
Loix fixes & établies au lieu que dans le 
Defpotique , Un feul, fans Loi & fans Réçle , 
entraîne tout par fa volonté & par fes caprices. 

Voilà ce que j’appelle la nature de chaque 
Gouvernement; il faut voir quelles font les 
Loix qui fuivent directement cette nature, 
& qui par conféquent fout les prémiéres 
Loix fondamentales. 


CH A- 
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CHAPITRE IL c^.it 

Du Gouvernement Républicain , & det 
Loix relatives à la Démocratie. 

L Orsque dans la République le Peuple 
en Corps a la Souveraine Puifiàncej 
c’eft une Démocratie. Lorfque la Souveraine 
Puiffance eft entre les tnains d’une Partie du 
Peuple, cela s’appelle une Arijlocratie. 

Le Peuple dans la Démocratie eft à cer- 
tains égards le Monarque, à certains autres 
il eft le Sujet. , 

II ne peut être Monarque que par les Tuf- 
orages qui font Tes volontés. La volonté du 
Souverain eft le Souverain lui -même. Les 
Loix qui établirent le Droit de fuffrage font 
donc fondamentales dans ce Gouvernement. 

En effet, il eft auftï important d’y régler 
Comment , par Qui , à Qui , fur Quoi , les 
fuffraî?es doivent être donnés , qu’il l’eft dans 
une Monarchie de fçavoir quel eft le Monar- 
que, & de Quelle manière il doit gouverner. 

Libanius (') dit, qu’à Athènes un Etran- (a) Décla- 
rer qui Je mêlait dans V AJfemhlée du Peuple *7’ 

etoit puni de mort. C’eft qu’un tel homme 
ufurpoit le Droit de Souveraineté. 

Il eft eftèntiel de fixer le nombre des Ci- . 
toyens qui doivent former les Affèmbléesj 
iàns cela on pourroit ignorer fi le Peuple a • 
parlé, ou feulement une partie du Peuple. 

A Lacédémone il faloit Dix mille Citoyens. 

A 



Livre 
Second. 
Caay, Jl. 


(K) Voy. 
les C onfi- 
dérations 
fur les 
Caufes de 
la Gran- 
deur des 

KomdiiS 
i de leur 
JDéc.’den- 

r- Chap. 

IX. 


14 1 ) e l ! E s m ï 

A Rome née dans la petiteftè pour alier à 
la Grandeur, à Rome faitè pour éprouver 
toutes les viciflîtudes de la fortune, à Rome 
qui avoit tantôt prefque tou^ fes Citoyens 
hors de fes murailles , tantôt toute l’Italie & 
une partie de la Terre dans fes murailles, on 
n’avoit point fixé ce nombre (b), üc ce fut 
Une des grandes caufes de fa ruine. 

Le Peuple qui a la Souveraine Puiflance, 
doit faire par lui -même tout ce qu’il peut 
bien faire; & ce qu’il ne peut pas bien faire » 
il faut qu’il le faflè par fes Minières. 

Ses Miniftres ne font point à lui s’il ne 
les nomme: c’efi donc une maxime fonda- 
mentale de ce Gouvernement que le Peuple 
nomme fes Miniftres, c’eft-à-dire fes Ma- 
giftrats. 

Il a befoin comme les Monarques , & 
même plus qu’eux, d’être conduit par un 
Confeil ou Sénat. Mais pour qu’il y ait 
confiance , il faut qu’il en élife les Membres , 
foit qu’il les choififlè lui-même , comme à 
Athènes , ou par quelque Magiftrat qu’il a 
établi pour les élire , comme cela fe prati- 
quoit à Rome dans quelques occafions. 

Le Peuple eft admirable pour choifir ceux 
à qui il doit confier quelque partie de fon 
Autorité. II n’a à fe déterminer que par 
des chofes qu’il ne peut ignorer , & des faits 
qui tombent fous les fens. Il lait très-bien 
qu’un homme a été fouvent à la Guerre, 
qu’il y a eu tels fuccès : il eft donc très ca- 
pable d’élire un Général. Il fait qu’un Juge 
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eft aflîdu, que beaucoup de gens fe retirent 
de fon Tribunal contens de lui, qu’on ne 
l’a pas convaincu de corruption ; en voila 
aflez pour qu’il élife un Prêteur. Il a été 
frappé de la magnificence ou des richeflès 
d’un Citoyen , cela fufit pour qu’il puiflè 
choifif tin Edile. Toutes ces chofes font des 
faits dont il s’inflruit mieux dans la Placé 
publique , qu’un Monarque dans fon Palais. 
Mais faura-t-il cônduire Une affaire, connoî- 
tre les lieux , les occafions , le$ momens , en 
profiter? Non: il ne le faura pas. 

Si l’on poüvoît douter de la capacité natu- 
relle qu’a le Peuple pour difcçrnèr le mérite, 
il n’y auroit qu’à jetter les yeux fur cetre fui- 
te continuelle de choix étonnans que firent 
les Athéniens & les Romains ; ce qu’on n’at- 
fribuëra pas fans doute au hazard. 

On fait qu’à Rome, quoi -que le Peuple 
fe fut donné le Droit d’élever aux charges 
les Plébéiens , il ne pouvoir fe réfoudre à les 
élire ; & quoi-qu’à Athènes on put , par la 
Loi A’Ariftide, tirer les Magiftrats de toutes 
les Clafïes , il n’arriva jamais , dit Xénophon 
( a ), que le bas- Peuple demandât celle qui 
pouvoient intéreffèr fon Salut ou fa Gloire. 

Comme la plupart des Citoyens , qui ont 
aflez de fuffîfance pour élire, n’en ont pas 
aflez pour être élus; de même le Peuple, 
•qui a aflez de capacité pour fe faire rendre 
compte de la geflion des autres , n’eft pas 
propre à gérer par lui-même. 

Il faut que les Affaires aillent, & qu’elles 

aillent 
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t . ivre aillent uri certain mouvement qui ne foit ni 

Sfookd. tro j ent n j trop v j te Mais le Peuple a 
Lhap. II. K ,, v>. £. , 

1 toujours trop d action ou trop peu. Quel-» 

'quefois avec cent mille bras il renverfe tout; 

quelquefois avec cent mille pieds il ne va 

que comme les Infeétes. 

Dans l’Etat Populaire on divife le Peuple 
en de certaines Clailès. C’eft dans la maniè- 
re de faire cette divifion que les Grands 
Légillateurs fe font fignalés; ôe c’eft de là 
qu’ont toujours dépendu 6c la durée de la 
Démocratie, 6c fa profpérité. 

Servius-TulliUs fuivit dans la compofitiort 
• de fes Gaffes , J’efprit de l’Ariftocratie. Nous 
(a) Liv. I. voyons dans Tite-Live (a) & dans Denis- 
(H) Liv. cf HalicarnatTe (b) comment il mit le Droit 
& fuiv. de murage entre les mains des principaux 
Citoyens. Il avoir divife le Peuple 4e Rome 
en Cent quatre-vingt treize Centuries , qui 
formoient fix Claffes ; & mettant les Riches , 
mais en plus petit nombre, dans les prémié- 
res Centuries; les moins riches, mais en 
plus grand nombre, dans les fuivantes; il 
jetta toute la foule des Indigens dans la 
dernière; & chaque Centurie n’ayant qu’une < 

voix *; c’étoient les Moyens & les RicheP 
fès qui donnoient le fuffrage plutôt que les 
Perfonnes. 

Solori 

* Voy. dans les Confidérations fur les Caufes de 
la Grandeur des Romains & de leur Décadence Ch ip^ 

IX. comment cet efprit de iervius-lullius fe confei- 
va dans la République. 
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Solon divila le Peuple à! Athènes en quatre 
tlaffes. Conduit par l’efprit de la Démo- 
cratie , il ne les fit pas pour fixer ceux qui 
dévoient élire , mais ceux qui pouvoienr être 
élus; & lailfant à chaque Citoyen le Droic 
d’Eleélion, il voulut (a) que dans chacune 
de ces quatre Gaffes on put élire des Juges, 
mais que ce ne fut que dans les trois premiè- 
res , où étoient les Citoyens ailes , qu’on 
put prendre les Magiftrats. 

Comme la divifion de ceux qui ont droit 
de Suffrage , eft , dans la République , une 
Loi fondamentale; la manière de la donner 
eft une autre Loi fondamentale. 

Le Suffira ee par le * Sort eft de la nature 
de la Démocratie; le Suffrage par Choix eft 
de celle de i’Ariftocratie. 

Le Sort eft une façon d’élire qui fl’aftlige 
perfonne; il laiftè à chaque Citoyen une ef- 
pérance raifonnable de fervir fa Partie. 

Mais comme il eft défectueux par lui-mê- 
me, c’eft à le régler & à le corriger que 
les grands Légiflateurs fe font furpaiïez. 

Solon érablît à Athènes que l’on nomme- 
roit par choix à tous les Emplois militaires ; 
& que les Sénateurs &. les Juges feroie.nt 
élus par le Sort. 

II voulut que l’on donnât par choix les 
Magiftratures Civiles qui exigeoient une gran- 4 
de dépenlè, Se que les autres fuflènt don- 
nées par le fort. 

Mais pour corriger le Sort, il régla qu'oii 
de pourroit élire que dans le nombre de 
Tome 4 B ceux 


Lt vtii 

Second. 

C f j- • lia 


, ! 

(a) Denis 
d’Halicar. 
éloge d’I- 
foc ate , 
Pag* 97- 
toin.2.E« 
dition de 
W eche- 
lius. PoL 
lux Liv.S. 
Chap. ici 
Ait. 1 30. 


Digitized by Google 



Livre 

SlCOK’D. 
Oui} . II. 
(a, V^oy-'Z 
l’0:..ifüii 
de Démot 
thène de 
fallu le.-ut. 
& POrai- 
fou contre 
Tnn.tr* 
que. 


(h) Liv.I. 
& III. des 
Loix. 


18 De l’ Esprit 

ceux qui fe pre'fenteroient ; que celui qui 
auroît été élu feroit examiné par des Juges 
(a) , & que chacun pourroit l’accufer d’en 
être indigne *; cela tenoit en même tems 
du fort fie du choix. Quand on avoit fini 
le tems de la Magiftrature, il faloit elïuyer 
un autre jugement fur la manière dont on 
s’étoit comporté. Les gens fans capacité dé- 
voient avoir bien de la répugnance à don- 
ner leur nom pour erre tirés au fort. 

La Loi qui fixe la manière de donner les 
billets de fuffrage eft encore Une Loi fonda- 
mentale dans la Démocratie. C’eft une gran- 
de queftion fi les fuffrages doivent être pu- 
blics ou fecrets. Cicéron (b) écrit que les 
Loix f qui les rendirent fecrets dans les der- 
niers tems de la République Romaine furent 
une des grandes caufes de fa chute. Comme 
ceci, fe pratique diverfement dans différentes 
Républiques, voici, je crois, ce qu’il en 
faut penfer. 

Sans doute que lorfque le Peuple donne 
fes fuffrages ils doivent être publics J, fie 
ceci doit être regardé comme une Loi fon- 
damentale de la Démocratie. Il four que le 
petit Peuple, foit éclairé par les Principaux 

fie 

* On tiroit même’ pour chaque place deux billets, 
l’un qui donnoit la place, l’autre qui nomment celui 
qui devoit fuccéder, en cas que le premier fut rejette. 

■f Elles s'appelaient I oix TahtUtres ; on donnoit à 
chaque Citoyen deux Tables , la première marqués 
d’un A , pour dire Antique , l’autre, d’un U ët d’ub* Rj 
iui rogas. 

i A Athènes on levoit les mai**. 
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& contënu par la gravité de certains Perfon- L t V r â 
nages : Ainfi dans la République Romaine 

en rendant les fuffrages fecrets on détrüifit 
tout; il ne fut plus poflïble d’éclairer une 
Populace qui fe perdoit. Mais lorfque dans 
une Ariftocratie le Corps des Nobles donne 
les fuffrages * , ou dans une Démocratie le 
Sénat comme il n’eft là queftion que de 
prévenir les brigues , les fufiragëi ne fau- 
roient être trop (ècrets. 

La brigue eft dangereüfe dans un Sériât; 
elle eft dangereule dans un Corps de Nobles; 
elle ne l’eft pas dans le Peuple dont la natu- 
re eft d’agir par paffîon. Dans les États oit 
il n’a point de part au Gouvernement, il 
S’échaufera pour un Aéteur, comme il auroit 
fait pour les affaires. Le malheur d’une Ré- 
publique, c’eft lors qu’il n’y a plus de bri- 
gues; & cela arrive lors qu’on a corrompti 
le Peuple à prix d’argent : il devient de fang- 
froid , il s’affeélionne à l’argent , mais il né 
s’affeélionne plus aux affaires: Sans fouci du 
Gouvernement & de cé qu’on y propofe; 

>1 attend tranquillement fon falaire. 

C’eft encore une Loi fondamentale de la 
Démocratie que le Peuple feul fuflè des Loix J 
il y a pourtant mille occafions où il eft né- 
ceflàire que le Sénat puifle ftatuer , il eff 

mcmd 

* Comme à Venife. 

+ Les trente Tirans d’Athènes voulurent que les 
Suffrages des Aréoy^gues faiTent pub es, pour les di- 
riger à leur fanwuie. Lijus Ortu. cor.ra Agora:, cuf. 8. 
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Livre même fouvent à propos d’eflayer une Loi 
cVw° Si avant de l’établir. La Conftitution de Rome 
& celle d’Athènes étoient très fages. Les 
s fai Voyez Arrêts (a) du Sénat avoient force de Loi 
tWUicar- P er *d ant un an > ^s ne devenoient perpétuels 
iKifie, l iv. 9 u e par la volonté du Peuple. 

2V.&1X. 

CHAPITRE III. 

Des Loix relatives à la nature de 
t Arijïocratie. 


D Ans I’Ariftocratie la Souveraine Puif- 
fance eft entre les mains d’un certain 
nombre de Perfonnes. Ce font elles qui font 
les Loix & qui les font exécuter, & le relie 
du Peuple n’eft tout au plus à leur égard que 
comme dans une Monarchie les Sujets font 
à l’égard du Monarque. 

On n’y doit point donner le fuffrage par 
fort, on n’en auroit que les inconveniens. 
En effet , dans un Gouvernement qui a déjà 
établi les diftinélions les plus affligeantes , 
quand on feroit choifi par le fort , on n’en 
feroit pas moins odieux ; c’efl le Noble qu’on 
envie & non pas le Magiflrat. 

Lorfque les Nobles font en grand nombre, 
il faut un Sénat qui régie les Affaires que le 
Corps des Nobles ne fauroit décider & qui 
prépare celles dont il décide. Dans ce cas 
on peut dire que l’Afiflocratie eft en quelque 
forte dans le Sénat, la Démocratie dans le 
Corps des Nobles, fit que le Peuple n’eft rien. 

Ce 






DES L O T X.’ 


21 


Ce fera une choie très heureufe dans FA- kivus 
riftocratie , fi par quelque voye indireéle on 
lait fortir le Peuple de fon anéantiflèment : 
ainfi à Genes la Banque de Saint George qui 
eft dirigée par le Peuple lui donne une cer- 
taine influence dans le Gouvernement , qui 
en fait toute la profpérité. 

Les Sénateurs ne doivent point avoir le , 
droit de remplacer ceux qui manquent dans 
le Sénat , rien ne leroit plus capable de per- 
pétuer les abus. A Rome , qui fut dans le9 
prémiers tems une 'efpèce d’Ariftocratie , le 
Sénat ne fe fuppléoit pas lui-même , les Sé- 
nateurs nouveaux étoient nommez * par les 
Cenfeurs. 

Une Autorité exhorbitante donnée tout-à- 
coup à un Citoyen dans une République for- 
me une Monarchie ou plus qu’une Monar- 
chie. Dans celle-ci les Loix ont pourvu à 
la Conftitution ou s’y font accommodées j le 
Principe du Gouvernement arrête le Monar- 
que, mais dans une République où un Ci- 
toyen fe fait donner -f un Pouvoir exhorbi- 
tant , l’abus de ce Pouvoir eft plus grand , 
parce que les Loix qui ne Font point prévû 
n’ont rien fait pour l’arrêter. 

L’exception à cette régie eft lorfque la 
Conftitution de l’Etat eft telle qu’il a befoin 
d’une Magiftrature qui ait un Pouvoir exhor- 

bitant 

* II? le forent d’abord par les Confols. 

+ C’.ft ce qui renverfa La République Romaine^ 

Ko»’, les C.nfidérations for les Caufes de la Grandeur 
des Romanis & de leur Décadence. 

B 5 
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tivnt foirant- Telle étoit Rome avec fes Pirateurs, 
tlap^nl te " e Venife avec Tes Inquifiteurs d’Etat; 

* ‘ ce font des Magiflratures terribles qui ramè- 

nent violemment l’Etat à la Liberté. Mais 
d’où vient que ces Magiflratures fe trouvent fi 
différentes dans ces deux Républiques ? C’eft 
que Rome défendoit les refies de fon Ariflo- 
eratie contre le Peuple, au lieu que Venife 
fe fert de fes Inquifiteurs d’Etat pour main- 
tenir fon Arifiocratie contre les Nobles. De 
là il fuivoit qu’à Rome la Dictature ne 
devoit durer que peu de tems , parce que 
le Peuple agit par fa fougue 8c non pas 
far fès defleins. Il faloit que cette Magif- 
trature s’exerçât avec éclat , parce qu’il s’a- 
gi flbit d’intimider le Peuple 8c non pas de, 
• le punir; que le DiéUteur ne fut créé que 

pour une feule Affaire, 8c n’eut une auto- 
rité fans bornes qu’à raifon de cette Affai- 
re, parce qu’il étoit toujours créé pour un 
cas imprévu. A Venife, au contraire, il 
faut une Magifirature permanente; c’eft -là 
que les defleins peuvent être commencés t 
fui vis , fufpendus, repris, que l’ambition 
d’Un fèul devient celle d’une Famille, 8c 
l’ambition d’une Famille celle de plufieurs. 
On a befoin d’une Magifirature cachée, par- 
ce que les crimes qu’elle punit , toujours pro- 
fonds , fe forment dans le lècret 8c dans le 
filence. Cette Magifirature doit avoir une 
Inquifition générale, parce qu’elle n’a pas à 
arrêter les maux que l’on connoit, mais à 
prévenir même ceux qu’on ne connoit pas. 
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Enfin cette dernière eft établie pour venger 
les crimes qu’elle foupçonne, & la première 
employoic plus les menaces que les punitions 
pour les crimes, même avoués par leurs Au- 
teurs. 

Dans toute Magiftrature, il faut compenfer 
la grandeur de la Puiflknce par la brièveté de 
fa durée. Un an eft le tems que la plupart 
des Légiflateurs ont fixé , un tems plus long 
fèroit dangereux, un plus court feroit contre 
fa nature de la choie. Qui eft-ce qui vou- 
droit gouverner ainfi fes affaires domeftiques? 
A Raguze, * le Cfief de la République chan- 
ge tous les mois, les autres Officiers toutes 
les fema.ines , le Gouverneur du Château tous 
les jours. Ceci ne peut avoir lieu que dans 
Une petite République f environnée de Puif- 
fànces formidables qui corromproient aifément 
de petits Magiftrats. 

La meilleure Ariftocratie eft celle où la 
partie du Peuple qui n’a point de part à la 
ruiflànce eft fi petite & fi pauvre , que la 
partie dominante n’a aucun intérêt à l’oppri- 
mer. Ainfi quand Antipater (a) établit à 
Athènes que ceux qui n’auroient pas deux 
mille drachmes, feroient exclus du Droit de 
fùffrage , il forma la meilleure Ariftocratie qui 
fut poffible, parce que ce Cens étoit fi pe- 
sit qu’il n’excluoit que peu de gens, & per- 
forine 

* Voyages de Tournefort. 
t A Lucques les Magiftrats ne font établis que 
pour deux mois. 
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fonne qui eût quelque confidération dans la 
Cité. Les familles Ariftocratiques doivent 
donc ctre Peuple , autant qu’il eft poffible. 
Plus une Ariftocratie approchera de la Dé- 
mocratie , plus elle fera parfaite , & elle le 
deviendra moins à mefure quelle approchera 
de la Monarchie. 

La plus imparfaite de toutes, eft celle où 
la partie du Peuple qui obéit eft dans l’efclar 
vage civil de celle qui commande , comme 
l’ Ariftocratie de Pologne, où les Païfans font 
pfclaves de la Noblelfe. 


CHAPITRE IV. 

JD es Losx dans leur rapport à la nature du 
Gouvernement Monarchique. 

I Es Pouvoirs intermédiaires fub.ordonnés 
v &c dépendans , conftituent la nature du 
Gouvernement Monarchique, c’eft à-dire, de 
celui où Un feul gouverne par des Loix fon- 
damentales. J’ai dit les Pouvoirs intermé- 
diaires , fubordonnés dépendans. En ef- 
fet dans la Monarchie le Prince eft la fource 
de tout pouvoir, politique & civil. Ces 
Loix fondamentales fuppofent néceftàirement 
des canaux moyens par où copie la Puiflance: 
far s’il n’y a dans l’Etat que la volonté mo- 
mentanée 6c capricieufe d’Un feul, rien ne 
peut erre fixe , 6c par çonféquent aucune Lojj 
fondamentale. 
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Le Pouvoir intermédiaire, fubordonné le 
jilus naturel eft celui de la Nobleflè. Elle 
entre en quelque façon dans l’eflènce de la 
Monarchie, dont la maxime fondamentale eft, 
point de Monarque , point de Noblejfe ; point 
de Noblejfe, point de Monarque ; mais on a 
un Defpote. 

Il y a des gens qui avoient imaginé dans 
quelques Etats en Europe d’abolir toutes les 
Juftices des Seigneurs. Ils ne voy oient pas 
qu’ils vouloient faire ce que le Parlement«d’An- 
gleterre a fait. Aboliflèz dans une Monarchie 
les prérogatives des Seigneurs, du Clergé, de 
la Nobleflè & des Villes ; vous aurez bien-tôc 
un Etat Populaire, ou bien un Etat Defpor 
tique. 

Les Tribunaux d’un grand Etat en Europe 
frappent fans-ceflè depuis plufieurs Siècles fur 
la Jurifdiélion patrimoniale des Seigneurs &> 
fur l’Eccléfiaflique. Nous ne voulons pas cen- 
furer des Magiftrats fi fages; mais nous laifi- 
fons à décider jufqu’à quel point la Confci* 
tution en peut être changée. 

Je ne fuis point entêté des privilèges des 
Eccléfiaftiques ; mais je voudrois qu’on fixât 
* bien une fois leur Jurifdiélion. Il n’eft point 
queflion de fçavoir fi on a eu raifon de l’é- 
tablir; mais fi elle eft établie, fi elle fait une 
partie des Loix du pais , & fi elle y eft par- 
tout relative, fi entre deux Pouvoirs que l’on 
teconnoît indépendans , les conditions ne doi-? 
vent pas être réciproques , &c s’il n’eft pas 
égal à un bon fujet de défendre la Juftice du 
B p FriiH 
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Livrb Prince ou les limites qu’elle s’eft de tout tenu 
Second. r - 

Çh IV P re * cr,te# . 

Autant que le Pouvoir du Clergé eft dan- 
gereux dans une République , autant eft - il 
convenable dans une Monarchie; fur -tout 
dans celles qui vont au Defpotifme. Où en 
feroient l’Efpagne 8c le Portugal depuis U 
perte de leurs Loix , fans ce Pouvoir qui ar- 
rête feul la Puiflànce arbitraire? Barrière tou- 
jours bonne lorfqu’il n’y en a point d’autre; 
car comme le Defpotifme caufe à la Nature 
humai’ ie de* maux effroyables , le Mal même 
* * qui le limite eft un Bien. 

Comme la Mer qui femble vouloir couvrir 
la Terre, eft arrêtée par les herbes 6c les 
moindres graviers qui fe trouvent fur le ri- 
vage ; ainfi les Monarques dont le Pouvoir 
paroit fans bornes, s’arrêtent pat les plus pe- 
tits obftacles 6c foûmettent leur fierté na- 
turelle à la plainte 8c à la prière. 

Les Anglois pour favorifer la Liberté , ont 
Até toutes les Puiflances Intermédiaires qui 
formoient leur Monarchie. Ils ont bien rai- 
fon de conferver cette Liberté, s’ils venoient 
i la perdre , ils feroient un des Peuples des 
plus efclaves de la Terre. 

Mr. Laiv , par une ignorance égale de la 
Conftitution Républicaine 6c de la Monarchi- 
que , fut un des plus grands promoteurs du 
Defpotifme que l’on eut encore vu en Euro- 
pe. Outre les changemens qu’il fit fi bruP 
ques, fi inufités, fi inouïs ; il vouloir ôter les 
rangs intermédiaires , ôc anéantir les Corps 

poli- 
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politiques: Il diflolvoit * la Monarchie par I ivrb 
fes chimériques rembourfemens , 6c fembloit 
vouloir racheter la Conftitution même. 

Il ne fuffit pas qu’il y ait dans une Monar- 
chie des rangs intermédiaires; il faut encore 
un dépôt de Loix- Ce dépôt ne peut être 
que dans les Corps Politiques, qui annoncent 
les Loix lorfqu’elles font faites , & les rap- 
pellent lorfqu’on les oublie. L’ignorance na- 
turelle à la Nobleflè , f'orç inattention , ion 
mépris pour le Gouvernement Civil , exigent 
qu’il y ait un Corps qui faflè fans ceflè for- 
tir les Loix de la pouflïére où elles feroient 
enfevelies. Le Confeil du Prince n’eft pas 
un dépôt convenable. Il eft par fa nature le 
dépôt de la volonté momentanée du Prince 
qui exécute & non pas le dépôt des Loix fon- 
damentales. De plus le Confeil du Monar- 
que change fans ceflè ; il n’eft point perma- 
nent; il ne fauroit être nombreux ; il n’a 
point à un aflèz haut degré la confiance du 
Peuple ; il n’eft donc pas en état de l’éclairer 
dans les tems difficiles , ni de le ramener à 
l’obéi flànce. 

Dans les Etats Defpotiques où il n’y a 
point de Loix fondamentales , il n’y a pas 
non plus de dépôt de Loix. De là vient que 
dans ces Païs la Religion a ordinairement tant * 
de force ; c’eft qu’elle forme une efpèce de 
dépôt 6c de permanence , & fi ce n’eft pas 
la Religion ce font les Coutumes qu’on y vé- 
néré au lieu des Loix. C H A- 

* Ferdinand Roi d’Arragon fe fit Grand Maître des 
Ordres 3 & cela leul alte'ra la Ccidhtaucll. 
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CHAPITRE 


V. 


Des Loix relatives à la nature de T Etat 
Defpotique. 


I L réfutre de la Nature du Pouvoir Defpo- 
tique que l’homme feul qui l’exerce , le 
fafïè de même exercer par Un feul. Un hom- 
me à qui fes cinq Sens difenr fans ceffè qu’il 
eft tout, & que les autres ne font rien, efl 
naturellement parefïeux, ignorant, voluptueux. 
II abandonne donc les Affaires. Mais s’il les 
confinit à plufieurs , il y auroit des difputes 
entr’eux; on feroit des brigues pour être le 
premier Efclave ; le Prince feroit obligé de 
rentrer dans l’A dminiflration. Il efl donc plus 

(impie qu’il l’abandonne à un Vizir f qui au- 
ra d’abord la même puifTànce que lui. L’é- 
tablifïèment d'un Vizir eft dans cet Etat une 
Loi fondamentale. 

On dit qu’un Pape à fon élection , péné- 
tré de fon incapacité, fit d’abord des difficul- 
tés infinies. Il accepta enfin , & livra à fon 
neveu toutes les affaires. Il étoit dans l’ad- 
r miration & difoit , «Je n’aurois Jamais crû 
* «que cela eût été fi aifé. » Il en eft de même 
des Princes d’Orient. Lorfque de cette pri- 
fon , 'où des Eunuques leur ont affaibli le 
■.*■ cœur 

d Le' Rois d Orient ont toujours des VlRrs , dis 
Mr. Chardin. 
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cœur & l’efprit , & fouvent leur ont laiffé 
ignorer leur état même; on les tire pour les 
placer fur le Trône; ils font d’abord étonnés: 
mais quand ils ont fait un Vizir, & que dam 
leur Serrail ils fe font livrés aux pallions les 
plus brutales , lors qu’au milieu d’une Cour 
abbatuë ils ont fuivi leurs caprices les plus 
fiupides, ils n’auroient jamais crû que cela 
eut été fi aifé. 

Plus l’Empire efl étendu , plus le Serrail 
s’aggrandit , & plus par conféquent le Prince 
eft enyvré de plaifirs. Ainfi dans ces Etats 
plus le Prince a de peuples à gouverner, moins 
il penfe au Gouvernement; plus les affaires y 
font grandes, fit moins on y délibéré fur le* 
affaires. 
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0 ‘ P ' 1 LIVRE TROISIEME. 

Des Principes des trois 
• Gouvernemens. 

, CHAPITRE PREMIËR. 

Différence de la nature du Gouvernement 
& de fon principe. 

A Pre’s avoir examiné quelles font les 
Loix relatives à la nature de chaque 
Gouvernement, il faut voir celles qui le font 
à fon Principe. 

Il y a cette différence f entre la nature du 
Gouvernement & fon principe > que la na- 
ture eft ce qui le fait être tel, & fon prin- 
cipe ce qui le fait agir. L’une efl: fa flruc- 
ture particulière , 8c l’autre les pallions hu- 
maines qui le font mouvoir. 

Or les Loix ne doivent pas être moins re- 
latives au principe de chaque Gouvernement 
qu’à fa nature. Il faut donc chercher quel 
efl ce principe. C’efl ce que je vai faire dans 
ce Livre -ci. 

C H A- 

■f Cette difün&îon eft très - importante , & j’en ti- 
rerai bien des conférences j elle eft la clé d’une ùv> 
licite de Loix.- 


J 
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CHAPITRE II c haf. ii < . 

d- JJ*. 

Du Principe des divers Gouvernemens. 

■v 

T ’ A 1 dit que la nature du Gouvernement 
| Républicain eft que le Peuple en Corps^ 
ou de certaines familles, y ayent la fouve- 
raine Puifïance : celle du Gouvernement Mo» 
narchique , que le Prince y aît la fouverai- 
ne Puiflànce, mais qu'il l’exerce félon des Lois 
établies j celle du Gouvernement Defpotique, 
qu’Un feul y gouverne félon fes volontés ôc 
fes caprices. Il ne m’en faut pas davantage 
pour trouver leurs trois Principes ; ils en dé* 
rivent naturellement. Je’ commencerai paf 
le Gouvernement Républicain , & je parlerai 
d’abord du Démocratique. 

, i — -X 

CHAPITRE III. 

Du Principe de la Démocratie. 

I L ne faut pas beaucoup de probité pouf 
qu’un Gouvernement Monarchique ou un 
Gouvernement Defpotique le maintiennent ou 
fe foutiertnent. La force des Loix dans l’un, 
le bras du Prince toujours levé dans l’autre, 
règlent ou contiennent tour. Mais dans un 
Etat populaire il faut un reflort de plus qui 
eft la Vertu. 

Ce 
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f-ivRE ç e q Ue j e di s e ft confirmé par le corps 
Troisie- eru j er l’iijrtoire f & eft très conforme à 
Cb. III. l a nature des chofes. Car il eft clair que dans 
une Monarchie, où celui qui fait exécuter les 
1 oix fe juge au-delTus des Loix, on a befoiri 
de moi îs de vertu que dans un Gouverne- 
ment populaire, où celui qui fait exécuter les 
Loix fent qu’il y eft fournis lui-même ôc qu’il 
en portera le poids. 

- Il eft clair encore que le Monarque qui, par 
mauvais confeil ou par négligence, celTe de 
faire exécuter les Loix , peut aifément répa- 
rer le mal j il n’a qu’à changer de Confeil y 
ou fe corriger de cette négligence même. Mais 
lorfque , dans un Gouvernement populaire , 
les Loix ont celle d’être exécutées , comme 
Cela ne peut venir* que de la corruption de 
la République , l’Etat eft déjà perdu. 

Ce fut un aftèx beau fpeflacle dans le 
liéde pâlie , de voir les efforts impuilfins 
des Anglois pour établir parmi eux la Dé- 
mocratie. Comme ceux qui avoient part 
aux Affaires n’avoient point de vertu , que 
leur ambition étoit irritée par le fuccès de ce- 
lui qui avoir le plus ofé * , que l’efprit d’u- 
ne faction n’étoit reprimé que par l’efprit' 
d’une autre ; le Gouvernement changeoit 
fans- celle le Peuple étonné cherchoit la Dé- 
mocratie &. ne la trouvoit nulle part. Enfin, 
après bien des mouvemens , des chocs & des 
fecoullès , il falur fe repofer dans le Gouver- 
nement même qu’on avoit prolcrit. , • 

. Quand 

* CromweL 
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Quand Sylla voulut rendre à Rome la Li- 
berté , elle ne pût plus la recevoir ; elle n’avoit 
plus qu’un foible relie de vertu , & comme elle 
en eût toûjours moins , au lieu de (e réveiller 
après Cèfar , Tikére, Cdius, Claude , Néron, Domi- 
tien, ellejfut toûjours plus efclave , tous les coups 
portèrent fur les Tyrans ; aucun fur la Tyranie. 

Les politiques Grecs qui vivoient dans le 
Gouvernement populaire, ne reconnoifloient 
d’autre force qui pût les foutenir que celle 
de la Vertu. Ceux d’aujourdhui ne nous par- 
lent que de Manufactures, de Commerce, de 
Finances, de Richeflès 8c de Luxe même. 

Lorfque cette Vertu celTe , l’ambition en- 
tre dans les cœurs qui peuvent la recevoir , 
& l’avarice entre dans tous. Les defirs chan- 
gent d’objets ; ce qu’on aimoit on ne l’aime 
plus ; on étoit libre avec les Loix , on veut 
être libre contr’elles; chaque Citoyen eft com- 
me un Efclave échapé de la maifon de fon 
Maître; ce qui étoit maxime , on l’appelle ri- 
gueur ; ce qui étoit régie, on l’appelle g éne m y 
ce qui étoit attention , on l’appelle crainte. 
C’elt la frugalité qui y efl: l’avarice , & non 
pas le defir d’avoir. Autrefois le bien des 
Particuliers faifoit le Trélbr public; mais pour 
lors le 1 réfor public devient le patrimoine des 
Particuliers. La République eft une dépouil- 
le ; & fa force n’eft plus que le Pouvoir de 
quelques Citoyens & la licence de tous. 

Athènes eût dans fon fein les mêmes forces 
pendant qu’elle domina avec tant de gloire 

& 

Tom. I. . C 
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& pendant qu’elle fervît avec tant de honte-; 
Elle avoir vingt mille Citoyens (a), lorfqu’eb* 
le défendit les Grecs contre les Perfes , quel-* 
le difputa l’Empire à Lacédémone & qu’elle 
attaqua la Sicile. Elle en avoir vingt- mille 
lorfque Dimétrius de PbAlère les dénombra *, 
comme dans un marché l’on compte les Ef- 
claves. Quand Philippe ofa dominer dans la 
Grèce, quand il parut aux portes d’Athènes 
elle n’avoit encore perdu que le tems. On 
peut voir dans Démojlhène quelle peine il fa-* 
lut pour la réveiller: on y craignoit Philippe, 
non pas comme l’ennemi de la Liberté , mais 
des plaifirs 4- Cette Ville, qui avoir réfifté 
à tant de défaites , qu’on avoit vû renaître 
après fes deftruélions, fut vaincue à Chéronle, 
& le fut pour toujours. Qu’importe que Phi- 
lippe renvoyé les prifonniers? il ne renvoyé 
pas des hommes. 11 étoit toujours aufTî aifé 
de triompher des forces d’Athènes , qu’il au- 
toit été difficile de triompher de fa vertu. 

Comment Carthage auroit - elle pu fe fou- 
tenir? Lors cpi’jînnibal devenu Prêteur vou- 
lut empêcher les Magiftrats de piller la Ré- 
publique , n’allérent - ils pas l’accufer devant 

les 

* Il s’y trouva vingt-un mille Citoyens , dix-mille 
Etrangers, quatre -cens mille Efclaves. Voy. Athé- 
né t Lif. 6. 

t Elle avoit vingt -mille Citoyens. Voy. De'mof- 
the'ne in Arijiog. 

4 . Ils avoieùt fait une Loi pour punir de mort ce- 
lui qui propoferoit de convertir aux ufages de la Gwer- 
le l’argent deiUné pour les Théâtres. 
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les Romains? Malheureux, qui vouloîent être 
Citoyens fans qu’il y eût de Cité , & tenir 
leurs Richeflès de la main de leurs deftruc- 
teurs ! Bientôt Rome leur demanda pour ota- 
ges tro'is cent de leurs principaux Citoyens ; 
elle fe fit livrer les armes & les Vaiflèaùx, & 
enfuite leur déclara la guerre. Par les chofes 
que fit le defefpoir dans Carthage defarmée f, 
on peut juger de ce qu’elle auroit pu faire avec 
fa vertu Iorfqu’elle âvoit fes Forces. 


CHAPITRE IV. 
i ba- Principe de l’Aristocratie. 

C Omme il faut de la vertu dans le Gou- 
vernement Populaire, il en faut aulTî 
dans l’Ariftocratique. Il eft vrai qu’elle n’y 
feft pas fi abfolument requilé. 

Le Peuple , qui eft à l’égard des Nobles 
ce que les fujets font à l’égard du Monar- 
que, eft contenu par leurs Loix. Il a donc 
moins befoin de vertu que le Peuple de ld 
Démocratie. Mais comment les Nobles fe- 
ront - ils contenus ? Ceux qui doivent faire 
exécuter les Loix contre leurs Collègues fen- 
dront d’abord qu’ils agiflènt conrr’eux - mê- 
mes; il faut donc de la vertu dans ce Corps 
par la nature de la conftitution. 

Le Gouvernement Ariftocratique a par 
lui -même une certaine force que la Démo- 

cra- 

t Cette Guerre dura trois ans. 

C a 
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cratie n’a pas. Les Nobles y forment un 
Corps, qui par fa prérogative & pour fon 
intérêt particulier, réprime le Peuple j il fuf- . 
fit qu’il y ait des Loix pour qu’à cet égard 
elles foient exécutées. 

Mais autant qu’il eft aifé à ce Corps de 
reprimer les autres , autant eft -il difficile 
qu’il fe reprime lui -même f. Telle eft la 
nature de cette Conflitution , qui femble 
qu’elle mette les mêmes gens fous la puif- 
iance des Loix & qu’elle les en retire. 

Or un Corps pareil ne peut fe reprimer 
que de deux manières ; ou par une grande 
Vertu , qui fait que les Nobles fe trouvent 
en quelque façon égaux à leur Peuple, ce 
qui peut former une grande République -, ou 
par une Vertu moindre, qui eft une certai- 
ne modération qui rend les Nobles au -moins 
égaux à eux - mêmes , ce qui fait leur con- 
fervation. 

La Modération eft donc l’ame de ces Gou- 
vernemens. J’entends celle qui eft fondée 
fur la Vertu , non pas celle qui vient d’u- 
ne lâcheté & d’une pareflè de l’ame. 

+ Les Crimes publics y pourront être punis parce 
que c*eft l’affairede tous; les Crimes particul ers n’y feront 
pas punis parce que l’ Allaite de tous eft de i.c le* 
pas punir. - > 
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CHAPITRE V. Cfeap. v. 

Que la Vertu n'ejl point te Principe du 
Gouvernement Monarchique. 

D Ans les Monarchies, la Politique fait 
faire les grandes chofes avec le moins 
«L vertu qu’elle peut; comme dans les plus 
belles Machines , l’Art employé auflï peu de 
mouvemens , de forces & de roues qu’il efl 
poflîble. 

L’Etat fubfifte inde'pendamment de l’a- 
mour pour la Patrie, du defir de la vraie gloire, 
du renoncement à foi -même, du fàcrifice de 
fes plus chers intérêts 6c de toutes ces Ver- 
tus héroïques que nous trouvons dans les 
Anciens , 6c dont nous avons feulement en- 
tendu parler. 

Les Loix y tiennent la place de toutes 
ces vertus dont on n’a aucun befoin; l’Etat 
vous en difpenfe : une aélion qui fe fait 
fans bruit , y eft en quelque façon fans con- 
féquence. 

Quoique tous les Crimes foient publics 
par leur nature, on diftingue pourtant les 
crimes véritablement publics d’avec les Cri- 
mes privés , ainfi appelles parce qu’ils offen-j 
fent plus un Particulier que la Société en-, 
tiére. 

Or dans les Républiques les Crimes pri- 
vés font plus publics, c’eft-à-dire, choquent 

C 3 plus 
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Troisie* P' us k Conftirution de l’Etat que les Partir 
51 ' culiers , & dans les Monarchies les crime* 
Ç.haj>. V, publics font plus privés, c’eft-à-dire, cho- 
quent plus les fortunes particulières que la 
Conftitution de l’Etat même. 

Je fupplie qu’on ne s’offenfè pas de ce 
que j’ai dit ; je parle après toutes les Hif- 
eoires. Je fçai très -bien qu’il n’eft pas ra- 
re qu’il y ait des Princes vertueux ; mais je 
dis que dans une Monarchie il eft très diffi- 
cile que le Peuple le foit -f. 

Qu’on life ce que les Hiftoriens de tous 
les tems ont dit fur la Cour des Monar- 
ques ; qu’on fe rappelle les conventions des 
hommes de tous les Pais fur le miférable 
caraéïère des ’Courrifans ; ce ne font point 
des chofes de Ipéculation, mais d’une trille 
expérience. 

L’ambition dans l’oifiveté, la bafïèfTe dans 
l’orgueil, le defir de s’enrichir fans travail, 
l’averfion pour la Vérité» la flaterie, la tra- 
hifon , la perfidie , l’abandon de tous fes en- 
gagerions , le mépris des devoirs du Ci- 
toyen , la crainte de la vertu du Prince, 
l’efpéranee de fes foibleflès , & plus que tout 
cela , le ridicule perpétuel jetté fur la Vertu , 
Sont , je crois , le caraélère de la plupart des 

Cour- 

+ Je parle ici de la Vertu politique, qui eft U 
Vertu morale dans le fens qu’elle fe dirige au Bien 
finirai, fort peu des Vertus morales particulières. Si 
point - du - tout de cette Vertu qui a du rapport au* 
vérités révélées ; on verra bien ceci au Lir. V. CL 
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’Courtifans marqué dans tous les lieux & 
dans tous les tems. Or il très mal-aifé que 
les Principaux d’un Etat foient malhonnêtes- 
gens, 6c que les inférieurs foient gens- de- 
bien , que ceux - là foient trompeurs 6c que 
ceux-ci confentent à n’être que dupes. 

Que fi dans le Peuple il fe trouve quel- 
que malheureux honnête - homme *, le Car- 
dinal de Richelieu dans fon Teftament poli- 
tique -j - infinue qu’un Monarque doit fe gar- 
der de s’en fervir Tant -il eft vrai que 
la vertu n’eft pas le reffort de ce Gouver- 
nement ! 


chapitre VI. 

Pomment on fupplée à la Vertu dans le 
Gouvernement Monarchique. 

J E me hâte 8c je marche à grands pas , 
afin qu’on ne croye pas que je faffe un©. 
Satire du Gouvernement Monarchique. 
Non ; s’il manque d’un reffort , il en a un 
autre. L’honneur , c’eft - à - dire , le préjugé 
de chaque Perfonne 6c de chaque condition, 

prend 

* Entendez ceci dans le fens de la note précé- 
dente. 

t Ce Livre a été fait fous les yeux & fur les 
Mémoires du Cardinal de Richelieu par Mrs. de Eour- 

feis de de qui lui étoient attachés. 

I 11 ne faut pas , y tft- il dit , fe fervir de gens 
de bas lieu* ils font trop auftères & trop difficiles. 

Ç 4 
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TroiL** prend I a place de la Vertu , ôc la repréfente 
mi. ' par-tout; il y peut infpirer les plus belles 
Pmf. VU. allions; il peut, joint à la force des Loix, 
conduire au but du Gouvernement comme la 
Vertu même. / 

Ainfi dans les Monarchies bien réglées, 
tout le monde fera à-peu-près bon Citoyen, 

& on trouvera rarement quelcun qui foit 
homme -de- bien ; car pour être homme-de- 
(a) Voy. bien il faut avoir intention de l’être ( a ). 
la note de 

la pa*j. 38. — 

CHAPITRE VIL 

1 

Du Principe Je la Monarchie. 

L E Gouvernement Monarchique fuppofe, 
comme nous avons dit , des préémi- 
nences , des rangs & même une Noblelle 
d’origine. La nature de l'honneur eft de 
demander des préférences 8c des diftinc- 
tions ; il eft donc , par la chofe même , pla- 
cé dans ce Gouvernement. 

L’Ambition eft pernicieufe dans une Ré- 
publique. Elle a de bons effets dans la Mo- 
narchie ; elle donne la vie à ce Gouverne- 
ment ; 8c on y a cet avantage , qu’elle n’y 
eft pas dangereufe , parce qu’elle y peut 
être fans - ceftè reprimée. 

Vous diriez qu’il en eft comme du Sys- 
tème de l’Univers , où il y a une force qui 
éloigne fans -ceftè du centre tous les Corps, 

8c une force de péfanteur qui les y ramène. 

Jj’hon- ; 
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L’honneur fait mouvoir toutes les parties du * J,VRB 
Corps Politique } il les lie par fon aélion m ro,s,e ' 
même , & il fe trouve que chacun va au Chap.Pltb 
Bien commun , croyant aller à fes intérêts 
particuliers. 

Il eft vrai que , philofophiquement par- 
lant , c’eft un honneur faux qui conduit 
toutes les parties de l’Etat; mais cet hon- 
neur faux eft auffï utile au Public que le 
vrai le feroit aux Particuliers qui pourroient 
l’avoir. . 7 •• •> V 

Et n’eft-ce pas beaucoup , d’obliger les 1 

Hommes à faire toutes les aétions difficiles , - ' 

& qui demandent de la force , fans autre 
récompenfe que le bruit de ces aélions ? 


CHAPITRE VIII. 

Que l’ Honneur riejl point le Principe 
, des Etats Defpotiques. 

C E n’eft point YHonneur qui eft le prin- 
cipe des Etats Defpotiques ; les Hom- 
mes y étant çous égaux , on n’y peut fe 
préférer aux autres ; les Hommes y étant 
tous efclaves , on n’y peut fe préférer à 
rien. 

De plus , comme l’honneur a les loix 8e 
fes régies , & qu’il ne fçauroit plier , qu’il 
dépend bien de fon propre caprice 8c non 
pas de celui d’un autre; il ne peut fe trou- 
ver que dans des Etats où la Conftitution 
C s. eft 
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eft fixe , & qui ont des Loix certaine!.;. 

' Comment feroit-il fouffert chez le Defpo- 
te ? II fait gloire de méprifer la vie , & le 
Defpote n’a de force que parce qu’il peut 
l’ôter. Comment pourroit-il fhuffrir le Def- 
pote ? il a des réeles fui vies , & des capri- 
ces foutenus ; le Defpote n’a aucune règle ôc 
{es caprices détruifent tous les autres. 

L’honneur inconnu aux Etats Defpotiques, 
où fouvent même on n’a pas de mot pour 
l’exprimer (a), régne dans les Monarchies; 
il y donne la vie à tout le Corps Politi- 
que aux Loix Ôç aux Venus même. 

CHAPITRE IX. 

Du Principe du Gouvernement 
Despotique, 

C Omme il faut de la Vertu dans une 
République & dans une Monarchie de 
J’honneur , il faut de la Crainte dans un 
Gouvernement Defpotique: pour la Vertu, 
elle n’y eft point néceflàire, & l’Honneui 
y feroit dangereux. 

Le pouvoir immenfè du Prince y pafle 
tout entier à ceux à qui il le confie. Det 
gens capables de s’eftimer beaucoup eux-mê- 
mes feroient en état d’y faire des révolu- 
tions. Il faut donc que la Crainte y abbat- 
te tous les courages , & y éteigne jufqu’aU 
moindre fenciment d’ambition. 


DigitizeoBT’ 



© e s L o i x. 4; 

Un Gouvernement modéré peut tant qu’il 
veut & fans péril relâcher fe* reflorrs. Il le 
maintient par fes Loix & par (à force mê- 
me. Mais lorfque dans le Gouvernement 
Defpotique le Prince ceffe un moment de 
lever le bras, quand il ne peut pas anéantir 
à l’inftant ceux qui ont les premières pla- 
ces f, tout eft perdu: car le reflort du 
Gouvernement qui eft la Crainte ny étant 
plus , le Peuple n’a plus de protecteur. 

C’eft apparemment dans ce fens que des( 
Cadis ont foutenu que le Grand - Seigneur 
n’étoit point obligé de tenir fa parole ou fon 
ferment, lorfqu’il bornoit par-là fon Auto- 
rité fa). 

Il faut que le Peuple foit jugé par les 
Loix , & les Grands par la fantaifie du Prin- 
ce ; que la tête du dernier Sujet loit en 
fureté & celle des Bachas toujours expo- 
fée. On ne peut parler fans frémir de ces 
Gouvernemens monftrueux, Le Sophi de 
Perfe détrôné de nos jours par Mirivcit , vit 
le Gouvernement périr avant la Conquê- 
te, parce qu’il n’avoit pas verfé allez de 
Sang (b). 

L’Hiftoire nous dit que les horribles cru- 
autés de Domitien effrayèrent les Gouver- 
neurs au point que le Peuple fe rétablit un 
peu fous fon régne *. C’eft ainft qu’un tor- 
rent 

t Comme il arrive Couvent dans l’Arifiocratie mi- 
litaire. 

* Son Gouvernement ^toit militaire, ce qui eft 
une des efpèces du Gouvernement Defpotique. 
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rent qui ravage tout d’un côté, laide de 
l’autre des campagnes où l’œil voit de loin 
quelques prairies. 


CHAPITRE X. 

Différence de î Obéissance dans les Gou- 
vernemens modérés & dans les Gou- 
vernemens Defpotiques. 

D Ani les Etats Defpotiques la nature du 
Gouvernement demande une obéiflance 
extrême; & la volonté du Prince une fois 
connue , doit avoir auffi infailliblement fon 
effet qu’une boule jettée contre une autre doit 
avoir le lien. 

Il n’y a point de tempéramment, de mo- 
dification , d’accommodemens , de termes , 
d’équivalens , de pour-parlers , de remontran- 
ces, rien d’égal ou de meilleur à propofer; 
l’Homtse eft une Créature qui obéit à une 
Créature qui veut. 

Dans un tel Pais on ne peut pas plus 
repréfenter fes craintes fur un événement fu- 
tur, qu’excufer fes mauvais fuccès fur le 
caprice de la fortune; le partage des hom- 
mes comme des bêtes , y eft l’inftinét , l’o- 
béiflânce , le châtiment. 

Il ne lêrt de rien d’oppofer alors les fen- 
timens naturels , le refpeél pour un Pere , la 
tendreflè pour fes Enfans & fes Femmes, 
les Loix de l’honneur , l’état de fa fanté î 
on a reçû l’ordre , & cela fuffit. 


En 
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En Perfe , lorfque le Roi a condamné 
quelqu’un , on ne peut plus lui en parler ni ME ° s 
demander grâce. S’il étoit yvre ou hors de chaf. X. 
fens , il faudroit que l’Arrêt s’exécutât tout- 
de-même (a) ; fans cela il fe contrediroit, (a) Voy; 
& la Loi ne peut fe contredire. Cette ma- Ch * r 
niére de penfer y a été de tout tems; l’ordre 
que donna AJjuérus d’exterminer les Juifs 
ne pouvant être révoqué, on prit le parti 
de leur donner la permiffion de fe défendre. 

Il y a pourtant une chofe que l’on peut 
quelquefois oppofer à la volonté du Prince 
(b) j c’eft la Religion. On abandonnera (b) Ibid; 
fon Pere ; on le tuera même , fi le Prince 
l’ordonne ; mais on ne boira pas du Vin , 
s’il le veut & s’il l’ordonne. Les Loix de 
la Religion font d’un précepte fupérieur, 
parce qu’elles font données fur la tête du 
Prince comme fur celle des fujets. Mais 
quant au Droit naturel f il n’en eft pas de 
même; le Prince eft fuppofé n’être plus un 
homme. 

Dans les Etats Monarchiques & modérés,^ 
la Puifiance eft bornée par ce qui en eft le* 
refTort, je veux dire l’honneur, qui régne 
comme un Monarque fur le Prince & fur le 
Peuple. On n’ira point lui alléguer les Loix 
de la Religion; un Courtifan fe croiroit ri- 
dicule. On lui alléguera fans ceflè celles de 
l’honneur. De-là réfultent des modifications 
néceftàires dans l’obéiflance ; l’honneur eft 
naturellement fujet à des bizarreries, & l’o- 
béiftance les fuivra toutes. 


Quoi- 
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Quoique la manière d’obéir foit différente 
dans ces deux Gouvernemens , le Pouvoir eft 
pourtant le même. De quelque côté que le 
Monarque fe tourne, il emporte & préci- 
pite la balance, ,& eft obéi. Toute la dif- 
férence eft que dans la Monarchie le Prince 
a des lumières , & que les Miniflres y font 
infiniment plus habiles & plus rompus aux 
affaires que dans l’Etat defpotique. 

CHAPITRE XI. 

Réflexion fur tout ceci. 

T Els font les Principes des trois Gouvêf- 
nemens ; ce qui ne fignifie pas que dans 
Une certaine République on foit vertueux, 
mais qu’on devroit l’être. Cela ne prouve 
pas non plus que dans une certaine Monar- 
chie, on ait de l’honneur, & que dans un 
Etat Defpotique particulier on ait de la crain- 
te ; mais qu’il faudroit en avoir , fans quoi 
le Gouvernement fera imparfait. 


pIVRE 
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Que les Loix de l’éducation doivent 
être relatives aux principes du 
Gouvernement* 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Loix de fEc U CATION. 

L Es Loix de F Education font les premières 
que nous recevons ; & comme elles nous 
préparent à être Citoyens, chaque famille par- 
ticulière doit être gouvernée fur le plan de 
la grande famille qui les comprend toutes. 

Si le Peuple en général a un principe y lest 
parties qui le compofent, e’eft-à-dire, les fa- 
milles, l’auront autlî. Les loix de l’éducation 
feront donc différentes dans chaque efpéce de 
Gouvernement; dans les Monarchies elles au- 
ront pour objet l’Honneur, dans les Républi- 
ques la Vertu , dans le Defpotifme la Crainte. 

CHAPITRE II. 

De ^Education dans les Monarchies. 

C E n’eft point dans les Maifons publiques 
où l’on inftruit l’enfance, que l’on re- 
çois 
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çoit dans les Monarchies la principale édu- 
cation ; c’eft lors que l’on entre dans le Mon- 
de , que l’éducation en quelque façon com- 
mence. Là efl l’école de ce que l’on appel- 
le V honneur, ce maître univerfel qui doit par- 
tout nous conduire. 

C’efl-là que l’on voit & que l’on entend 
toujours dire trois chofes , qu'il faut meure 
dans les vertus une certaine nohlejje , dans les 
mœurs une certaine franchife , dans les ma- 
nières une certaine politejfe. 

Les vertus qu’on nous y montre font tou- 
jours moins ce que l’on doit aux autres , que 
ce que l’on fe doit à foi-même ; elles ne font 
pas tant ce qui nous appelle vers nos Con- 
citoyens, que ce qui nous en diflingue. 

On n’y juge pas les aélions des hommes 
comme bonnes , mais comme belles ; non com- 
me jufles , mais comme grandes ; non comme 
raifonnables , mais comme extraordinaires. 

Dès que l’Honneur y peut trouver quelque 
chofe de noble , il efl ou le Juge qui les rend 
légitimes, ou le Sophifle qui les juflifie. 

Il permet la galanterie lors qu’elle efl unie 
à l’idée du fentiment du cœur, ou à l’idéa 
de conquête; & c’efl la vraie raifon pour la- 
quelle les mœurs ne font jamais fi pures dans 
les Monarchies que dans les Gouvernemens 
Républicains. 

Il permet la rufe, lorfqu’elle efl jointe à 
l’idée de la grandeur de l’tfprit ou de la 
grandeur des affaires , comrre d 's la Poli- 
tique dont les finefTes ne l’offenfent pas. 

Il 
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Il ne défend l’adulation que lorfqu’elle eft Livre 
féparée de l’idée d’une grande fortune, & trVfm'e. 
n’eft jointe qu’au fentiment de fa propre Clup. I L ; 
ba fleffe. 

A l’égard des mœurs , j’ai dit que l’édu- 
cation des Monarchies doit y mettre une 
certaine franchife. On y veut donc de la 
vérité dans les difcours. Mais eft -ce par 
amour pour elle? point -du- tout. On la 
veut parce qu’un homme qui eft accoutumé 
à la dire paroît être hardi & libre. En effet, 
un tel homme femble ne dépendre que des 
chofes , & non pas de la manière dont un 
autre les reçoit. 

C’eft ce qui fait qu’autant que l’on y re- 
commande cette efpèce de franchilè , autant 
on y méprife celle du peuple, qui n’a que 
la Vérité & la Simplicité pour objet. 

Enfin , l’éducation dans les Monarchies 
exige dans les manières une certaine politeflè. 

Les hommes nés pour vivre enfemble , font 
nés auffi pour fe plaire ; & celui qui n’ob- 
ferveroit pas les bienféances , choquant tous 
ceux avec qui il vivroit, fe décréditeroit ail 
point qu’il deviendroit incapable de faire au- 
cun bien. 

Mais ce n’eft pas d’une fource fi pure 
que la Politeflè a coutume de tirer fon ori- 
gine. Elle naît de l’envie de fe diftinguer. 

C’eft par orgueil que nous fournies polis : 
nous nous fentons flatez d’avoir des maniérés 
qui prouvent que nous ne fommes pas dans 

la 

Tome I. D 


Digitized by Google 



Livre 

Q U A- 
ÎT RIEMF. 
Çiiap. i i. 


jo De t’ E s p r i t 
la baflèflè, & que nous n’avons pas vécu avec 
cette forte de gens que l’on a abandonnés dans 
tous les âges. 

Dans les Monarchies la Politelïè eft natu- 
ralilëe à la Cour. Un homme excefïivement 
Grand rend tous les autres petits. De-là le» 
égards que l’on doit à tout le monde} de-là 
naît la Politedè , qui flatte autant ceux qui 
font polis que ceux à l’égard de qui ils le 
font , parce qu’elle fait comprendre qu’on eft 
de la Cour , ou qu’on eft digne d’en être. 

L’air de la Cour confifte à quitter fa gran- 
deur propre pour une grandeur empruntée. 
Celle-ci flatte plus un Courtifan que la fien- 
ne même. Elle donne une certaine modeftie 
fuperbe qui le répand au- loin, mais dont 
l’orgueil diminue infenfiblement , à propor- 
tion de la diftance où l’on eft de la fource 
de cette grandeur. 

On trouve à la Cour une délicatefle de 
goût en toutes chofes , qui vient d'un ufage 
continuel des fuperfluités d’une grande fortu- 
ne , de la variété & fur - tout de la laflitude 
des plailîrs , de la multiplicité , de la confu- 
fion même des fàntaifies , qui lorfqu’elles 
font agréables y font toujours reçues. 

C’eft fur toutes ces chofes que l’éducation 
fe porte pour faire ce qu’on appelle l’honnê- 
te-homme , qui a toutes les qualités & tou- 
tes les vertus que l’on demande dans ce Gou- 
vernement. 

Là, l’honneur fe mêlant par-tout entre dan* 
toutes les façons de penfer ôc toutes les ma- 
nières 


ûesLoix; 

nières de fentir , & dirige même les princi- 
pes» 

Cet honneur bizarre fait que les vertus ne 
font que ce qu’il veut & comme il les veut; 
il met de fon chef des réglés à tout ce qui 
nous eft prefcrit; il étend ou il borne nos de- 
voirs à fa fantaifie, loit qu’ils aient leur four- 
ce dans la Religion , dans la Politique , ou 
dans la Morale. 

Il n’y a rien dans la Monarchie que les Loix, 
la Religion & l’honneur prefcrivent tant que 
l’obéilTànce aux volontés du Prince; mais cet 
honneur nous diète que le Prince ne doit ja- 
mais nous prefcrire une aétion qui nous des- 
honore, parce qu’elle nous rendroit incapa- 
bles de le fervir. 

Grillon reful'a d’affafïïner le Duc de Guife, 
mais il offrit à Henri III. de fe battre con- 
tre lui.. Après la Saint Barthelemi , Charles 
IX. ayant écrit à tous les Gouverneurs de 
faire malfacrer les Huguenots , le Vicomte 
Dorte , qui commandoit dans Bayonne , écri-r- 
vit au Roi ( a). «Sire, je n’ai trouvé par- 
«mi les Habitans & les Gens-de-Guerre, que 
«de bons Citoyens, de braves Soldats, & pas 
«un Bourreau; ainfi eux & moi fupplions 
«Vôtre Majefté d’employer nos bras &c nos 
«vies à choies faifables ». Ce grand & gé- 
néreux courage regardoit une lâcheté comme 
une chofe impolïible. 

Il n’y a rien que l’honneur prefcrive plus 
à la NoblelTe que de fervir le Prince à la Guer- 
re. En effet c’eft la profeilîon diftinguéç, nar- 
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ce que fes hazards , fes fuccès & fes malheurs 
même conduifent à la grandeur. Mais en im- 
pofant cette loi , l’honneur veut en être l’ar- 
bitre, 8c s’il fe trouve choqué, il exige ou 
permet qu’on fe retire chez foi. 

Il veut qu’on puiiïè indifféremment afpirer 
aux Emplois ou les refufer ; il tient cette li- 
berté au-deflus de la fortune même. 

L’Honneur a donc fes règles fuprêmes , & 
l’éducation efl obligée de s’y conformer. Les 
principales font qu’il nous efl bien permis de 
faire cas de nôtre fortune , mais qu’il nous 
efl fouverainement défendu d’en faire aucun 
de nôtre vie. 

La fécondé efl, que lorfque nous avons été 
une fois placés dans un rang , nous ne de- 
vons rien faire ni fouffrir qui faflè voir que 
nous nous tenons inférieurs à ce rang même. 

La troifième, que les chofes que l’honneur 
défend font plus rigoureufèment défendues 
lorfque les Loix ne concourent point à les 
profcrire, & que celles qu’il exige font plus 
fortement exigées lorfque les Loix ne les de- 
mandent pas. 

CHAPITRE III. 

✓ 

J)e l’Educatiok dans le Gouverne- 
ment Despotique, 

C OMME l’éducation dans les Monarchies 
ne travaille qu’à élever le cœur, elle ne 
•, cher- 
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cherche qu’à l’abaifTer dans les Etats Def- 
potiques. Il faut qu’elle y foit fervile; ce TR1EM *. 
fera un bien même dans le commandement de Cha y. UL 
l’avoir eu telle , perfonne n’y étant tyran fans 
être en même tems efclave. 

L’extrême obéiflance fuppofe de ^ignoran- 
ce dans celui qui obéit; elle en fuppofe mê- 
me dans celui qui commande ; il n’a point à 
délibérer , à douter , ni à raifonner ; il n’a 
qu’à vouloir. 

Dans les Etats Defpotiques chaque mailon 
eft un Empire féparé. L’éducation qui con- 
fiée principalement à vivre avec les autres, y 
eft donc très bornée; elle fe réduit à mettre 
la crainte dans le cœur , 8c à donner à l’ef- 
prit la connoiflànce de quelques principes de 
Religion fort fimples. Le fçavoir y fera dan- 
gereux, l’émulation funefle; 8c pour les Ver- 
tus , Ariftote ne peut croire qu’il y en ait quel- 
qu’une de propre aux Efclaves (a); ce qui (a) Polî- 
borneroit bien l’éducation dans ce Gouverne- ti q. Liv. I. 
ment. ^ ► v 

L’Education y eft donc en quelque façon 
nulle; il faut ôter tout, afin de donner quel- 
que chofe , 8c commencer par faire un mau- 
vais fujet pour faire un bon Efclave. 

Eh ! pourquoi l’Education s’attacheroit-elle 
à y former un bon Citoyen qui prit part au 
malheur public ? S’il aimoit l’Etat , il feroit 
tenté de relâcher les refïbrts du Gouverne- 
ment ; s'il ne réuffifïoit pas , il fe perdroit ; 
s’il réuflïfïôit , il courroit rifque de fe perdre, 
lui , le Prince 8c l’Empire. 
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CJty.iK CHAPITRE IV. 

Différence des effets de l’EducATION chez 
/«Anciens & parmi nous. 

L A plupart des Peuples Anciens vivoiene 
dans des Gouvernemens. qui ont la Ver- 
tu pour principe; & lorfqu’elle y étoit dans 
fa force , on y faifoit des chofes que nous 
ne voyons plus aujourd’hui & qui étonnent 
pos petites âmes. 

/ Leur éducation avoit un autre avantage 
fur la nôtre; elle ne s’étoit jamais démentie. 
E parti inondas , la dernière année de (a vie, 
diloit , écoutoit , voyoit , faifoit les mêmes 
chofes que dans l’àge où il avoit commencé 
d’être inftruir. 

Aujourd'hui nous recevons trois éducations 
différentes ou contraires; celles de nos Pe- 
res, celle de nos maitres, celle du monde. 
Ce qu’on nous dit dans la dernière renverfê 
toutes les idées des premières. Cela vient 
en quelque partie du contrafte qu’il y a par- 
mi nous entre les engagemens de la Religion 
& ceux du monde; chofe que les Anciens 
ne connoiiloient pas. 


CH A- 


\ 



I 


d e s L o i x. yy 

Livre 

. Qu A' 

, " TRIEME. 

CHAPITRE V. c h* k .r. 

De l’E DUCATION dans le Gouvernement 
Republ i gain. 

C ’Est dans le Gouvernement Républi- 
cain que l’on a befoin de toute la puif- 
fance de l’Education. La crainte des Gou- 
vernemens Defpotiques naît d’elle-même par- 
mi les menaces & les châtimens ; l’honneur 
des Monarchies eft favorifé par les pallions 
& les favorifé à fon tour : mais la Vertu 
eft un renoncement à foi - même , qui eft 
toujours une chofe très pénible. 

On peut définir cette Vertu, l’amour des 
Loix 8c de la Patrie. Cet amour , deman- 
dant une préférence continuelle de l’Intérêt 
< public au tien propre , donne toutes les ver- 
tus particulières; elles ne font que cette pré- 
férence. 

Cet amour eft finguliérement affeélé aux 
Démocraties. Dans elles feules le Gouver- 
nement eft confié à chaque Citoyen. Or le 
Gouvernement eft comme toutes les chofes 
du monde: pour le conferver il faut l’aimer. ^ 

On n’a jamais oui dire que les Rois n’ai- 
maflènt pas la Monarchie , & que les Def- 
potes haiffent le Defpotifme. 

Tout dépend donc d’établir dans la Répu- 
blique cet amour, & c’eft à l’infpirer que 
l’éducation doit être attentive; mais pour que 
D 4 les 



T T V R r 

Quai 

ÏRItME. 

Uuy, VI. 


56 De l’Esprit 

les enfans puiflènt l’avoir il y a un moyen 
fur, c’eff que les Pères l’ayent eux -mêmes. 

On elt ordinairement le maître de donner 
à fes enfans fes connoiflànces ; on l’ell en- 
core plus de leur donner fes pallions. 

Si cela n’arrive pas, c’eft que ce qui a 
été fait dans la maifon paternelle eft détruit 
par les imprelïîons du déhors. 

Ce n’eft point le Peuple naiffànt qui dé- 
génère; il ne le perd que lors que les hom- 
mes-faits font déjà corrompus. 


CHAPITRE VI. 

De ojtelqxes Injlitutions des Grecs. 

L E s Anciens Grecs pénétrés de la nécef- 
fité que les Peuples qui vivoient fous 
un Gouvernement populaire fufiènt élevés à 
la Vertu , firent pour l’infpirer des infiitu- 
tions fingulières. Quand vous voyez dans 
la vie de Lycurgue les Loix qu’il donna aux 
Lacédémoniens , vous croyez lire l’Hiftoire 
des Sévarambes. Les Loix de Crête étoient 
l’original de celles de Lacédémone; ôc celles 
de Platon en étoient la correélion. 

Je prie qu’on fade un peu d’attention à 
l’étendue de génie qu’il falut à ces Légifia- 
teurs , pour voir qu’en choquant tous les 
ufages reçus , en confondant toutes les ver- 
tus , ils montreroient à l’Univers leur Sagef- 
fe. Lycurgue mêlant le larcin avec l’efprit 
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de juflice , le plus dur efclavage avec l’extrê- 
me liberté , les fentimens les plus atroces 
avec la plus grande modération , donna de 
la fiabilité à fa Ville. Il fembla lui ôter 
coûtes les reflôurces , les Arts , le Commer- 
ce , l’Argent , les Murailles': on y a de l’am- 
bition fans efpérance d’être mieux; on y a 
les fentimens naturels , & on n y efi ni En- 
fant , ni Mari , ni Père ; la pudeur même efi 
ôtée à la chafieté. C’eft par ces chemins que 
Sparte efi menée à la grandeur & à la gloi- 
re; mais avec une telle infaillibilité de fes 
infiitutions , qu’on n’obtenoit rien contr’elle 
en gagnant des Batailles , fi on ne parvenoit 
à lui ôter fa police f. 

La Crête ôc la Laconie furent gouvernées 
par ces Loix. Lacédémone céda la dernière 
aux Macédoniens , & la Crête * fut la derniè- 
re proye des Romains. Les Samnites eu- 
rent ces mêmes Infiitutions , & elles furent 
pour ces Romains le fujet de vingt - quatre 
triomphes ( a ). 

Cet extraordinaire que l’on voyoit dans les 
Infiitutions de la Grèce , nous l’avons vu 
dans la lie ôc la corruption de nos Tems mo- 
dernes. 

t Philofœmen contraignit les Lacéde'moniens d’a- 
bandonner la manière de nourrir leurs enfaus, fça- 
chaut bien que fans cela ils auroient toujours une 
ame grande & le cœur haut. Plutarq. vie de Philo- 
fœmcn. Voy. Tire - Live Liv. ?8. 

* Elle défendit .pendant trois ans fes L oix & fa Li- 
berté. Voyez lgs Liv. 98. 99. & 100. de Ti-e-Livç dans 
l’Epitome de Flortif ; elle fit plus de réftftnnce que les 
plus grands Rois. 
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Livri dernes f. Un Légiflateur honnête - homme 
tju; m*. a formé un Peuple où la probité paroit auflï 
CU À .< L naturelle que la bravoure chez les Spartiates. 

Mr. Yen elt un véritable Lycurgue; & quoi- 
que le premier ait eu la Paix pour objet , 
comme l’autre a eu la Guerre , ils fe reflèm- 
blent dans la voye finguliére où ils ont mis 
leur Peuple , dans l’afcendant qu’ils ont eu 
fur des hommes libres , dans les préjugez 
qu’ils ont vaincus, dans les pallions qu’ils 
ont fournis. 

Le Paragdy peut nous fournir un autre 
exemple. On a voulu en faire un crime à 
la Société qui regarde le plaifir de commander 
comme le feul bien de la vie; mais il fera 
toujours beau de gouverner les Hommes en 
les rendant plus heureux 

Il efl glorieux pour elle d’avoir été la pre- 
mière qui ait montré dans ces Contrées l’idée 
de la Religion jointe à celle de l’Humanité. 
En réparant les dévaluations des Efpagnols , 
elle a commencé à guérir une des grandes 
playes qu’ait encore reçu le Genre-humain. 

Un fentiment exquis pour tout ce qu’elle 
appelle Honneur, fon zèle pour une Religion 
qui humilie bien plus ceux qui l’écoutent que 
/ ceux qui la prêchent , lui ont fait entrepren- 
dre de grandes chofes ; & elle y a réulfi. El- 
le a retiré des bois des Peuples difperfés, el- 
le 

+ ln face Romtt’i, Cicéron. 

j Les Indiens du Paraguj ne de'pendent point tfun 
Seirueur particulier, ne payent qu’un ciuquie'me des 
Tributs, <fc ont des armes a feu pour fe de'fendre. 
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le leur a donné une fubfiftance allurée, elle 
les a vêtus ; & quand elle n’auroit fait par 
là qu’augmenter l’induftrie parmi les hom- 
mes , elle auroit beaucoup fait. 

Ceux qui voudront faire des inftitutions 
pareilles établiront la communauté des biens 
de la République de Platon, ce refpeét qu’il 
demandoit pour les Dieux, cette féparation 
d’avec les Etrangers pour la confervation des 
mœurs , & la Cité fai Tant le Commerce & 
non pas les Citoyens : ils donneront, nos Arts 
fans notre Luxe , & nos befoins fans nos 
defirs. 

Ils profcriront l’Argent , dont l’effet eft de 
groffîr la fortune des Hommes au - delà des 
bornes que la Nature , y avoit mifes, d’ap- 
prendre à conferver inutilement ce qu’on avoit 
amafle de même, de multiplier à l’infini les 
defirs , & de fuppléer à la Nature qui nous 
avoit donné des moyens très bornés d’irriter 
nos pallions & de nous corrompre les uns 
les autres. 

■Les Epidarmiens (a) Tentant leurs mœurs 
»fe corrompre par leur communication avec 
•les Barbares , élurent un Magiftrat pour 
■faire tous les 'marchés au nom de la Cité 
& pour la Cité.® Pour lors le Commerce 
ne corrompt pas la Conflirution , & la Con£ 
titution ne prive pas la Société des avanta- 
ges du Commerce. 
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CHAPITRE VIL 

En quels cas ces INSTITUTIONS fingulié - 
res peuvent être bonnes. 


C Es fortes d’Inftitutions peuvent conve- 
nir dans les Républiques , parce que la 
Vertu en eft le principe; mais pour porter 
à l’Honneur dans les Monarchies, ou pour 
infpirer de la Crainte dans les Etats Des- 
potiques > il ne faut pas tant de foins. 

Elles ne peuvent d’ailleurs avoir lieu que 
dans un petit Etat * , où l’on peut donner 
une éducation générale , & élever tout un 
Peuple comme une Famille. 

Les Loix de Minos, de Lycurgue & de 
Platon , fuppofent une attention fmguliére de 
tous les Citoyens les uns fur les autres. 
On ne peut fe promettre cela dans la con- 
fufion, dans les négligences, dans l’étendue 
des affaires d’un grand Peuple. 

il faut, comme on l’a dit, bannir l’Ar- 
gent dans ces Inftitutions. Mais dans les 
grandes Sociétés , le nombre , la variété , 
l’embarras , l’importance des affaires , la faci- 
lité des achats, la lenteur des échanges, de- 
mandent une mefure commune. Pour porter 
par-tout fa Puiflance , ou la défendre par- 
/ tout, il faut avoir ce à quoi les Hommes 
ont attaché par-tout la Puiffance. 

CHA- 


? Comme étaient les Villes de la Grèce. _ 



des Loix. 6i 


CHAPITRE VIII. 

Explication d'un Paradoxe des Anciens par 
rapport aux moeurs. 

P O L Y B e , le judicieux Polybe , nous die 
que la Mufique étoit nécefiàire pour 
adoucir les moeurs des Arcades , qui habi- 
toient un Pais où l’air eft trifte & froid; 
que ceux de Cynéte qui négligèrent la Mufi- 
que , furpaflerent en cruauté tous les Grecs , 
& qu’il n’y a point de Ville où l’on ait vû 
tant de crimes. Platon ne craint point de 
dire que l’on ne peut faire de changement 
dans la Mufique , qui n’en foit un dans la 
conftitution de l’Etat. Arijlote , qui femble 
n’avoir fait fa - Politique que pour oppofer 
fes fentimens à ceux de Platon, eft pourtant 
d’accord avec lui touchant la puiflànce de la 
Mufique fur les mœurs. Theophrafie, Plu- 
tarque (a) , tous les Anciens ont penfé de 
même. Ce n’eft point une opinion jettée 
fans réfléxion; c’eft un des principes de leur 
Politique *. C’eft ainfi qu’ils donnoient des 
Loix, c’eft ainfi qu’ils vouloient qu’on gou- 
vernât les Cités. 

Je crois que je pourrois expliquer ceci. 
Il faut fe mettre dans l’efprit que dans les 

Villes 

* Platon Liv. 4. des Loix dit que les Pre'feûures de 
la Mufique 8 t de la Gymnaftique > font les plus impor- 
tuns Emplois de la Cité ■, & dans fa Républ. Liv. 3. 
»Damou vous dira , dit-il , quels font les Sons capa- 
bles de faire naître la baffeffe de lame , l'iufoleuce 
les vertus contraires.» 
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Villes Grecques, furtout celles qui avoient 
pour principal objet la Guerre, tous les tra- 
vaux & toutes les profeflions qui pouvoient 
conduire à gagner de l’argent, étoient regar- 
dés comme indignes d’un homme libre. «La 
«plupart des Arts , dit Xénophon (a) , cor- 
«rompent le corps de ceux qui les exercent j 
«ils obligent de s’aflèoir à l’ombre ou près 
«du feu. On n’a de tems ni pour fes amis 
«ni pour la République.» Ce ne fut que 
dans la corruption de quelques Démocraties 
que les Artilans parvinrent à être Citoyens. 
C’eft ce qu 'Arijlote (b) nous apprend , & il 
foutient qu’une bonne République ne leur 
donnera jamais le droit de Cité f. 

L’Agriculture étoit encore une profeflîon 
fervile , & ordinairement c’étoit quelque Peu- 

Î le vaincu qui l’exerçoit. Les Ilotes chez les 
.acédémoniens , les Périèciens chez les Cre- 
tois , les l'enejîes chez les Theflàliens , d’autres 
^ Peuples efclaves dans d’autres Républiques. 

Enfin tout bas Commerce * étoit infâme 
chez les Grecs. Il auroit falu qu’un Citoyen 

eue 

+ Diophante, dit Arijlote , Petit, ch. 7., établit au- 
trefois à Athènes que les Artifans feroieut efclaves 
du Public. 

J Audi Platon & Arijlote veulent-ils que les Efcla- 
ves cultivent les Terres, Loix Liv. 7. Poli-. Liv. 7. 
chap. 10. 11 eft vrai que l’Agriculture 11’étoit pas par- 
tout exercée par des Efclaves: Au contraire, com- 
me dit Arijlote , les meilleures Républiques étoient 
celles où les Citoyens s’y attachoieut ; mais cela n’.ir- 
riva que par la corruption des anciens Gouveiuemeus 
devenus Démocratiques ; car dans les premiers tems 
les Villes de Grèce vivoieat dans l’Ariûocratic. 

* C'aupoaatio. 
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eut rendu des fervices à un Efclave , â un 
Locataire, à un Etranger. Cette idée cho- 
quoit l’efprit de la Liberté Grecque: Audi 

Platon (a) veut-il dans Tes Loix qu’on punit- 
fe un Citoyen qui ferait le commerce. 

On étoit donc fort embarrafle dans les 
Republiques Grecques. On ne vouloit ças 
que les Citoyens travaillaient au Commerce * 
à l’Agriculture ni aux Arts ; on ne vouloit 
pas non plus qu’ils fuflènt oififs (b). Ils 
trouvèrent une occupation dans les exercices 
qui dépendoient de la Gymnaftique, 6c dans 
ceux qui avoient du rapport à la Guerre *. 
L’Inftitution ne leur en donnoit point d’au- 
tres. Il faut donc regarder les Grecs comme 
une Société, d’ Athlètes & de Combattans. 
Or ces exercices fi propres à faire des gens 
durs 6c fàuvages, avoient befoin d’être tem- 
pérés par d’autres qui puflènt adoucir les 
mœurs f. La Mufique, qui tient â l’efprit 
par les organes du corps, étoit très propre 
à cela. C’eft un milieu entre les exercices 
du corps qui rendent les hommes rudes , 6e 
les Sciences de fpéculation qui les rendent 
fauvages. On ne peüt pas dire que la Mu- 
fique infpirat la Vertu; cela ferait inconceva- 
ble: mais elle empêchoit l’effet de la férocité de 
l’inftitution , 6c faifoit que l’ame avoit dans l’é- 

duca- 

* Ars Corporum exercendovum nymnaftica, variis 
çertaminibus terendorum pædotribica. Arijiott , Poli- 
tiq. Liv. 8. chap. 3. 

t t'ijlote dit que les Enfans des Lace'de'inoniens qui 
comiTieuçoient ces exercices dès l’âge le plus tendrai 
en contractaient trop de férocité. 
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ducation une part qu’elle n’y auroit point eue; 

Je fuppofe qu’il y ait parmi nous une 
Société de gens fi paflionnés pour la Chaflè 
qu’ils s’en occupaient uniquement; il eft fur 
qu’ils en contraèleroient une certaine rudeflè. 
Si ces mêmes gens venoient. à prendre en- 
core du goût pour la Mufique , on trouve- 
roit bien-tôt de la différence dans leurs ma- 
nières Sc dans leurs mœurs. Enfin les exer- 
cices des Grecs n’excitoient en eux qu’un 
genre de pallions , la rudeflè , la colère , la 
cruauté. La Mufique les excite toutes, & 
peut faire fentir à l’ame la douceur, la pitié, 
la tendreflè, le doux plaifir. Nos Auteurs 
de Morale , qui parmi nous profcrivent fi 
fort les Théâtres, nous font aflèz fentir le 
pouvoir que la Mufique a fur nos âmes. 

Si à la Société dont j’ai parlé, on ne 
donnoit que des tambours & des airs de 
trompette , n’efl-il pas vrai que l’on parvien- 
droit moins à fon but que fi l’on donnoit 
une Mufique tendre? Les Anciens avoient 
donc raifon, lorfque dans certaines circonf- 
tances ils préféroient pour les mœurs ur» 
mode à un autre. 

Mais dira-t-on pourquoi choifir la Mufi- 
que par préférence/ C’eft que de tous les 
plaifirs des fens , il n’y en a aucun qui cor- 
rompe moins l’ame. Nous rougiffons déliré 
dans Plutarque (a) que les Thébains , pour 
adoucir les mœurs de leurs Jeunes-gens , éta- 
blirent par les Loix un amour qui devroit 
être profcrit par toutes les Nations du monde. 

- LIVRÇ 
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Que les Loix que le Legiflateur don- 
ne doivent être relatives au Prin- 
cipe du Gouvernement. 


CHAPITRE PREMIER. 

Idée de ce Livre. 

N O U s venons de voir que les Loix de 
l’Education doivent être relatives au 
principe de chaque Gouvernement. Celles 
que le Légiflarêur donne à tou*e la Société 
font de même. Ce rapport des Loix avec 
ce principe tend tous les reffnrts du Gouver- 
nement, 6c ce principe en reçoit à fon tour 
une nouvelle force. C’eft ainfi que dans les 
mouvemens phyfiques l’aétion eft toujours 
fui vie d’une réaélion. 

Nous allons examiner ce rapport dans cha- - 
que Gouvernement . 6c nous commencerons 
par l’Etat Républicain qui a la Vertu pour 
principe. 


Tome I. 


CHA- 
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(-hâp. u. C H A P I T R E 1 1. 

Ce que c ejl que U Vertu dans T Etat 
Politique. 

L A Vertu dans une République eft 
une chofe très fimple; c’eft l’Amour 
de la République ; c’eft un fentiment , & 
non une fuite de connoilïànces ; le dernier 
homme de l’Etat peut, avoir ce fentiment 
comme le premier. Quand le Peuple a une 
fois de bonnes maximes , il s’y tient plus 
long-tems que ce qu’on appelle les honnêtes- 
gens. Il eft rare que la corruption com- 
mence par lui ; fouvent il a tiré de la médio- 
crité de fes lumières un attachement plus 
fort pour ce qui eft établi. 

L’Amour de la Patrie conduit à la bonté 
des mœurs, & la bonté des mœurs mène à 
l’amour de la Patrie. Moins nous pouvons 
latisfaire nos pallions particulières, plus nous 
nous livrons aux générales. Pourquoi les 
Moines aiment -ils tant leur Ordre ? c’eft 
juftement par l’endroit qui fait qu’il leur eft in- 
lupporrable. Leur Régie les prive de toutes 
les chofés fur lefquelles les pallions ordinaires 
s’appuyent: refte donc cette paflïon pour la 
Régie même qui les afflige. Plus elle eft auftè- 
re, c’eft -à -dire , plus elle retranche de leurs 
penchans , plus elle donne de force à ceux 
qu’elle leur laiffe. 

CH A- . 

> 




vw 


1 


b e s L o j x. 67 

Livr* 

* 1 ■ ClSQTJIÏ- 

CHAPITRE II I. ck. ui-. 

Çe que c ejî que t amour de la Re’püBLI- 
Q U e dans la DEMOCRATIE. 

L ’Amour de la République dans une Démo- 
cratie eft celui de la Démocratie; l’amout 
de la Démocratie eft celui de l’Egalité. 

L’amour de la Démocratie eft encore l’a- 
mour de la frugalité. Chacun devant y avoir 
le même bonheur & les mêmes avantages, 
y doit goûter les mêmes plaifirs Sc former 
les mêmes efpérances ; chofe qu’on ne peut 
attendre que de la frugalité générale. 

L’Amour de l’Egalité dans une Démocr» 
tie borne l’Ambition au feül delïr , au feul 
bonheur de rendre de plus grands fervices d fa 
Patrie que les autres Citoyens. Ils ne peuvent 
pas lui rendre tous des fervices égaux , mais 
ils doivent également lui en rendre. En 
naiflànt., on contracte envers elle une dette 
immenfe , dont on ne peut jamais s’acquitter. 

Airifi les diftinélions y naiflènt du princi- 
pe de l’Egalité , lors même qu’elle paroît 
6tée par des fervices heureux ou par des ia- \ 

lens fupéiieurs. 

L’Amour de la frugalité borne le dejir d'a- 
*voir à l’attention que demande le r.éceftaire' 
pour fa famille 8c même le fuperflu pour là 
Patrie. Les Richefles donnent une puiffànce 
dont un Citoyen ne peut pas ufer pour lui j 
£ a ca t 
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Livre car ;] ne f e roit pas égal. Elles procurent des 
délices, dont il ne doit pas jouir non plus, 
Chjp. m parce qu’elles choqueroient auffi l’Egalité. 

Audi les bonnes Démocraties , en établit 
lânt la frugalité domeflique , ont-elles ouvert 
la porte aux dépenfes publiques , comme on 
fit à Athènes & à Home. Pour Jors la ma- 
gnificence & la profufion naiffoient du fonds 
de la frugalité même; & comme la Religion 
demande qu’on ait les mains pures pour faire 
des offrandes aux Dieux , les Loix vouloient 
des mœurs frugales pour que l’on pût don- 
ner à fa Patrie. 

I' Le Bon - fens & le Bonheur des Particu- 
liers confide beaucoup dans la médiocrité de 
leurs talens & de leurs fortunes. Une Ré- 
publique où les Loix auront formé beaucoup 
de gens médiocres ; compofée de gens fages, 
fe gouvernera fagement; compofée de gens 
heureux , elle fera très-heureufe. 

CHAPITRE IV. 

'Comment on infpire T Amour ^l’ Egalité’ 
& de la Frugalité’. 

L ’Agio u R de Y Egalité & celui de la Fru- 
galité font extrêmement excités par l’E- 
galité & la Frugalité mêmes, quand on vît 
dans une Société où les Loix ont établi l’unç 
& l’autre. 

Dans les Monarchies & les Etats Defpoti- 
' ' - ‘ que* j 
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ques , perfonne n’afpire à l’égalité ; cela ne 
vient pas même dans l’idée ; chacun y tend 
à la fupériorité. Les gens des Conditions les 
plus balles ne défirent d’en fortir que pour 
être les maîtres des autres. 

Il en eft de même de la frugalité. Pour 
l’aimer il faut en jouir. Ce ne feront point 
ceux qui font corrompus par les délices , qui 
aimeront la vie frugale; & fi cela avoir été 
naturel & ordinaire , Alcibiade n’auroit pas 
lait l’admiration de l’Univers. Ce ne feront, 
pas non plus ceux qui envient ou qui admi- 
rent le luxe des autres , qui aimeront la fru- 
galité; des gens qui n’ont devant, les yeux que 
des hommes riches ou des hommes milerables 
comme eux, détellent leur mifére, fans aimer 
ou connoître ce qui fait le terme de la milere. 

C’eft donc une maxime très vraye, que pour 
que l’on aime l’Egalité & la frugalité dans, 
une République , il faut que les Loix les y 
ayent établies. 


CHAPITRE V. 

Comment les Loix établirent ( Egalité dans la 
Démocratie. 

O U e t Q u e s Légillareurs anciens , com- 
me Lycurgue ôc Romulus , partagérenc 
également les Terres. Cela ne pouvoir avoir 
lieu que dans la fondation d’une République 
nouvelle , ou bien lorfque l’ancienne étoit fi. 

E 5 cor- 
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corrompue 8e les efprits dans une telle difpo- 
fition , que les Pauvres fe croyoient obligés 
de chercher , 8e les Riches obligés de fouffrir 
un pareil remède. 

Si lorftjue le Légiflateur fait un pareil par- 
tage il ne donne pas des Loix pour le main- 
tenir , il ne fait qu’une Conftitution paflàgè- 
re ; l’inégalité entrera par le côté que les Loix 
n’auront pas défendu , 8c la République fera 
perdue. 

Il faut donc que l’on règle dans cet objet 
les dots des femmes , les donations , les fucr 
cédions , les teftamens , enfin toutes les ma- 
nières de contraéler. Car s’il étoit permis de 
donner fon bien à qui on voudroit 8e com- 
me on voudroit , chaque volonté particulière 
troubleroit la difpofition dç la Loi fondamen- 
tale, 

Solon , qui permettoit à Athènes de laiffer 
fon bien à qui on vouloir par teflament, pour- 
vu qu’on n’eut point d’enfans (a), contredi- 
foit les Loix anciennes qui ordonnoient que 
les biens reflaflent dans la famille du Tefla- 
teur (b); il contredifoit les Tiennes propres j 
car en fupprimant les dettes il avoit cherché 
l’Egalité. 

C’étoit une bonne Loi pour la Démocratie 
que celle qui défendoit d’avoir deux hérédi- 
tés *. Elle prenoit fon origine du partage 

égal 

• Phihlaat de Corinthe établit à Athènes que le 
nombre des ponions de Terre & celui des he'rédités 
feroit toujours le meme. Arijlotc Polit. Liv. II. Cij. 

XII. 
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égal des Terres & des portions données à cha- 
que Citoyen. La Loi n’avoit pas voulu qu’un 
foui homme eut plufieurs portions. 

La Loi qui ordonnoit que le plus proche 
parent époufât l'héritiére, naiffoit d’une four- 
ce pareille. Elle eft donnée chez les Juifs 
après un pareil partage. Platon (a), qui fon- 
de fes Loix fur ce partage , la donne de mê- 
me , ôc c’étoit une Loi Athénienne. 

Il y avoit à Athènes une Loi dont je ne 
fçache pas que perfonne ait connu l’efprit. 
Il étoit permis d’époufèr fa fœur confangui- 
ne , 6c non pas fa fœur utérine f. Cet ufa- 
ge tiroit fon origine des Républiques dont l’ef- 
prit étoit de ne pas mettre fur la même tête 
deux portions de fonds de Terre, 6c par con- 
féquent deux hérédités. Quand un homme 
époufoit fa fœur du côté du père , il ne pou- 
voir avoir qu’une hérédité qui étoit celle de 
fon pere; mais quand il époufoit fa foeur uté- 
rine, il pouvoir arriver que le pere de cette 
fœur n’ayant pas d’enfâns mâles, lui laifïâr 
fa fuccefîion , 6c que par conféquent fon fre- 
re qui l’avoit époufée en eut deux. 

Qu’on ne m’objeéle pas ce que dit Philon *, 
que quoiqu’à Athènes on époufât fà fœur 

con- 

+ Corneliut-Ncpoi in frafat. Cet ufage étoit des 
premiers tems. Aulïi Abraham , dit-il, de Sara, elle 
ijl ma Sœur , fille de mon fere & non fat de ma mè- 
re. Les mêmes raifons avoieut fait établir ane mmâ 
me Loi chez différens Peuples. 

* De S^ecialibat legwut q tx pertinent al f excepta 
Dscalogi. 
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confanguine & non pas fa foeur utérine , ot\ 
pouvoir à Lacédémone époufer fa foeur uté- 
rine & non pas fa foeur confanguine. Car je 
trouva dans Strabon (a) que quand à Lacé- 
démone une foeur époufoit fon frere, elle avoit 
pour fa dot la moitié de la portion du frere. 
Il eft clair que cette fécondé Loi étoit faite 
pour prévenir les mauvaifes fuites de la pre- 
mière. Pour empêcher que le bien de la fa- 
mille de la foeur ne pafftt dans celle du frere, 
on donr.oit en dot à la foeur la moitié du bien 
du frere. 

Stnéque "f parlant de Silanus , qui avoit é- 
poulé fa foeur , dit qu’à Athènes la permif. 
lion étoit reflreinte , & qu’elle étoit générale 
à Alexandrie. Dans le Gouvernement d’un 
feul il n’étoit guercs queftion de maintenir le 
partage des biens. 

Pour maintenir ce partage des Terres dans 
la Démocratie , c’étoit une bonne Loi que 
celle qui vouloir qu’un Pere qui avoit plu- 
fieurs enfans , en choifit un pour fuccéder à 
fa portion ( b ), &c donnât les autres en adop- 
tion à quelqu’un qui n’eut point d’enfans , 
afin que le nombre des Citoyens put toujours 
fe maintenir égal à celqi des partages. 

Phalcas de Calcédoine (c) avoit imaginé 
une façon de rendre égales les fortunes dans 
une République où elles ne 1 ’étoient pas. Il 
vouloit que les Riches donnalTenr des dots 

aux 

f 4‘henis dimidium lieel > Alexandrin totum. Sene- 
rçue de Morte Çlatedii, " 
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aux Pauvres & n’en reçufïènt pas , & que L t v r b 
les Pauvres reçurent de l’argent pour leurs m ’ e ^ 1E ’ 
filles & n’en donnaient pas. Mais je ne fça- Chap..K 
che point qu’aucune République fe foit accqm- 
modéç d’un réglement pareil. Il met les Ci- 
toyens fous des conditions dont les différen- 
ces font fi frappantes , qu’ils haïrojent cette 
égalité même que l’on chercheroit à introdui- 
re. Il eft bon quelquefois que les Loix ne 
paroiflènt pas aller fi directement au but qu’el- 
les fe propofent. 

Quoique dans la Démocratie, l’Egalité réel- 
le foit l’ame de l’Etat , cependant elle eft fi 
difficile à établir, qu’une exactitude extrême à 

cet égard ne conviendroit pas toujours. Il j 

fiiffit que l’on établiflè un cens * qui réduife 

ou fixe les différences à un certain point ; a- 

près quoi c’eft à des Loix particulières à éga- 

lifer, pour ainfi-dire, les inégalités, par les 

charges qu’elles impofènt aux Riches & le. 

foulagement qu’elles accordent aux Pauvres. 

Il n’y a que les richeffes médiocres qui pui£' 
fent donner ou fouffrir ces fortes de compen- 
fations ; car pour les fortunes immodérées , 
tout ce qu’on ne leur accorde pas de puiflan- 
ce & d’honneurs , elles le regardent comme 
une injure. Tou- 

* Solon fit quatre ClafTes , la première , de ceux 
qui avoien» cinq-cent mines de revenu tant en grains 
qu’eu fruits liquides; la fécondé, de ceux qui en a,- . 
vpient trois-ceut & pouvoient entretenir un cheval ; 
la tvoifie'me, de ceux qui n’en avoient que deux- 
cent ; la quatrie'me de tous ceux qui vivoient de leuts 
brus. Plutarque) Vie de Solon. 

E î 
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Tout» inégalité dans la Démocratie doit 
être tirée de la nature de la Démocratie 8c 
du principe même de l’Egalité. Par exem- 
ple, on y peut craindre que des gens qui au- 
raient befoin d’un travail continuel pour vi- 
vre , ne fulTent trop appauvris par une Ma- 
giftrature , ou qu’ils n’en négligeaient les 
fondions ; que des Artifans ne s’enorgueillif- 
fônt , que des affranchis trop nombreux ne 
devinflènt plus puiflàns que les anciens Ci- 
toyens. Dans ces cas l’égalité entre les Ci- 
toyens ■}■ peut être ôtée dans la Démocratie 
pour l’utilité de la Démocratie. Mais ce 
n’eft qu’une égalité apparente que 1 on ôte : 
car un homme ruiné pat une Magiftrature fe- 
rait dans une pire condition que les autres 
Citoyens , & ce même homme qui ferait obli- 
gé d’en négliger les fondions mettrait les au- 
tres Citoyens dans une condition pire que la 
iienne , & ainfi du refie. 


CHAPITRE VI. 

Comment les Lpix doivent entretenir U Fru- 
galité’ dans U Démocratie. 

I L ne fufht pas dans une bonne Démocra- 
tie que les portions des Terres foient éga- 
les ; il faut qu’elles foient petites , comme 

chea 

t Solon exclêd des Charges tous ceux du quatriè- 
me cens. 
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chez les Romains. «A Dieu ne plaife , di- L,vRK 
vfoit Curius à fes Soldats * , qu!un Citoyen M g K< ^' IE ’ 
«eftime peu de terre ce qui eft fuffifant pour c /wj>. VI, 
«nourrir un homme». V» 

* Comme l’égalité des fortunes entretient la 
frugalité , la frugalité maintient l’égalité des 
fortunes. Ces chofes quoique différentes , 
font telles qu’elles ne peuvent fubfifter l’une 
fans l’autrej chacune d’elles eft la caufe & 
l’effet; fi l’une fe retire de la Démocratie > 
l’autre la fuit toujours. 

II eft vrai que lorfque la Démocratie eft 
fondée fur le Commerce , il peut fort bien ar- 
river que des Particuliers y ayent de gran- 
des richefTes & que les moeurs n’y foient pas 
corrompues. C’eft que l’efprit de Commer- 
ce entraine avec foi celui de frugalité , d’éco- 
nomie , de modération , de travail > de fa- 
gelfe , de tranquilité , d’ordre & de règle. 

Ainfi tandis que cet efprit fubfifte , les ri- 
cheflès qu’il produit n’ont aucun mauvais ef- 
fet. Le mal arrive lorfque l’excès des richef- 
fes détruit cet efprit de Commerce; on voit 
tout-à-coup naître les defordres de l’inégalité 
qui ne s’étoient pas encore fait fentir. 

Pour maintenir l’efprit de Commerce, il 
faut que les principaux Citoyens le faflènt eux- 
mêmes; que cet efprit régne feul & ne fuit 
point croifé par un autre ; que toutes les Loix 
le favorifent ; que ces mêmes Loix , par leurs 

dif- 

* Ils demandoient une plus grande portion de la 
Terre conquife. Plutarque , Oeuvres Morales, Viçs 
des Anciens Rois Si Capitaines. 
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difpofitions , divifant les fortunes à mefure 
que le Commerce les groflît, mettent chaque 
Citoyen pauvre dans une allez grande aifan- 
ce^pour pouvoir travailler comme les autres., 
& chaque Citoyen riche dans une telle mé- 
diocrité, qu’il ait befoin de fon travail pour 
conferver ou pour acquérir. 

C’eft une très bonne Loi dans une Répu- 
blique commerçante , que celle qui donne à 
tous les eifans une portion égale dans la fuc- 
ceflîon des peres. Il fe trouve par- là que 
quelque fortune que le père ait faite , fes en- 
fans toujours moins riches que lui , font por- 
tés à fuir le luxe & à travailler comme lui. 
Je ne parle que des Républiques commerçan- 
tes ; car pour celles qui ne le font pas, le Lé- 
gillateur a bien d'autres réglemens à faire 

Il y avoir dans la Grèce deux fortes de Ré- 
publiques. Les unes étoient militaires, com- 
me Lacédémone; d’autres étoient commerçan- 
tes , comme Athènes. Dans les. unes on vou- 
loit que les Citoyens fufïènt oififs ; dans les 
autres on cherchoit à donner de l’amour pour 
le travail. Solon fit un crime de l’oifiveté, & 
voulut que chaque Citoyen rendit compte de 
la manière dont il gagnoit fa vie. En effet, 
dans une bonne Démocratie où l’on ne doit 
dépenfer que pour le nécefTaire, chacun doit 
l’avoir ; car de qui le recevroit - on ? 


f Oa y doit borner beaucoup les dots des femmes. 
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CHAPITRE VII. a* t .vu. 

Autres moyens de favorifer le Principe de la 
Démocratie. 

O N ne peut pas établir un partage égal des 
terres dans toutes les Démocraties. Il 
y a des circonflances où un tel arrangement 
feroif impraticable, dangereux , & choqueroit 
même la Conflitution. On n’eft pas toujours 
obligé de prendre les voyes extrêmes. Si l’on 
voit dans une Démocratie que ce partage , 
qui doit maintenir les mœurs n’y convienne 
pas, il faut avoir recours à d’autres moyens. 

Si l’on établit un Corps fixe qui foit pat 
lui-même la règle des mœurs, un Sénat où 
l’âge, la vertu , la gravité, les fervices don- 
nent entrée ; les Sénateurs expofés à la vue 
du Peuple comme les fimulacres des Dieux , 
infpireront des fentimens qui feront portés 
dans le fein de toutes les familles. 

Il faut furtout que ce Sénat s’attache aux 
Inflitutions anciennes , & fade enforte que le 
Peuple Sx les Magiflrats ne s’en départent 
jamais. 

Il y a beaucoup à gagner, en fait de mœurs, 
à garder les coutumes anciennes. Comme les 
Peuples corrompus font rarement de grandes 
chofes , qu’ils n’ont guère établi de Sociétés, 
fondé de V illes , donné des Loix , Sx qu’au 
contraire ceux qui avoient des mœurs fimples 

ou 
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ou auflères ont fait la plupart des Etabliflè- 
mens ; rappeller les hommes aux maximes an- 
ciennes c’eft ordinairement les ramener à la 
Vertu. 

De -plus , s’il y a eu quelque révolution, 
& que l’on ait donné à l’Etat une forme 
nouvelle , cela n’a guère pû fe faire qu’avec 
des peines & des travaux infinis , & rare- 
ment avec l’oifiveté & des mœurs corrompues. 
Ceux - mêmes qui ont fait la révolution ont 
Voulu la faire goûter, & ils n’ont guère pû y 
réulïïr que par de bonnes Loix. Les Infti- 
tutions anciennes font donc ordinairement des 
corrections , Ô£ les nouvelles des abus. 
Dans le cours d’un long Gouvernement on 
va au Mal par une pente infenfible , & on 
ne remonte au Bien que par un effort. 

On a douté fi les Membres du Sénat 
dont nous parlons doivent être à vie , ou 
choifis pour la vie , comme cela fe pratiquoit 
à Rome à Lacédémone -J- & à Athènes 
même. Car il nè faut pas confondre ce 
qu’on appelloit le Sénat à Athènes, qui é- 
toit un Corps qui changeoit tous les trois 
mois, avec l’Aréopage dont les Membres 

étoient 

* Les MagiftrSts y étoicnt annuels & les Sénateurs 
pour la vie 

•J' iycurg te , dit Xenophon de Repub. Laccdem. vou- 
lut nqu’on élut les Sénateurs parmi les Vieillards, 
»pour qu'ils ne fe néglicteafleut pas même à la fin de 
,1a vie ; & en les étahliflant luxes du courage des 
» Jeunes-cens, il a rendu la vieillefTe de ceux-là plu9 
«honorable que la force de ceux-ci. 
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étoient établis pour la vie, comme des mo- kiva* 
dèles perpétuels. Cutqun^ 

Maxime générale. Dans un Sénat fait . chât.ril, 
pour être la règle, & pour -ainfi -dire , le 
dépôt des moeurs , les Sénateurs doivent 
être élus pour la vie. Dan* un Sénat fait 
pour préparer les affaires, les Sénateurs peu- 
vent changer. 

L’efprit , dit Ariftote , vieillit comme le 
corps. ' Cette réfléxion n’eft bonne qu’à l’é- 
gard d’un Magiftrat unique , & ne peut 
être appliquée à une Aflèmblée de Séna- 
teurs. 

Outre l’Aréopage , il y avoir à Athènes de* 

Gardiens des mœurs, & des Gardiens des Loi* 

1"* A Lacédémone tous les Vieillards éroient 
Cenfeurs. A Rome deux Magiffrats parti- 
culiers avoient la Cenfure. Comme le Sé- 
nat veille fur le Peuple . il faut que des 
Cenfeurs ayent les yeux fur le Peuple & fur 
le Sénat. 11 faut qu’ils rétabliffent dans la 
Republique tout ce qui a été corrompu , qu’ils 
notent la tiedeur , jugent les négligences, & 
corrigent les fautes’, comme les Loix punit- 
lent les Crimes. 

La Loi Romaine qui vouloit que l’accu- 
fation de l’adultère fut publique , étoir admi- 
rable pour maintenir la pureté des mœurs} 
elle intimidoit les femmes j elle inrimidoit 
aufli ceux qui dévoient veiller fur elles. 

Rien ne maintient plus les mœurs qu’une 

ex- 

+ L’Aréopage lui-même êtoit fournis à la Cenfur*. 
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■Cr'nmE* extrême furbordination des jeunes -gens en-> 
MF _ "" vers les Vieillards. Les uns & les autres 

c ka^.yii feront contenus , ceux là par le refpeél qu’ils 
auront pour les Vieillards, & ceux-ci par le 
refpedl qu’ils auront pour eux -mêmes. 

' Rien ne donne plus de force aux Loix que 
la fubordination extrême des Citoyens aux 
Magiftrats. «La grande différence que Ly- 
«curgue a mife entre Lacédémone & les au- 
fa) Ré- “très Cités, dit Xènophon (a), confiée en 
r>tib. de fc ee qu’il a furtout fait que les Citoyens 

LacéJém. o0 bé, - ffë nt a ux Loix ; ils courent lorfque le 
«Magiftrat les appelle. Mais à Athènes un 
*homme riche feroit au defefpoir que l’on 
«crut qu’il dépendit du Magiftrat». 

L’Autorité paternelle eft encore très utile 
pour maintenir les mœurs. Nous avons dé- 
jà dit que dans une République il n’y a 
pas une force fi réprimante que dans les au- 
tres Gouvernemens. Il faut donc que les 
Loix cherchent à y fuppléer ; elles le font 
par l’Autoriré paternelle. 

A Rome les Peres avoient droit de vie 
& de mort fur leurs enfans f. A Lacédé- 
mone chaque père avoit droit de corriger 
l’enfant d’un autre. 

La PuifTance paternelle fe perdit à Rome 

avec 

•f On peut voir dans l’Hiftoire Romaine avec quel- 
avantage pour la République on fe fervit de , cette 
PuifTance. Je ne parlerai que du tems de la plus 
grap.te corruption. /lulut-Fulviut s’étoit mis en che- 
min pour aller trouver Catilina ; fou Pere le rappella 
& le fit mourir. Sallufte de bello C mil. 
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avec la République, Dans les Monarchies 
ou Ion na que faire de mœurs fi pures, on 
veut que chacun vive fous la PuifTance des 
JVlagiItrats. 

Les Loix de Rome qui avoient accoutu- 
me les jeunes -gens à la dépendance, établi- 
rent une longue Minorité. Peut-être avons- 
nous eu tort de prendre cet ufagej dans 
une Monarchie on n’a pas befoin de tant de 
contrainte. 


Cette même fubordination dans la Répu- 
blique y pourroit demander que le pere ref- 
tât pendant fa vie le maître des biens de fes 
enfans comme il fut réglé à Rome. Mais 
cela n eft pas de 1 efprit de la Monarchie. 


CHAPITRE VIII. 

Comment les Loix doivent fe rapporter au 
Principe du Gouvernem.nt dans l' Arijlocratie. 


OI dans l’Ariftocràtie le Peuple eft ver- 

îr tU f UX ^ 00 y j° uïra à - peu - près du bon- 
heur du Gouvernement populaire , & l’Etai 
de viendra puifTant. Mais comme il eft rare 
que a où les fortunes des hommes font fi 
inégalés il y ait beaucoup de Vertu, il faut 
que les Loix tendent à donner autant qu’el- 
ies peuvent un efprit de modération, & cher- 

2“ ni . 3 ,"ï tabli - r CCtte ^ alité q u e la conftitu- 
tion de 1 Etat ote nécefiairement. 

I Tome 1 ; F L ’ eA ' 
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L’efprit de modération eft ce qu’on appel- 
le la Vertu dans l’Ariftocratie J il y tient la 
place de l’efprit d’égalité dans l’Etat Popu- 
laire. 

Si le faite & la fplendeur qui environnent 
les Rois font une partie de leur Puiflànce , 
la modeflie & la fimplicité des manières 
font la force des Nobles Ariftocratiques f. 
Quand ils n’aft’eélent aucune diftinélion , 
quand ils le confondent avec le peuple, 
quand ils font vêtus comme lui, quand ils 
lui font partager tous leurs plaifirs , il oublie 
fa foibleflè. 

Chaque Gouvernement a la nature 8c Ibn 
principe. Il ne faut donc pas que l’Ariflo- 
cratie prenne la nature 6e le principe de la 
Monarchie ; ce qui arriveroit fi les Nobles 
avoient quelques prérogatives perlonnelles 6c 
particulières , diftinétes de celles de leur 
corps; les privilèges doivent être pour le Sé- 
nat, 8e le fimple refpeél pour les Sénateurs. 

Il y a deux fources principales de defor- 
dres dans les Etats Ariftocratiques : l’inéga- 
lité extrême entre ceux qui gouvernent ôe 
ceux qui font gouvernés , 6e la même iné- 
galité entre les differens Membres du Corps 
qui gouverne. De ces deux inégalités réful- 

tent 


t De nos jours les Vénitiens, qui, à bien des é- • 
gards, fe font conduits très fadement, décidèrent fur 
«ne difpute entTe un Noble Vénitien & un Gentil- 
homme de Terre ferme pour une préféance dans une 
Eglifc, que hors de Veuife un Noble Vénitien u’a- 
Voit point de prééminence fur un autre Citoyen. 
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tent des haines & des jaloufies que les Loix 
doivent prévenir ou arrêter. 

La première inégalité fe trouve principa- 
lement- lorfque les privilèges des Principaux 
ne font honorables que parce qu’ils font 
honteux au Peuple. Telle fut à Rome la 
Loi qui défendoit aux Patriciens de s’unir 
par mariage aux Plébéiens *; ce qui n’avoit 
d’autre effet que de rendre d’un côté les Pa- 
triciens plus fuperbes , Se de l’autre plus 
odieux f. 

Cette inégalité fe trouvera encore fi la 
condition des Citoyens eft différente par rap- 
port aux fubfides : ce qui arrive de quatre 
manières ; lorfque les Nobles fe donnent le 
privilège de n’en point payer; lorfqu’ils font 
des fraudes pour s’en exempter 4-j lorfqu’ils 
les appellent à eux fous pretexte de rétri- 
butions ou d’appointemens pour les Emplois 
qu’ils exercent ; enfin quand ils rendent le 
Peuple tributaire St fe partagent les impôts 
qu’ils lèvent fur eux. Ce dernièr cas eft ra- 
re; une Ariftocratie en cas pareil eft le plus 
dur de tous les Gouvernemens. 

Pendant que Rome inclina vers l’Arifto- 
cratie , elle évita très bien ces inconvéniens. 
Les Magiftrats ne tiroient jamais d’appointe- 
mens 

* Elle fut mife par les Decemvirs dans les deux 
dernières Tables. C'oy. Denis d'Halieurn. Liv. 10 . 

T 11 faut voir les avantages qu'en tirèrent le- Tri- 
buns dans leurs Harangues. 

4- Comme dans quelques Ariftocraties d'Italie; rien 
ti’ affaiblit plus l’Etat. 

F a ' 
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mens de leur Magistrature. Les Principaux 
de la République furent taxés comme les au- 
tres ; il le furent même plus , & quelquefois 
ils le furent (euls. Enfin bien- loin de le 
partager les revenus de l’Etat , tout ce qu’ils 
purent tirer du Tréfor public, tout ce que 
la fortune leur envoya de richellès , ils le 
distribuèrent au Peuple pour Sê faire pardon- 
ner leurs honneurs f. 

C’eft une maxime fondamentale , qu’autant 
que les distributions faites au Peuple ont de 
pernicieux effets dans la Démocratie , autant 
en ont - elles de bons dans le Gouvernement 
Aristocratique. Les premières font perdre 
l’efprit du Citoyen , les autres y ramènent. 

Si l’on ne diltribue point les revenus au 
Peuple, il faut lui faire voir qu’ils font bien 
administrés ; les lui montrer c’eft en quelque 
manière l’en faire jouir. Cette chaîne d’or 
que l’on tendoit à Venife, les richeflès que 
l’on portoit à Rome dans les triomphes, les 
Tréfors que l’on gardoit dans le Temple de 
Saturne , étoient véritablement les richeflès 
du Peuple. 

Il eft furtout eflèntiel dans l’Ariftocratie 
que les Nobles ne lèvent pas les tributs. 
Le premier ordre de l’Etat ne s’en mêloit 
point à Rome j on en chargea le lècond, & 
cela même eut dans la fuite de grands in- 
convéniens. Dans une Ariftocratie où les 

No- 

+ Vovtx dans Strabon Liv. 14. comment les Rho- 
dicns fc conduisirent à cet egard. 
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Nobles lèveraient les tributs, tous les Parti- Livre 
culiers feraient â la difcretion des Gens - d’af- 
fkires ; il n’y aurait point de Tribunal fu- c huf.VUl 
périeur qui les corrigeât. Ceux d’entr’eux 
prépofés pour ôter les abus, aimeraient mieux 
jouir des abus. Les Nobles feroient comme 
' les Princes des Etats Defpotiques , qui con- 
fifquent les biens de qui il leur plait. 

Bien -tôt les profits qu’on y ferait feroient 
regardés comme un patrimoine, que l’avacice 
étendrait à (a fantaifie. On baillerait les fer- 
mes , on réduiroit à rien les revenus publics. *0 
C’eft par -là que quelques Etats, fans avoir 
reçu d’échec qu’on puifte remarquer , tom- 
bent dans une foibleflè dont les voifins font 
furpris & qui étonnent les Citoyens mêmes. 

Il faut que les Loix leur défendent aulfi 
le Commerce : des Marchands fi accrédités 
feroient toutes fortes de monopoles. Le Com- 
merce eft la profelfion des gens égaux , 8c 
parmi les Etats Defpotiques les plus miféra- 
bles font ceux où le Prince eft marchand. 

Les Loix de Venife f défendent aux No- 
bles le Commerce , qui pourroit leur donner 
même innocemment des richeflès exhorbitantes. 

Les Loix doivent employer les moyens les 
plus efficaces pour que les Nobles rendent 
juftice au Peuple. Si elles n’ont point établi 

un 

Î Amelot de la Houflàye, du Gouvernement de Ve- 
uife Part. 5. La Loi Claudia de'feudoit aux Sénateurs 
d’avoir en mer aucun VaiiTeau qui tint plus de qua- 
rante rniiids , Tire - Lite Liv. 21. 

F 3 
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Livre uri Tribun, il faut qu’elles fuient un Tribun 

C.J^.E- elles. mêmes . 

Ckiy.yill. Toute forte d’afile contre l’exécution des 
Loix perd l’Ariftocratie, & la Tyrannie en 
eft tout auprès 

Elles doivent mortifier dans tous les tems 
l’orgueil de la Domination. Il faut qu’il y 
ait pour un tems ou pour toujours un Magis- 
trat qui fafle trembler les Nobles , comme les 
Ephores à Lacédémone & les Inquifiteurs 
d’Etat à Venife , Mngiftratures qui ne font 
foumifes à aucunes formalités. Ce Gouver- 
nement a befoin de reflorts bien violents; une 
bouche de pierre * s’ouvre à tout délateur à 
Venife; vous diriez que c'efl celle de la Ty- 
rannie. 

Ces Magiftratures Tyranniques dans l’A- 
riftocratie ont du rapport à la Cenfure de la 
Démocratie, qui par fa nature n’eft pas moins 
indépendante. En effet , les Cenfeurs n’y 
doivent point être recherchés fur les chofes 
qu’ils ont faites pendant leur Cenfure; il faut 
leur donner de la confiance , jamais du dé- 
couragement. Les Romains étoient admira- 
bles ; oh pouvoir faire rendre à tous les Ma- 
giflrats railon de leur conduite \ excepté aux 
Cenfeurs 4-* ' Deux 

* Les délateurs y jettent leurs billets. 

, f Voy. li e - Uve Liv. 49. U11 C'enfeur ne pou- 

voir pas même être trouble par un Cenfeur : chacun 
faifoit fi note iims prendre l avis de fou Collègue,- & 
quand on fit autrement > la Cenfure fut pour aiufi di- 
re » renverfée. 

4. A Athènes les Logi/lei qui faifoient rendre comp- 
te à tous les Magiftrats 5 ne reudoieut point compte 
eux -mêmes. 
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Deux chofes font pernicieufes dans l’Arif- 
tocratie; la pauvreté extrême des Nobles, & 
leurs richefies exhorbitantes. Pour prévenir 
leur pauvreté , il faut fur-tout les obliger de 
bonne heure à p.ayer leurs dettes. Pour mo- 
dérer leurs richefies , il faut des difpofitions 
(âges & infenfibles ; non pas des confifcations, 
ni des Loix agraires , ni des abolitions de det- 
tes , qui font des maux infinis. 

Les Loix doivent Ater le droit d’ainefiè 
entre les Nobles *, afin que par le partage 
continuel des fuccelfions , les- fortunes fe re- 
mettent toujours dans l’égalité. 

Il ne faut point de fubfiitutiot% de retraits 
lignagers, de majorais , d’adoptions. Tous 
les moyens inventés pour perpétuer la gran- 
deur des Familles dans les Etats Monarchi- 
ques , ne fçauroient être d’ufage dans l’A- 
rifiocratie -ff. 

Quand les Loix ont égalifé les Familles, 
il leur refie à maintenir l’union entr’elles. 
Les difïérens des Nobles doivent être promp- 
tement décidés ; fans cela les conteftayons en- 
tre les Perfonnes deviennent des conteftations 
entre les Familles. Des Arbitres peuvent ter- 
miner les procès , ou les empêcher de naître. 

Enfin , il ne faut point que les Loix fa- 
vorifent les diftinélions que la vanité met en- 

' tre 
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* Cela eft ainfi établi à Venife , Amelot de la Houf- 
faye p. 30. & }i. 

_.+t Il femble que l’objet de quelques Ariftocraties 
foit moins de maintenir l’Etat que ce qu’elles appel, 
lent leur Noblefie. 
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tre les Familles, fous prétexte qu’elles font 
plus nobles ou plus anciennes >• cela doit être 
mis au rang des petitefles des Particuliers. 

On n’a qu’à jetter les yeux fur Lacédé- 
mone ; on verra comment les Ephores fçu- 
rent mortifier les foiblefles des Rois , celles 
des Grands & celles du Pedple. 


CHAPITRE IX. 

Comment les L o i x font relatives à leur prin- 
cipe dans la Monarchie. 

l ’ H o N N e u R étant le principe de ce Gou- 
- vernement , les Loix doivent s’y rap- 
porter. 

Il faut qu’elles y travaillent à foutenir cet- 
te Noblelïe , dont l'Honneur eft , pour ainft 
dire, l’enfant & le père. 
t II faut qu’elles la rendent héréditaire , non 

Ï as pour être le . terme entre le Pouvoir du 
'rince & la foiblelTe du Peuple , mais le lieq 
de tous les deux. 

Les Subflitutions qui confervent les biens 
dans les familles , feront très utiles dans cç 
Gouvernement , quoi qu’elles ne conviennent 
pas dans les autres. 

Le Retrait lignager rendra aux familles no- 
bles les terres que la prodigalité d’un parçnt 
aura aliénées. 

Les Terres nobles auront des privilèges 
pomme les Perfonnes. On ne peut pas fépa-r 

rçr 
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rer la dignité du Monarque de celle du Royau- L i v * y 
me; on ne peut guère léparer non plus la di r ME . 
gnité du Noble de celle de Ton Fief. Chuy. 1JÇ. 

• Toutes ces prérogatives feront particulières 
à la Nobleflè & ne paieront point au Peu- 
ple , fi l’on ne veut choquer le principe du 
Gouvernement , fi l’on ne veut diminuer la 
force de la Nobleflè & celle du Peuple. 

Les Subflitutions gênent le Commerce; le 
Retrait lignager fait une infinité de procès né- 
çeflàires ; & tous les fonds du Royaume ven- 
dus font au-moins en quelque façon fans maî- 
tre pendant un an. Des prérogatives attachées 
à des Fiefs donnent un pouvoir très à char- 
ge à ceux qui les fouffrent. Ce font des in- 
convéniens particuliers de la Nobleflè, qui 
difparoiflènt devant l’utilité générale qu’elle 
procure : mais quand on les communique au 
Peuple, on choque inutilement tous les prin- 
cipes. 

On peut dans les Monarchies permettre de 
laiflèr la plus grande partie'de fes biens à un 
feul de fes enfans ; cette permillîon n’eft mê- 
me bonne que là. 

Il faut que les Loix favorilènt tout le com- 
merce f que la conftitution de ce Gouver- 
nement peut donner , afin que les Sujets puif- 
fent , fans périr , fa*is faire aux befoins tou- 
jours rçnaiflans du Prince & de fa Cour. 

Il 

f Elle ne le permet qu’au Peuple, Voy. la Loi ;me. 
au Code de Comm. & Mercatoribut , qui eft pleine de 
j>on feus. 

F S. 
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Livre J| f aut qu’elles metrent un certain ordre 
ME _ IB " dans la maniéré de lever les tributs , afin qu’el- 
C hap.x, le ne foit pas plus pefante que les charges 
mêmes. 

La pefânteur des charges produit d’abord 
le travail , le travail l’accablement, l’accable- 
ment l’efprit de parefïè. 


CHAPITRE X. 

De U promtitude de l'execution dans la 
Monarchie.. 

L E Gouvernement Monarchi- 
que a un grand avantage fur le Répu- 
blicain: les affaires étant menées par un feul, 
il y a plus de promptitude dans l’exécution. 
Mais comme cette promptitude pourroit dé- 
générer en rapidité , les Loix y mettront une 
certaine lenteur. Elles ne doivent pas feule- 
ment favorifèr la 'nature de chaque Confiitu- 
tion , mais encore remédier aux abus qui pour- 
roient réfulter de cette même nature. 

(a) Tef- Le Cardinal de Richelieu (a) veut que 
tam. Pol> l’on évite dans les Monarchies les épines des 
tique ' Compagnies qui forment des difficultés fur 
tout. Quand cet horflfrne n’auroit pas eu le 
Defpotifme dans le cœur, il l’auroit eu dans 
la tête. 

Les Corps qui ont le dépôt des Loix, 
n’obéiflènt jamais mieux que quand ils vont 
à pas tardifs & qu’ils apportent dans les 

affai- 
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affaires du Prince cette ré^éxion qu’on ne 
peut guères attendre du défaut de lumières 
de la Cour fur les Loix de l’Etat, ni de la 
précipitation de fes Confeils "j". 

Que feroit devenue la plus belle Monar- 
chie du monde, fi les Magiftrats par leurs 
lenteurs , par leurs plaintes , par leurs priè- 
res , n’avoient arrêté le cours des Vertus 
mêmes de fes Rois, lorfque' ces Monarques 
ne confultant que leur grande ame, auroient 
voulu recompenfèr fans mefure des fervices 
rendus avec un courage & une fidélité auflï 
fans mefure ? 

CHAPITRE XL 

De l’E xcellence du Gouvernement . 

Monarchique. 

L E Gouvernement Monarchique a un grand 
avantage fur le Defpotique. Comme il 
eft de fa nature qu’il y ait fous le Prince 
plufieurs Ordres qui tiennent à la Conftitu- 
tion, l’Etat eft plus fixe, la Conftitution 
plus inébranlable, la Perfonne de ceux qui 
gouvernent plus allurée. 

Cicéron (a) croit que l’établiflèmenr des (a) Liv. 
Tribuns de Rome fut le falut.de la Républi- des Loix> 
que. «En effet, dit-il , la force du Peuple 
«qui n’a point de chef eft plus terrible. Un 
«chef fent que l’affaire roule fur lui, il y 

«pen- 

+ Barbaris cunftatio fervilis , ftatim exequi re- 
garni videtur. lacit. Annal. Liv. 5. 
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openfe; mais le Peuple dans fon impétuofité 
«ne connoît point le péril où il fe jette.» 
On peut appliquer cette ré.léxion à un Etat 
Defpotique qui eft un Peuple fans Tribuns, 
& à une Monarchie où le Peuple a en quel- 
que façon des Tribuns. 

En effet, on voit par-tout que dans les 
mouvemens du Gouvernement Defpotique, 
le Peuple mené par lui-même porte toujours 
les chofes auflî loin qu’elles peuvent aller. 
Tous les defordres qu’il commet font extrê- 
mes; au lieu que dans le» Monarchies les 
chofes font très rarement portées à l’excès. 
Tes chefs craignent pour eux-mêmes , ils ont 
peur d’être abandonnés ; les Puiflànces inter- 
médiaires dépendantes * ne veulent pas que 
le Peuple prenne trop le deflus. 11 eft rare que 
tous les Ordres de l’Etat foient entièrement 
corrompus. Le Prince tient à ces Ordres , 
& les féditieux qui n’ont ni la volonté ni 
l’efpérance de renverfer l’Etat , ne peuvent 
ni ne veulent renverfer le Prince. 

Dans .ces circonftances les gens qui ont de 
la fageffe & de l’autorité s’entremettent; on 
prend des tempérammens , on s’arrange , on 
fe corrige ; les Loix reprennent leur vigueur 
& fe font écouter. 

Audi toutes nos hiftoires font-elles pleines 
de Guerres civiles fans révolutions ; celles 
des Etats Defpotiques font pleines de révo- 
lutions fans Guerres civiles. 

Ceux 

* Voyez ci-defïiis la première note du L. II. Ch. 4. 


y Google 



î> e $ L o t x» 

Ceux qui ont écrit l’hiffoire des Guerres 
Civiles de quelques Etats, ceux mêmes qui 
les ont fomentées , prouvent âflèz combien 
l’autorité que les Princes laifTent à de cer- 
tains Ordres pour leur fervice leur doit être 
peu fufpeéle; puifque dans leur égarement 
même ils ne foupiroient qu’après les Loix 
& leur Devoir, & retardoient la fougue & 
l’impétuofité des faélieux plus qu’ils ne pou- 
voient la fervir (a). 

Le Cardinal de Richelieu, penfant peut- 
être qu’il avoir trop avili les Ordres de l’Etat, 
a recours pour le foutenir aux vertus du 
Prince & de fes Miniftres (b)j & il exige 
tant de chofes qu’en vérité il n’y a qu’un 
Ange qui puiflè avoir tant d’attention, tant 
de lumières, tant de fermeté, tant de con- 
noiffànces ; & qu’on peut à peine fe flatter 
que d’ici à la diflolution des Monarchies , il 
puiflè y avoir un Prince &c des Miniflres 
pareils. 

Comme les Peuples qui vivent fous une 
bonne police, font plus heureux que ceux 
qui fans régie & fans chefs errent dans les 
forêts ; ainfi les Monarques qui vivent fous 
les Loix fondamentales de leur Etat , font- ils 
plus heureux que les Princes Defpotiques , 
qui n’ont rien qui puiflè régler ïe cœur de 
leurs peuples ni le leur. 
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CHAPITRÉ XII. 

Continuation du même fu)et. 

Q U’on n’aille point chercher de la magnani- 
mité dans les Etats Defpotiques ; le Prin- 
ce n’y donneroit point une grandeur qu’il 
n’a pas lui-même : chez lui il n’y a pas de 
Gloire. 

C’eft dans les Monarchies que l’on verra 
autour du Prince les Sujets recevoir fes 
rayons; c’efl-là que chacun tenant, pour 
ainfi-dire , un plus grand efpace , peut exer- 
cer ces Vertus qui donnent à l’ame, non pas 
de l’Indépendance, mais de la Grandeur. 


CHAPITRE XIII. 

. Idée du Despotisme. 

Q Uand les Sauvages de la Louïfiane 
veulent avoir du fruit , ils coupent l’ar- 
bre au pied & cueillent le fruit (a). Voilà 
le Gouvernement Defpotique. 


CHAPITRE XIV. 

Comment les Loix font relatives aux Prÿicipes 
du Gouvernement Defpotique. 

L E Gouvernement Defpotique a pour prin- 
cipe la crainte ; mais i des Peuples ti- 
mides , 
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mides , ignorans , abbatus , il ne faut pas 
beaucoup de Loix. 

Tout y doit rouler fur deux ou trois 
idées; il n’en faut donc pas de nouvelles. 
Quand vous inflruifés une bête, vous vous 
donnez bien de garde de lui faire changer 
de maître, de leçon & d’allure; vous frap- 
pez fon cerveau par deux ou trois mouve- 
mens , & pas davantage. 

Lorfque le Prince eft enfermé, il ne peut 
fbrtir du féjour de la Volupté fans défoler 
tous ceux qui l’y retiennent. Ils ne peuvent 
foufrir que fa Perfonne & fon Pouvoir paf- 
fent en d’auties mains. Il fait donc rare- 
ment la guerre en perfonne, Sc il n’ofe guè- 
re la faire par fes Lieutenans. 

Un Prince pareil , accoutumé dans fon 
Palais à ne trouver aucune réfiftance, s’in- 
digne de celle qu’on lui fait les armes à la 
main; il efl; donc ordinairement conduit par 
la colère ou par la vengeance. 

D’ailleurs il ne peut avoir d’idée de la 
vraye Gloire. Les Guerres doivent donc s’y 
faire dans toute leur fureur naturelle , Se 
le Droit des gens y avoir moins d’étendue 
qu’ailleurs. 

Un tel Prince a tant de défauts qu’il fau- 
droit craindre d’expofer au grand jour fa flu- 
pidité naturelle. Il efl caché , & l’on igno- 
re l’état où il fe trouve. Par bonheur les 
hommes font tels dans ces Pais qu’ils n’ont 
befoin que d’un nom qui les gouverne. 

(Charles XII. étant à Bender , trouvant 

quel- 
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quelque réfiftance dans le Sénat de Suede , 
écrivit qu’il leur enverroit une de fes bottes 
pour les commander. Cette botte auroit gou- 
verné comme un Roi Defpotique. 

Si le Prince eft prifonnier , il eft cenfé 
être mort, & un autre monte fur le Trône. 
Les Traités que fait le Prifonnier font nuis, 
fon Succeflèur ne les ratifieroit pas ; en ef- 
fet, comme il eft la Loi, l’Etat & le Prin- 
ce, & que fi-tôt qu’il n’eft plus le Prince y 
il n’eft rien; s’il n’étoit pas cenfé mort, l’E- 
tat feroit détruit. 

Une des chofes qui détermina le plus les 
Turcs à faire leur paix féparée avec Fierré 
Ier. fut que les Mofcovites dirent au Vizir, 
qu’en Suède on avoit mis un autre Roi fur 
le Trône (a). 

La Confervation de l’Etat n’eft que la 
confervation du Prince, oü plutôt du Palais 
où il eft enfermé. Tout ce qui ne menace pas 
direélement ce Palais ou la Ville capitale, ne 
fait point d’impreffïon fur des efprits igno- 
rans , orgueilleux &c prévenus ; 6c quant à 
l'enchainement des événemens , ils ne peu- 
vent le fuivre , le prévoir , y penfer même; 
La Politique , fes reflorts , & fes Loix , y 
doivent être très bornées , 6c le Gouverne- 
ment politique y eft aulli firnple que le Gou- 
vernement civil "t". 

Tout fe réduit à concilier le Gouverne- 
ment 

+ Selon Mr. Chardin il n’y a point de Caufeil 
d’Etat en Perte. 
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tuent politique & civil avec le Gouverne- 
ment domeftique , les Officiers de l’Etat 
avec ceux du Serrai!. 

Un pareil Etat fera dans la meilleure fi- 
tuation lors qu’il pourra fe regarder comme 
feul dans le monde , qu’il fera environné de 
Deferts & féparé des Peuples qu’il appellera 
Barbares. Ne pouvant compter fur la Mili- 
ce , il fera bon qu’il détruife une partie de 
lui - même. 

Comme le principe du Gouvernement Def- 
potique eft la Crainte , le but en eft la Tran- 
quilité j mais ce n’eft point une Paix , c’eft 
le filence de ces Villes que l’Ennemi eft 
prêt d’occuper. 

La force n’étant pas dans l’Etat , mais 
dans l’Armée qui l’a fondé , il faudroit pour 
défendre l’Etat confèrver cette Armée } mais 
elle eft formidable au Prince. Comment 
donc concilier la fureté de l’Etat avec la fu* 
reté de la perfonne ? 

Voyez, je vous prie, avec quelle indus- 
trie le Gouvernement Mofcovite cherche à 
fortir du Defpotifme, qui lui eft plus pelant 
qu’aux Peuples mêmes. On a cafte les 
grands Corps de troupes , on a diminué les 
peines des Crimes, on a établi des Tribu- 
naux , on a commencé à connoître les Loix , 
on a inftruit les Peuples. Mais il y a des 
caulès particulières qui le ramèneront peut- 
etre au malheur qu’il voudroit fuir. 

Dani ces Etats la Religion a plus d’influ-* 

' ence 
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ence que dans aucun autre j elle eft une crain- 
te ajoutée à la crainte. Dans les Empires 
Mahométans , c’eft de la Religion que des 
Peuples tirent en partie le refpeél étonnant 
qu’ils ont pour leur Prince. 

C’eft la Religion qui corrige un peu la 
Conftitution Turque. Les Sujets qui ne font 
pas attachés à la Gloire & à la Grandeur 
de l’Etat par honneur , le /ont par la force 
& par le principe de la Religion. 

De tous les Gouvememens Defpotiques ; 
il n’y en a point qui s’accable plus lui-même, 
que celui où le Prince fe déclare propriétaire 
de tous les Fonds de terre & l’héritier de 
tous fes Sujets. Il en réfulte toujours l’a- 
bandon de la culture des Terres; &c fi d’ail- 
leurs le Prince eft marchand, toute efpèce 
d’induftrie eft ruinée. 

Dans ces Etats on ne répare , on n’améliore 
rien (a). On ne bâtit de maifons que pour 
la vie , on ne fait point de folles , on na 
plante point d’arbres , on tire tout de la 
terre, on ne lui rend rien; tout eft en fri- 
che , tout devient défert. 

Penfez-vous que des Loix qui ôtent la 
propriété des fonds de terre & la fuccelfion 
des biens, diminueront l’avarice & la cupi- 
dité des Grands? Non. Elles irriteront cette 
cupidité & cette avarice. On fera porté à 
faire mille vexations , parce qu’on ne croira 
avoir en propre que l’or ou l’argent que l’on , 
pourra voler ou cacher. 

Pour que tout ne foit pas perdu , il eft 
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bon que l’avidité du Prince foit modérée 
par quelque coutume. Ainfi en Turquie le 
Prince fe contente de prendre un Droit de 
trois pour cent fur la valeur de la fuccellîon 
(a). Mais comme le Grand Seigneur don- 
ne la plupart de/ Terres à fa milice & en 
difpofe à fa fantaifie , comme il fe faifit de 
de toutes les fucceffions des Officiers de 
l’Empire , comme lorfqu’un homme meurt 
fans Enfans mâles , le Grand Seigneur a la 
propriété , & que les filles n’ont que l’ufu- 
fruit ; il arrive que la plupart des biens de 
l’Etat font polïedés d’une manière précaire. 

Par la Loi de Bantam -J*, le Roi prend 
toute la fucceffion , même la femme, les en- 
fàns & la maifon. On eft obligé pour élu- 
der la plus cruelle difpofition de cette Loi , 
de marier les enfans à huit , neuf ou , dix 
ans , & quelquefois plus jeunes , afin qu’ils 
ne fe trouvent pas faire une malheureufe 
partie de la fucceffion du pere. 

Dans les Etats où il n’y a point de Loix 
fondamentales , la fucceffion à l’Empire ne 
fçauroit être fixe. La Couronne y eft élec- 
tive par le Prince dans fa famille ou hors de 
fa famille. En vain feroit-il établi que l’aî-* 
né fuccéderoit ; le Prince en pourrait tou- 
jours choifir un autte. Le fuccelfeur eft dé- 
claré 

+ Recueil des Voyages qui ont fervi à l’Et ibl. de 
La Comp. des Indes Tom. 1. La Loi du irg : eft moins 
cruelle; fi l’on a des enfans, le Roi ne.fucccde qu’aux 
deux tiers. Ibid. lom. Ut. l. i. 
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daré par le Prince lui -même, ou par une 
guerre civile. Ainfi cet Etat a une raifort 
de diflolution de plus qu’une Monarchie. 

Chaque Prince de la famille Royale ayant 
une égale capacité pour être élu , il arrive que 
celui qui monte fur le Trône fait d’abord 
étrangler fes freres, comme en Turquie; ou 
les fait aveugler, comme en Perfe; ou les 
rend foux , comme chez le Mogol ; ou fi l’on 
ne prend point ces précautions , comme à 
Maroc , chaque vacance de Trône eft fuivie 
d’une affreufe Guerre civile. 

Par les Conflitutions de Mofcovie (a) le 
Czar peut choifir qui il veut pour fon fuc- 
ceflêur, foit dans fa famille, foithors de fa fa- 
mille. Un tel établilfement de fuccelïïon cau- 
fe mille révolutions , & rend le Trône auflî 
chancelant que la fuccelïïon eft arbitraire. 

L’Ordre de fuccelïïon étant une des cho- 
fes qu’il importe le plus au Peuple de fça- 
voir , le meilleur eft celui qui frappe le plus 
les yeux ,. comme la naiflànce & un certain 
ordre de naiflànce. 

Une telle difpofition arrête les brigues , 
étouffe l’ambition; on ne captive plus l’efprit 
d’un Prince foible, & l’on ne fait point par- 
ler les mourans. 

Lorfque la fuccelïïon eft établie par une 
Loi fondamentale , un feul Prince eft le fuc- 
ceflëur, & fes freres n’ont aucun droit réel 
ou apparent de lui difputer la Couronne. 
On ne peut préfumer ni faire valoir une vo- 
lonté particulière du Pere. Il n’eft donc pas 

plus 
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plus queftion d’arrêter ou de faire mourir le 
frere du Roi que quelqu’aiitre fujet que ce 
foit. 

Mais dans les Etats Defpotiques , où les 
freres du Monarque font également fes efcla- 
ves & fes rivaux , la prudence veut que l’on 
s’aflTure de leurs perfonnes; fur-tout dans les 
Pais Mahométans où la Religion regarde la 
viéloire ou le fuccès comme un jugement de 
Dieu; de forte que perfonne n’y eft Monar- 
que de Droit , mais feulement de fait. 

L’ambition eft bien plus irritée dans des 
Etats où des Princes du Sang voyent que 
s’il ne montent pas fur le Trône ils feront 
enfermés ou mis à mort , que parmi nous 
où les Princes du fang jouiffènt d’une con- 
dition qui , fi elle n’eft pas fi latisfailànte 
pour l’ambition , l’eft peut - être plus pour les 
defirs modérés. 

Les Princes des Etats Defpotiques ont tou- 
jours abufé du Mariage. Ils prennent ordi- 
nairement plufieurs femmes , fur-tout dans la 
partie du monde où le Defpotifme eft, pour 
ainfi dire , naturalifé , qui eft l’Afie. Ils en 
ont tant d’enfans qu’ils ne peuvent guère 
avoir d’affedtion pour eux, ni ceux-ci pour 
Jeurs freres. 

La famille régnante reftèmble à l’Etat ; el- 
le eft trop foible & fon chef eft trop fort ; 
elle paroît étendue & elle fe réduit à rien. 
Artaxerxês (a) fit mourir tous fes enfans 
pour avoir conjuré contre lui. Il n’eft pas 
vrai-femblable que cinquante enfans confpi- 
' G 3 rent 
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rent contre leur pere , & encore moins qu’ils 
confpirent parce qu’il n’a pas voulu céder fa 
concubine à fon fils aîné. Il eft plus fimple 
de croire qu’il y a là quelque intrigue de ces 
Serrails d’Orient , de ces lieux où l’artifice , 
la. méchanceté , la rufe régnent dans le filen- 
ce & fe couvrent d’une épaifle nuit; où un 
vieux Prince , devenu tous les jours plus irn- 
bécille , eft le premier prifonnier du Palais. 

Après tout ce que nous venons de dire, il 
fembleroit que la Nature humaine fe foule- 
veroit fans-ceffè contre le Gouvernement Défi- 
potique. Mais malgré l’amour des hommes 
pour la liberté , malgré leur haine contre la 
violence , la plupart des Peuples y font fou- 
rnis. Cela eft aile à comprendre. Pour for- 
mer un Gouvernement modéré, il faut com- 
biner les Puiflànces , les régler , les tempé- 
rer , les faire agir , donner pour ainfi dire , 
un left à l’une pour la mettre en état de ré- 
fifter à une autre ; c’eft un chef-d’œuvre de 
I égifiation , que le hazard fait rarement , & 
que rarement on laide faire à la Prudence. 
Un Gouvernement Defpotique au contraire 
faute , pour ainfi dire , aux yeux ; il eft uni- - 
forme par tout; comme il ne faut que des Pafi- 
fions pour l'établir tout le monde eft bon pour 
cela. 


CHA- 



CHAPITRE XV. 

Continuation dit même Sujet. 

D A N S les climats chauds où régne ordi- 
nairement le Defpotifme , les pallions 
fe font plutôt fentir, & elles font aulfi plutôt 
amorties (a); l’efprit y eft plus avancé; les 
périls de la dilfipation des biens y font moins 
grands ; il y a moins de facilité de fe diflin- 
guer, moins de commerce entre les Jeunes- 
gens renfermés dans la maifon; on s’y marie 
de meilleure heure , on y peut donc être ma- 
jeur plutôt que dans nos climats d’Europe. 
En .Turquie la majoricé commence à quinze 
ans (b). 

La Ceflîon des biens n’y peut avoir lieu ; 
dans un Gouvernement où perfonne n’a de 
fortune aflùrée , on prête plus à la perfonne 
qu’aux biens. 

Elle entre naturellement dans, les Gouver- 
nemens modérés * &c furtout dans les Répu- 
bliques, à caufê de la plus grande confiance 
que l’on doit avoir dans la probité des Ci- 
toyens , & de la douceur que doit- infpirer 
une forme de Gouvernement que chacun fem- 
ble s’être donnée lui-même. 

Si dans la République Romaine les Légis- 
lateurs 

* lien eft de -même des Atermoyemens dans les 
Banqueroutes de bonne-foi. 

G 4, 
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lateurs avoient établi la Ceflion des biens fy 
on 11e feroit pas tombé dans tant de féditions 
& de difcordes civiles , & on n’auroit point 
efluyé les dangers des mayx ni les périls des 
remèdes. 

La pauvreté & l’incertitude des fortunes 
dans les Etats Defpotiques y naturalife l’ufu- 
re , chacun augmentant le prix de fon argent 
à proportion du péril qu’il y a à le prêter. 
La mifére vient donc de toutes parts dans ces 
pais malheureux ; tout y eft ôté jufqu’à la 
reflource des emprunts. 

Il arrive de- là qu’un marchand n’y fauroit 
faire un grand commerce ; il vît au jour la 
journée ; s’il fe chargeoit de beaucoup de mar- 
chandifes , il perdroit plus par les intérêts 
qu’il donneroit pour les payer qu’il ne ga- 
gneroit fur les marchandifes. Audi les Loix 
fur le Commerce n’y ont-elles guère de lieu; 
plies fe réduifent à la (impie police. 

Le Gouvernement ne fçauroit être injufte' 
fans avoir des mains qui exercent fes injufti- 
çes ; or il eft impoftîble que ces mains ne s’em- 
ployent pour elles-mêmes. Le Péculat eft donc 
naturel dans les Etats Defpotiques. 

Ce Crime y étant le crime ordinaire , les 
conüfcations y font utiles. Par-là on confo- 
le le Peuple ; l’argent qu’on en tire eft un 
tribut confidérable que le Prince léveroit dif- 
ficile-; 


f Elle ne fut établie que par la Loi Julia » De 
Ctjfione bonorum ; on évitoit la prifou & la Seétiou 
ignominieule des biens. 
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Paiement fur des fujets abîmés: il n’y a mê- 
me dans ces pais aucune famille qu’on veuil- 
le conferver. 

Dans les Etats modérés c’eft toute autre cho- 
fè. Les confifcations rendroient la propriété 
des biens incertaine , elles dépouilleroient des 
Enfans innocens , elles détruiroient une fa- 
mille lorfqu’il ne s’agiroit que de punir un 
coupable. Dans les Républiques elles feroient 
le mal d’ôter l’Egalité qui en fait l’ame, en 
privant un Citoyen de fon néceflàire phyfi- 

qUe l'- 
Une Loi Romaine (a) veut qu’on ne con- 
fifque que dans le cas du Crime de Leze- 
Majeflé au premier chef. Il feroit fouvent 
très fage de fuivre l’efprit de cette Loi , & 
de borner les confifcations à de certains cri- 
mes. Dans les Pais où une coutume locale 
a difpofé des Propres , Bodin (b) dit très bien 
qu’il ne faudroit confifquer que les acquêts. 

i . ■ ‘ 

CHAPITRE XVI. 

De la communication du Pouvoir. 

D An s le Gouvernement Defpotique, le 
Pouvoir paflè tout entier dans les mains 
de celui à qui on le confie. Le Vizir eft le 
Defpote lui-même ; & chaque Officier parti- 
culier 

t fl me femble qu’on aimoit trop- les Confifcations 
dans la République d’Athènes. 
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Livrb culier eft I® Vizir. Dans le Gouvernement 
Criqjni. Monarchique le Pouvoir s’applique moins im- 
cÿf.xm. médiatement ; le Monarque en le donnant le 
tempère f. Il fait une telle diftribution de 
fon aurorité , qu’il n’en donne jamais une par- 
tie, qti’il n’en retienne une plus grande. 

Ainfi dans les Etats Monarchiques les Gou- 
verneurs particuliers des Villes ne relèvent pas 
tellement du Gouverneur de la Province , 
qu’ils ne relèvent du Prince encore davanta- 
ge; & les Officiers particuliers des Corps mi- 
litaires ne dépendent pas tellement du Géné- 
ral, qu’ils ne dépendent du Prince encore plus. 

Dans la plupart des Etats Monarchiques , 
on a fâgement établi que ceux qui ont un 
Commandement un peu étendu ne foient at- 
tachés i aucun Corps de milice ; de forte que 
n’ayant de commandement que par une volon- 
té particulière du Prince , pouvant être em- 
ployés & ne l’être pas , ils font en quelque 
façon dans le fervice , & en quelque façon 
dehors. 

Ceci eft incompatible avec le Gouverne- 
nement Defpotique. Car fi ceux qui n’onr 
pas un emploi aéfuel avoient néanmoins des 
prérogatives & des titres , il y auroit dans 
l’Etat des hommes Grands par eux-mêmes ; 
ce qui choqueroit la nature de ce Gouverne- 
ment. 

Que G le Gouvernement d’une Ville étoit 

indé- 

j Ut efle Phœbi dulcius luineu folet 
J.unjam cadoutis 



DES L O I X. IO7 

indépendant du Bacha , il faiudroit tous les 
jours des tempérammens pour les accommo- 
der; chofe abfurde dans un Gouvernement 
Defpotique. Et de plus, le Gouverneur par- 
ticulier pouvant ne pas obéir, comment l’autre 
pourxoit-il répondre de fa Province fur fa tête? 

Dans ce Gouvernement l’autorité ne peut 
être balancée; celle du moindre Magiftrat ne 
l’eft pas plus que celle du Defpote. Dans 
les Pais modérés, la Loi eft par-tout fage, 
elle eft par-tout connue, & les plus petits 
Magiftrats peuvent la fuivre. Mais dans le 
Defpotifme où la Loi n’eit que la volonté 
du Prince , quand le Prince lêroit fage , -com- 
ment un Magiftrat pourroit-il fuivre une 
volonté qu’il ne connoit pas. ? Il faut qu’il 
fuive la fienne. 

Il y a plus, c’eft que la Loi n’étant que 
ce que le Prince veut, & le Prince ne pou- 
vant vouloir que ce qu’il connoît, il faut 
bien qu’il y ait un infinité de gens qui veuil- 
lent pour lui & comme lui. 

Enfin la Loi étant la volonté momentanée 
du Prince , il eft néceflàire que ceux qui 
veulent pour lui veuillent fubitement com- 
me lui. 

CHAPITRE XVII. 

Des Presens. 

C ’Est un ulàge reçu dans les Pais Des- 
potiques que l’on n’aborde qui que ce 

l'oit 
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foit au-deffus de foi fans lui faire un pré- 
fent , pas même les Rois. L’Empereur du 
Mogol (a) ne reçoit point les Requêtes de 
fes fujets qu’il n’en aît reçu quelque choie. 
Ces Princes vont jufqu’à corrompre leurs 
propres grâces. 

Cela doit être ainfi dans un Gouverne- 
ment où perfonne n’eft Citoyen , dans un 
Gouvernement où l’on efl plein de l’idée que 
le fupérieur ne doit rien à l’inférieur, dans 
un Gouvernement où les hommes ne fe 
croyent liés que par les châtiment que les 
uns exercent fur les autres , dans un Gou- 
vernement où il y a peu d’affaires , & où il 
eft rare que l’on aît befoin de fe préfenter 
devant un Grand, lui faire des demandes Sç 
encore moins des plaintes. 

Dans une République les préfens font une 
chofè odieufe; parce que la Vertu n’en a 
pas befoin. Dans une Monarchie l’honneur 
eft un motif plus fort que les préfens. Mais 
dans l’Etat Defpotique où il n’y a ni hon- 
neur ni vertu , on ne peut être déterminé à 
agir que par l’efpérance des commodités de 
la vie. 

C’eft dans les idées de la République , 
que Platon (b) vouloit que ceux qui rece- 
voient des préfens pour faire leur devoir, 
fuflènt punis de mort. H n'en faut prendre , 
difoit-il , ni pour les chofes bonnes ni pour les 
mauvaifes. 

C’étoit une mauvaife Loi que cette Loi 
Romaine (c) qui permettoit aux / Magiftrats 

dç 
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de prendre de petits prëfens *, pourvu qu’ils 
ne paflaffènt pas cent écus dans toute l’année. 
Ceux à qui on ne donne rien ne défirent 
rien; ceux à qui on donne un peu, défirent 
bien-tôt un peu plus , & enfuite beaucoup. 
D’ailleurs il eft plus aifé de convaincre celui 
qui ne devant rien prendre prend quelque 
chofe, que celui qui prend plus lorfqu’il 
devroit prendre moins, & qui trouve tou- 
jours pour cela des prétextes, des excufes, 
. des caufies plaufibles. 


CHAPITRE XVIII. 

Des Récompenses que le Souverain donne. 

D Ans les Gouvernemens Defpotiques, 
où , comme nous avons dit , on n’eft 
déterminé à agir que par l’efpérance des 
commodités de la vie , le Prince qui récom- 
penfe n’a que de l’argent à donner. Dans 
une Monarchie où l’honneur règne feul , le 
Prince ne récompenferoit que par des difiinc- 
tions, fi les diftin&ions que l’honneur établit 
n’étoient jointes à un luxe qui donne nécefi- 
fairement des befoins: le Prince y récom- 
penfe donc par des honneurs qui mènent à 
la fortune. Mais dans une République où 
la Vertu régné, motif qui fe fuffit à lui- 
même & qui exclud tous les autres, l’Etat 
ne récompenfe que par des témoignages de 
cette Vertu. 

Ceft 
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C’eft une régie générale , que les grandes 
récompenfes dans une Monarchie & dans 
une République, font un fgne de leur dé- 
cadence; parce qu’elles prouvent que leurs 
principes font corrompus , • que d’un côté l’i- 
dée de l’honneur n’y a plus tant de force , 
que de l’autre la qualité de Citoyen s’eft 
affoiblie. 

Les plus mauvais Empereurs Romains ont 
été ceux qui ont le plus donné, par exem- 
ple, Caligula , Claude , Néron , Othon, Vittel - 
lias , Commode , Heliogabale & ( aracalla. 

Les meilleurs, comme Atigujle , Ve/pajien, 
Antonin-Pie , Marc- Aurele & Pertinax , ont 
été économes. Sous les bons Empereurs l’Etat 
reprenoit fes principes ; le tréfor de l’honneur 
fuppléoit aux autres tréfors. 


CHAPITRE XIX. 

Nouvelles confi qucnces des PRINCIPES des 
trois Gouvernemens. 

] E ne puis me rélbudre à finir ce Livre 
fans faire encore quelques applications de 
mes trois principes. 

C’eft une Queflion de (avoir fi les Loix 
doivent forcer un Citoyen à accepter les 
Emplois publics. Je dis qu’elles le doivent 
dans le Gouvernement Républicain; & non 
pas dans le Monarchique. Dans le premier, 
les Magiflratures font des témoignages de 
vertu, des dépôts que la Patrie confie à un 
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Citoyen, qui ne doit vivre, agir & penfer 
que pour elle; il ne peut donc pas les refu- 
fer f. Dans le fécond les Magiflratures font 
des témoignages d’honneur: or telle efl la 
bizarrerie de l’honneur , qu’il fe plaît à n’en 
accepter aucun que quand il veut & de la 
manière qu’il veut. 

Le feu Roi de Sardaigne J punilToit ceux 
qui refufoient les Dignités & les Emplois de 
fon Etat; il fui voit fans le fçavoir des idées 
Républicaines. Sa manière de gouverner d’ail- 
leurs prouve allez que ce n’étoit pas là fon 
intention. 

Eft-ce une bonne maxime qu’un Citoyen 
puiflè être obligé d’accepter dans l’Armée une 
place inférieure à celle qu’il a occupée ? On 
voyoit fouvent chez les Romains le Capi- 
taine fervir l’année d’aprfc fous fon Lieute- 
nant *. C’eft que dans les Républiques la 
vertu demande qu’on falïè à l’Etat un facri- 
fice continuel de foi- même & de fes répu- 
gnances. Mais dans les Monarchies l’hon- 
neur vrai ou faux ne peut fouffrir ce qu’il 
appelle fe dégrader. 

Dans 

I 

. t Platon dans fa République Liv. 8. met ces refhs 
au nombre des marques de la corruption de la Répu- 
blique. Dans fes l oix Liv. 6. il veut qu’on les pu- 
niffe par une amende; à Penijr on les punit par l’exil. 

I Vider Amedée. 

* Quelques Centurions avant appelle' au Peuple 
pour demander l’emploi qu’ils avoient eu , h ejl jajle 
mes Compagnon! , dit lui Centurion , que vous regar- 
diez comme honoraires tous les pjles où t out défendrez 
la Ué^ublique. Tite-Live, J. Décade., Liv. 4Z. 
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Dans les Gouvernemens Defpotiques , où 
l’on abufe également de l’honneur des portes 
& des rangs , on fait indifféremment d’un 
Prince un goujat, & d’un goujat un Prince. 

Mettra-t-on fur une même tête les Emplois 
civils & militaires ? Il faut les unir dans la 
République, & les féparer dans la Monarchie. 
Dans les Républiques il feroit bien dangereux 
de faire de la profeffion des armes un état par- 
ticulier , dirtingué de celui qui a les fonctions 
civiles ; & dans les Monarchies il n’y auroit 
pas moins de péril à donner les deux fonc- 
tions à la même perfonne. 

On ne prend les armes dans la République 
qu’en qualité de défenfeur des Loix & de la 
Patrie; c’ert parce que l’on eft Citoyen que l’on 
fe fait pour un tems foldat. S’il y avoir deux 
états diftingués, os feroit fentir à celui qui 
fous les armes fe croit Citoyen qu’il n’eft 
que foldat. 

Dans les Monarchies les Gens - de - guerre 
n’ont pour objet que la gloire, ou du-moins 
l’honneur ou la fortune. On doit bien fe gar- 
der de donner les Emplois civils à des hom- 
mes pareils ; il faut au contraire qu’ils foient 
contenus par les Magirtrats civils, & que les 
mêmes gens n’ayent pas en même tems la con- 
fiance du Peuple & la force pour en abufer *. 

Voyez dans une Nation où la République 
fe cache fous la forme de la Monarchie, com- 
bien 

* Ne imperium ad optimos nobilium tranferrdtur, 
Ser.atum militia vetuit Gallieuus , etiam adiré cxcrci- 
tuin. Aurclius VtCtor de. Viris illuftrib. 
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bien l’on craint un état particulier de Gens- 
de-guerre, & comment le Guerrier refie toû- 
jours Citoyen , ou même Magifîrat, afin que 
ces qualités foient un gage pour la Patrie £$c 
qu’on ne l’oublie jamais. 

Cette divifion de Magiftratures en civiles 
& militaires , faite par les Romains après la 
perte de la République , ne fut pas une cho- 
fe arbitraire. Elle fut une fuite du change- 
ment de la conffitution de Rome ; elle étoit 
de la nature du Gouvernement Monarchique; 
& ce qui ne fut commencé que fous Augitf- 
te f, les Empereurs fuivans * furent obli- 
gés de l’achever , pour tempérer le Gouver- 
nement militaire. 

Ainfi Procope, concurrent de Valent à l’Em- 
pire , n’y entendoit rien , lorfque donnant à 
Hormifdas , Prince du Sang-Royal de Perfe, 
la Dignité de Proconful J , il rendit à cette 
Magiflrature le Commandement des Armées 
qu’elle avoir autrefois; à moins qu’il n’eut 
des raifons particulières. Un homme qui af- 
pire a la Souveraineté , cherche moins ce qui 
elf utile à l’Etat que ce qui l’eft à fa caufe. 

Convient-il que les charges foient vénales? 
Elle ne doivent pas l’être dans les Etats Defpo- 
tiques, où il faut que les Sujets foient placés 
ou déplacés dans un inftant par le Prince. 

Cette 

t Augufte ôta aux Sénateurs , Proconfuls & Gou- 
verneurs le Druit de porter les armes, utan Liv. j;. 

* Coutlautin. Voy. Zozimt Liv. 2. 

X Ammian- Marcellin Liv. z6. ut Mort vettrum O 4 
belU recturo. 
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Cette vénalité eft bonne dans les Etats Mo- 
narchiques, parce qu’elle fait faire comme ua 
métier de famille ce qu’on ne voudroit pas 
entreprendre pour la Vertu , qu’elle deftine 
chacun à fon devoir , 6c rend les Ordres de 
l’Ltat plus permanens. Suidas (a) dit très 
bien qu’Anaftaiè avoir fait de l’Empire une 
efpèce d’Ariflocratie, en vendant toutes les 
Magifiratures. 

Platon (b) ne peut fouffrir cette vénalité. 
«C’eft , dit-il , comme fi dans un Navire on 
afaifoit quelqu’un Pilote ou Matelot pour fon 
argent. Seroit-il polfible que la règle fut maü- 
ovaife dans quelqu’autre Emploi que ce fut 
ade la vie , 6c bonne feulement pour conduire 
cune République » ? Mais Platon parle d’une 
République fondée fur la Vertu, 6c nous par- 
lons d’une Monarchie. Or dans une Monar- 
chie où quand les charges ne fe vendroient 
pas par un réglement public , l’indigence 6c 
l’avidité des Courtifans les vendroient tout de 
même; le hazard donnera de meilleurs fujets 
que le choix du Prince. Enfin la manière 
d’aller aux honneurs par les richelïes infpire 
6c entretient l’induflrie *; chofe dont cette ef- 
pèce de Gouvernement a grand befoin. 

Dans quel Gouvernement faut-il des Cen- 
feurs ? Il en faut dans une République , où 
le principe du Gouvernement efi la vertu. Ce 
ne font pas feulement les crimes qui détruifent 

. la 

* P.ireffe Je l’Efpagne ; ou y donne tous les Eai- 
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la vertu , mais encore les négligences , les fau- 
tes, une certaine tiédeur dans l’amour de la 
Patrie , des exemples dangereux , des lemen- 
ces de corruption , ce qui ne choque point les 
Loix , mais les élude, ce qui ne les détruit 
pas, mais les affoiblit; tout cela doit être cor- 
rigé par les Cenfeurs. 

On eft étonné de la punition de cet A- 
réopagite, lequel avoir tué un moineau qui 
pourfuivi par un épervier s’étoit réfugié dans 
fon fein. On eft furpris que l’Aréopage aît 
fait mourir un Enfant qui avoit crevé les 
yeux à fon oifeau. Qu’on fafte attention 
qu’il ne s’agit point là d’une condamnation 
pour crime , mais d’un jugement de mœurs 
dans une République fondée fur les moeurs. 

Dans les Monarchies if ne faut point de 
Cenfeurs ; elles font fondées fur l’honneur , 
& la nature de l’honneur eft d’avoir pour 
cenfeur tout l’Univers. Tout homme qui y 
manque, eft fournis aux reproches de ceux- 
mêmes qui n’en ont point. 

Là les Cenfeurs feraient gâtés par ceux- 
même qu’ils devroient corriger: il ne fè- 
roient pas bons contre la corruption d’une 
Monarchie ; mais la corruption d'une Monar- 
chie feroit trop forte contr’eux. 

On fent bien qu’il ne faut point de Cen- 
seurs dans les Gouvernemens Defpotiques. 
L’exemple de la Chine femble déroger à 
cette règle; mais nous verrons dans la fuite 
de cet Ouvrage les raifons fingulières de cet 
établiflement. 

H 2 LJ. 
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Confluences des Principes des di- 
vers Gouvernemens par rapport à 
la {implicite des Loix Civiles & 
Criminelles, la Forme des Juge- 
mens & l’EtabMement desPein es. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la /implicite des Loix 'Civiles dans 
« • les divers Gouvernemens. 

L E Gouvernement Monarchique ne com- 
porte pas des Loix aulïï fimples que le 
Defpotique, il y faut des Tribunaux. Ces 
Tribunaux donnent des décidons ; elles doi- 
vent être confervées , elles idoivent être ap- 
prifes pour que l’on y juge aujourd’hui com- 
me l’on jugea hier , 8c que la propriété 
8c la vie des Citoyens y foient allurées 8c 
fixes comme la Conllitution même de l’E- 
tat. 

Dans une Monarchie, i’adminiftration d’u- 
ne Juftice qui ne décide pas feulement de la 
vie 8c des biens , mais auffi de l’honneur , 
demande des recherches fcrupuleufes. La 
délicatelTe du Juge augmente à-mefure qu’il 
a un plus grand dépôt 8c qu’il prononce fur 
de plus grands intérêts. • Il 
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Il ne faut donc pas être étonné de trouver 
dans les Loix de ces Etats tant de règles , 
de reflriélions , d’extenfions , qui multiplient 
les cas particuliers ôc femblent faire un Art 
de la Raifon même. 

La différence de rang, d’origine, de con- 
dition , qui eft établie dans le Gouvernement 
Alonarchique , entraîne fouvent des diftinc- 
tions dans la nature des biens ; & des Loix 
relatives à la conftitution de cet Etat peuvent 
augmenter le nombre de ces diflinélions. 
Ainfi parmi nous les biens font propres, Ac- 
quêts ou Conquêts , Dotaux , Paraphernaux , 
Paternels &c Maternels ; Meubles de plufieurs 
cfpèces , libres , fubftitués , du lignage ou 
non; Nobles en franc - aleu , ou roturiers, 
rentes foncières, ou conflituées à prix d’ar- 
gent. Chaque forte de biens efl foumife à 
des règles particulières; il faut les fuivre 
pour en difpofer: ce qui ôte encore de la 
fimplicité. 

Dans nos Gouvememens , les fiefs font 
devenus héréditaires. Il a falu que la Nobleflè 
eût un certain bien , c’eil- à -dire , que le 
fief eût une certaine confidence, afin que le 
propriétaire du fief fût en état de fervir le 
Prince. Cela a dû produire bien des varié- 
tés; par -exemple, il y a des pais où l’on 
n’a pû partager les fiefs entre les freres ; dans 
d’autres les cadets ont pu avoir leur fubfiflan- 
ce avec plus d’étendue. 

Le Monarque qui connoît chacune de fes 
Provinces , peut établir diverfes Loix lt ou fouf- 
H j frir 
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frir différentes coutumes. Mais le Defpote 
ne connoît rien & ne peut avoir d’attention 
fur rien ; il lui faut une allure générale; il 
gouverne par une volonté rigide qui efl par- 
tout la même ; tout s’applanit fous fes pieds. 

A mefure que les Jugemens des Tribu- 
naux fe multiplient dans les Mpnarchies , la 
Juwfprudence fe charge de dédiions qui quel- 
quefois fe contredifent , ou parce que les Ju- 
ges qui fe fuccédent penfent différemment , 
ou parce que les mêmes affaires font tantôt 
bien tantôt mal défendues, ou enfin par une 
infinité d’abus qui fe gliflènr dans tout ce 
qui palTe par la main des hommes. C’efl là 
un mal nécefïàire , que le Légiflateur corrige 
de tems-en-tems , comme contraire même à 
l’efprit des Gouvernemens modérés.' Car 
quand on eft obligé de recourir aux Tribu- 
naux , il faut que cela vienne de la nature 
de la Conftitution , & non pas des contra- 
dictions ni de l’incertitude des Loix. 

Dans des Gouvernemens où il y a nécef- 
fâirement des diflinétions dans les perfonnes, 
il faut qu’il y ait des privilèges. Cela di- 
minue encore la fimplicité & fait mille ex- 
ceptions. 

Un des privilèges le moins à charge à la 
Société & furtout à celui qui le donne > c’eft 
de plaider devant un Tribunal plutôt que de- 
vant un autre. Voilà de nouvelles affaires , 
c’efl-àdire, celle où il s’agit de fçavoir de- 
vant quel Tribunal il faut plaider. 

Les peuples des Etats Defpotiques font 

dans 
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dans un cas bien different. Je ne fçai fur- 
quoi dans ces pais le Légiflateur pourroit c huv. 1,’ 
ftatuer , ou le Magiftrat juger. Il fuit de ce 
que les Terres appartiennent au Prince, qu’il 
n’y a prefque point de Loix Civiles fur la 
propriété des terres. Il fuit du droit que le 
Souverain a de fuccéder , qu’il n’y en a pas 
non plus fur les fucceffïons. Le négoce ex- 
clufif qu’il fait dans quelques pais, rend inu- 
tiles toutes fortes de Loix fur le Commerce. 

Les mariages que l’on y contracte avec des 
filles efclaves font qu’il n’y a guère de Loix 
Civiles fur les dots & fur les avantages des 
femmes. Il réfulte encore de cette prodi- 
gieufe multitude d’efclaves , qu’il n’y a pref- 
que point de gens qui ayent une ;voIoncé 
propre, & qui par - conféquent doivent ré-? 
pondre de leur conduite devant un Juge, 

La plupart des allions morales ; qui ne font 
que les volontés du père , du mari , du maî- 
tre , fe règlent par eux & non par les Ma- 
giffrats. 

J’oubliois. de dire que ce que nous ap- 
pelions l’honneur , étant à peine connu dans 
ces Etats , toutes les affaires qui regardent 
cet honneur , qui eft un fi grand chapitre 
parmi nous, n'y ont point de lieu. Le Défi- 
potifme fe fuffit à lui -même; tout eft vuide 
autour de lui. Audi lorfque les Voyageurs' 
nous décrivent les pais où il régne , rare- 
ment nous parlent -ils des Loix civiles *f. 

Tou- 

t Au Mazalipatan ou n’a pu découvrir qu’il y eut 
H 4. - de 
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Toutes les oécafions de difpute & de pro- 
cès y font donc ôtées. C’eft ce qui fait en par- 
tie qu’on y maltraite fi fort les plaideurs : 
l’injuflice de leur demande paroît à découvert, 
n’étant pas cachée , palliée , ou protégée par 
une infinité de Loix. 


CHAPITRE II. 

De la [implicite des L o i x Criminelles 
dans les divers Gouvernements. 

O N en'end dire fans-ceflè qu’il faudroit 
que la juftice fut rendue par-tout com- 
me en Turquie. Il n’y aura donc que les 
plus ignorans de tous les Peuples qui auront 
vu clair dans la chofe du monde qu’il im- 
porte le plus aux hommes de fçavoir ? 

Si vous examinez les formalités de la Juf- 
tice par rapport à la peine qu’a un Citoyen 
à fe faire rendre fon bien ou à obtenir fàtis- 
faftion de quelque outrage , vous en trouve- 
rez fans doute trop ; fi vous les regardez 
dans le rapport qu’elles ont avec la liberté & 
la fureté des Citoyens, vous en trouverez 
Ibuvent trop peu; & vous verrez que les 
peines , les dépenfes , les longueurs , les dan- 
1 gers 

de Loi e'erite. Voy. Recueil des Voyages qui ont fervi 
à i’Etabliflcmeat de la Compagnie des Indes , loin IV. 
Part. I. p. 59 r. Les Indiens ne fe revient dans les, 
Ju^emeus que fur de certaines Coutumes. Le Vedan 
ik autres Livres pareils ne contiennent point de Loix 
civiles, mais «les pre'ccptes Religieux. Voy, Lettres 
idif. 14111e. Recueil. 
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gers même de la Juflice , font le prix que 
chaque Citoyen donne pour fa liberté. 

En Turquie où l’on fait très peu d’atten- 
tion à la fortune , à la vie , à l’honneur des 
fujets on termine promptement d’une façon 
ou d’autre toutes les difputes. La manière 
de les finir eft indifférente pourvu qu’on fi- 
niflè. Le Bacha d’abord éclairci , fait diflri- 
buer à fa fantaifîe des coups detbâton fur la 
plante des pigds des plaideurs , & les ren- 
voyé chez eux. 

Et il feroit bien dangereux que l’on y eut 
les paffions des Plaideurs ; elles fuppofent un 
defir ardent de fe faire rendre juflice , une 
haine, une aélion dans l’efprit, une confian- 
ce à pourfuivre. Tout cela doit être évité 
dans un Gouvernement où il ne faut avoir 
d’autre fentiment que la crainte ; & où tout 
mène tout -à -coup & fans qu’on le puiflè 
prévoir à des révolutions. Chacun doit con- 
noître qu’il ne faut point que le Magiflrat 
entende parler de lui , & qu’il ne tient fa 
fureté que de fon anéantifïèment. 

Mais dans les Etats modérés , où la tête 
du moindre Citoyen efl confidérable , on ne 
lui ôte fon honneur & fes biens qu’après un 
long examen , on ne le prive de la vie que 
lorfque la Patrie elle -même l’attaque, & el- 
le ne l’attaque qu’en lui laiflànt tous les 
moyens poffibles de la défendre. 

Audi lorfqu’un homme fe rend plus ab- 
folu f, fonge-t-il d’abord à Amplifier les 

Loix. 

f Ce'far, Cromwcl & tant d’autres. 
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Liv*b Loix. On commence dans cet Etat à être 
Owp E m p' us f fa PP^ des inconvéniens particuliers, que 
de la liberté des Sujets doht on ne fe foucie 
point du -tout. 

On voit que dans les Républiques il faut 
pour le moins autant de formalités que dans 
les Monarchies. Dans l’un & dans l’autre 
Gouverneront elles augmentent en raifon du_ 
cas que l’on y fait de l’honneur , de la for- 
tune , de la vie , de la liberté des Citoyens. 

Les hommes font tous égaux dans le Gou- 
vernement Républicain ; ils font égaux dans 
le Gouvernement Defpotique ; dans le pre- 
• mier c’eft parce qu’ils font tout , dans le fé- 
cond c’eft parce qu’ils ne font rien. 


CHAPITRE III. 

Dans quels Gouvernemens & dans quels cas on 
doit juger félon un texte précis de la Loi. 

P Lus le Gouvernement approche de la 
République , plus la manière de juger de- 
vient fixe ; & c’étoit un vice de la Républi- 
que de Lacédémone que les Ephores jugeaiTent 
arbitrairement fans qu’il y eut des Loix pour 
les diriger. A Rome les premiers Confuls 
jugèrent comme les Ephores ; on en fentit 
les inconvéniens & l’on fit des Loix préci- 
fes. 

Dans les Etats Defpotiques il n’y a point 
de Loi , le Juge eft lui-même fa règle. Dans 
les Etats Monarchiques il y a une Loi; & 

•là 
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là où elle eft précifè le Juge la fuit , là où 
elle ne l’eft pas il en cherche l’efprir. Dans 
le Gouvernement Républicain il eft de la 
nature de la Conftitution que les Juges fui- 
vent la lettre de la Loi. Il n’y a point de 
Citoyen contre qui on puiflè interpréter une 
Loi , quand il s’agit de fes biens , de fon 
honneur ou de fa vie. 

A Rome les Juges prononçoient feulement 
que l’accufé étoit coupable d’un certain cri- 
me, & la peine fe trouvoit dans la Loi, 
comme on le voit dans diverfes Loix qui 
furent faites. En Angleterre les Jurés déci- 
dent fi le fait qui a été porté devant eux eft 
prouvé ou non, &c s’il eft prouvé le Juge 
prononce la peine que la Loi inflige pour ce 
fait , & pour cela il ne lui faut que des yeux. 


CHAPITRE IV. 

De la manière de former les Jugemens. 

D E-là fuivent les différentes manières de 
former les jugemens. Dans les Monar- 
chies les Juges prennent la manière des ar- 
bitres; ils délibèrent enfemble, il fe com- 
muniquent leurs penfées, ils fe concilient; 
on modifie fon avis pour le rendre conforme 
à celui d’un autre ; les avis les moins nom- 
breux font rappelles aux deux plus grands. 
Cela n’eft point de la nature de la Républi- 
que. A Rome & dans les Villes Greques, 
les Juges ne fe communiquoient point: cha- 
cun 
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cun donnoit fon avis d’une de ces trois 
manières , J abfous , Je condamne , Il ne paroît 
pas f; c’eft que le Peuple jugeoit ou étoit 
cenfé juger. Mais le Peuple n’efl pas Jurif- 
confulte ; toutes ces modifications & tem- 
péramens des arbitres ne font pas pour lui; 
il faut lui préfenter un fèul objet, un fait & 
un feul fait, & qu’il n’aît qu’à voir s’il doit 
condamner, abfoudre, ou remettre le juge- 
ment. 

Les Romains , à l’exemple des Grecs , 
introduifirent des formules d’aétions * & 
établirent la nécelTité de diriger chaque affaire 
par l’aflion qui lui étoit propre. Cela étoit 
nécefïàire dans leur manière de juger ; il fa- 
loit fixer l’état de la queflion , pour que le 
Peuple l’eut toujours devant les yeux. Au- 
trement dans le cours d’une grande affaire , 
cet état de la queflion changerait continuel- 
lement & on ne le reconnoitroit plus. , 

De-là il fuivoit que les Juges chez les 
Romains n’accordoient que la demande pré- 
cife, £ns rien augmenter, diminuer ni mo- 
difier. Mais les Fréteurs imaginèrent d’au- 
tres formules dations qu’on appella de bon- 
ne foi 4-> où la manière de prononcer étoit 
plus dans la difpofition du Juge. Ceci étoit 
plus conforme à l’efprit de la Monarchie. 
. ‘ Auffi 

t Non liquet. 

* Quas adiones ne Populus protit vellet inftituerct, 
cert is folemnefque effe voluerunt. Liv. 2 . § 6 . Digcft. 
de Orig. jur. 

4. Daùs lefqueUcs on mettoit tes mot?, ex bonâfide. 
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Audi les Jurifconfultes François difent-ils, 
En France f , toutes les aidions font de bon- 
ne foi. 

CHAPITRE V. 

Dans quels Gouvernemens le Souverain peut 
être Juge. 

M Achiavel (a) attribue la perte de 
la Liberté de Florence à ce que le 
Peuple ne jugeoit pas en Corps comme à 
Rome des crimes de Leze-majefté commis 
contre lui. Il y avoir pour cela huit Juges 
établis: Mais , dit Machiavel, peu font cor- 

rompus par peu. J’adopterois bien la ma- 
xime de ce grand homme. Mais comme 
dans ces cas , l’intérêt politique force , pour- 
ainfi-dire , l’intérêt civil ( car c’eft toujours 
un inconvénient que le Peuple juge lui-même 
lès offènlès,) il faut pour y remédier, que 
les Loix pourvoyent autant qu’il eft en elles 
à la fureté des Particuliers. 

Dans cette idée les Légiflateurs de Rome 
firent deux chofes , ils permirent aux Accu- 
fés de s’exiler * avant le jugement J. , & ils 
voulurent que les biens des Condamnés fuf- 

fent 

t On y condamne aux dépens celui-là même à qui 
ou demande plus qu’il ne doit, s’il n'a offert & con- 
firmé ce qu’il doit. 

* Cela eft bien expliqué dans l’Oraifon de Cicé- 
ron , pro Cacinna , à la fin. 

4- C’étoit une l.oi d’Athènes, comme il paroit pat 
fiémojlhèiit. ioerme rciüfa de s’ou féryir. 
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Livre f ent confacrés , pour que le Peuple n’en eut 
C/m 1 *"* P as ' a confifcation. On verra dans le Livre 
xi. les autres limitations que l’on mit à la 
puiffance que le Peuple avoir de juger. 

Solon fçut bien prévenir l’abus que le 
Peuple pourroit faire de fa puiflànce dans le 
jugement des crimes ; il voulut que l’Aréo- 
page revit l’affaire ; que s’il croyoit l’Accufé 
De- injufiement abfous (a), il l’accufàt de nou- 

fcrltCuu veau ^ evant ^ P eu P* e > S ue I e croyoit 
ramie r>. injufiement condamné (b), il arrêtât l’exé- 
4^4. édit, cution &c lui fit rejuger l’Affaire. Loi ad- 
f rt" de 1C " mirable qui foumettoit le Peuple à la cen- 
l’an 1604. f ure de la Magiflrature qu’il refpedloit le plus, 
(b) Voy. & à la fienne même ! 

Thi.ajl^te 11 fera bon de mettre quelque lenteur dans 
vie des ,j es affaires pareilles , fur-tout du moment 
Liv. i. vie *l ue l’Accufé fera prifonnier ; afin que le 
d’Æfchi- Peuple puiffe fe calmer & juger de fang- 
nes * froid. 

Dans les Etats Defpotiques le Prince peut 
juger lui-même. Il ne le peut dans les Mo-r 
narchies; la Conflitution feroit détruite, les 
Pouvoirs intermédiaires dépendans , anéantis; 
on verroit ceffer toutes les formalités des 
jugemens; la crainte s’empareroit de tous les 
efprits; on verroit la pâleur fur tous les vifa* 
ges ; plus de confiance , plus d’honneur , 
plus d’amour, plus de fureté, plus de Mo- 
narchie. 

Voici d’autres réfléxions. Dans les Etats 
Monarchiques , le Prince efl la Partie qui 
pourluit les Accufés fit les fait punir ou ab- 

fou- 
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foudre; s’il jugeoit lui-même il feroic le Juge 
& la Partie. 

Dans ces mêmes Etats le Prince a fouvent 
les confifcations ; s’il jugeoit les crimes , il 
feroit encore le Juge & la Partie. 

De plus , il perdroit le plus bel attribut de 
fa Souveraineté qui eft celui de faire grâce 
car il feroit infenfé qu’il fit & défit lès 
jugemens: il ne voudroit pas être en con- 
tradiélion avec lui-même. Outre que cela 
confondroit toutes les idées ; on ne fauroit fi 
un homme feroit abfous, ou s’il recevroit là 
grâce. 

Lorfque Louis XIII. voulut être juge dans 
le Procès du Duc de la Valette * , 8c qu’il 
appella pour cela dans fon cabinet quelques 
Officiers du Parlement & quelques Confeil- 
lers d’Etat ; le Roi les ayant forcé d’opiner 
fur le Décret de prife de corps , le Préfident 
de Beliévre dit , «Qu’il voyoit dans cette 
«affaire une chofe étrange, un Prince opiner 
«au procès d’un de fes Sujets ; que les Rois 
«ne s’étoient refervés que les grâces, &c 
«qu’ils renvoyoient les condamnations vers 
«leurs Officiers; & Votre Majeflé voudroit 
«bien voir fur la Sellette un homme devant 
«Elle , qui par fon jugememt iroit dans une 
«heure à la mort? que la face du Prince qui 

«por- 

t Platon ne pente pas que les Rois qui font, dit il, 
Prêtres, puifleut atfifter au Jugement où l’on coudam- 
, ne à la mort , à l’exil , à la prifon. 

* Voy. la Relation du Procès fait à Mr. le Duc de 
la Valette. Elle eft imprime'e dans les Mémoires de 
Montrcfori Toin. t. page 61. 
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chaude 
dans la 
fuite. 

Voy- la 
nièine Re- 
lation. 


(b' Annal. 
Liv. ii. 


(c) Ibid. 
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« porte les grâces ne peut foutenir cela, que 
oià vuë feule levoit les interdits des Egli- 
«fes; qu’on ne devoir fortir que content de 
adevant le Prince.» Lorfqu’on jugea le fonds , 
le même Préfident dit dans fon avis, a Cela 
«eft un jugement fans exemple, voire contre 
atous les exemples du pafTé jufqu’à huis, 
aqu’un Poi de France ait condamné en 
«qualité de Juge par fon avis un Gentilhom- 
■me à mort (a). » 

Les jugemens rendus par le Prince feroient 
une fource intariflable d’injuftice & d’abus; 
les Courtifans extorqueroient par leur impor- 
tunité fes jugemens. Quelques Empereurs 
Romains eurent la fureur de juger ; nuis 
régnes n’étonnérent plus l’Univers par leurs 
injuftices. 

aClaude, dit Tacite (b), ayant attiré à 
alui le jugement des affaires & les fondions 
«des Magiflrats , donna occafion à toutes for- 
âtes de rapines.» Auflï Néron parvenant à 
l’Empire après Claude, voulant fe concilier 
les efprits, déclara, «Qu’il fe garderoit bien 
«d’être le juge de toutes les affaires , pour 
«que les Accufàteurs & les Accufés dans les 
«murs d’un Palais ne fuffent pas expofés à 
«Tunique pouvoir de quelques affranchis (c).» 

«Sous le régne d’Arcadius , dit Zozime 
«(d) , la Nation des calomniateurs fe répan- 
«dir, entoura la Cour &c l’infeda. Lotf- 
«qu’un homme étoit mort , on fuppofoit qu’il 
«n’avoit point lailTe d’enfans * ; on donnoit 

«fes 

* Même defordre fous ’thêo'iuft le jeune , 



O E S L O I X. 1.2 9 

*fes biens par un refcript. Car comme le 
«Prince étoit étrangement ftupide & l’ Impé- 
ratrice entreprenante â l’excès , elle fervoit 
«l’infatiable avarice de Tes domeftiques & de 
«les confidentes ; de forte que pour les gens 
«modérés , il n’y avoir rien de plus defirable 
«que la mort. » 

«Il y avoir autrefois, dit Procope (a), fort 
«peu de gens à la Cour; mais fous Jujtinien, 
«comme les Juges n’a voient plus la liberté 
«de rendre jufiice , leurs Tribunaux étoient 
«deferts , tandis que le Palais du Prince re- 
«tentilïôit des clameurs des Parties qui y fol- 
«licitoient leurs affaires. « Tout le monde 
fçait comment on y vendoit les Jugemens ôc 
même les Loix. 

Les Loix font les yeux du Prince ; il voit 
par elles ce qu’il ne pourroit pas voir fans 
elles. Veut- il faire la fonélion des Tribu- 
naux ? il travaille non pas pouf lui, mais 
pour fes Séduéleurs contre lui. 


CHAPITRE VI. 

dans la Monarchie les Minières ne 
doivent pas juger. 

C ’Est encore un grand inconvénient dans 
la Monarchie que les Miniftres du Prin- 
ce jugent eux - mêmes les Affaires conten- 
tieufes. Nous voyons encore aujourd’hui 
des Etats où il y a des Juges fans nombre 

pour 
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pour décider les affaires fifcales , & où les 
Miniftres, qui le croiroit! veulent encore les 
juger. Les réflexions viennent en foule ; je 
ne ferai que celle-ci. 

Il y a par la nature des choies une efpèce 
de contradiction entre le Confeil du Monar- 
que & fes Tribunaux. Le Confeil des Rois 
doit être cotnpofé de peu de perfonnes , & 
les Tribunaux de Judicature en demandent 
beaucoup. La raifon en eft que dans les 
premières on doit prendre les affaires avec 
une certaine paflîon & les fuivre de -même, 
ce qu’on ne peut guère efpèrer que de quatre 
ou cinq hommes qui en font leur affaire. Il 
faut au contraire des Tribunaux de Judica- 
ture de fang - froid & à qui toutes les affai- 
res foient en quelque façon indiférentes. 

CHAPITRE VII. 

Du Magistrat Unique. 

U N tel Magiftrat ne peut avoir lieu que 
dans le Gouvernement Defpotique. On 
voit dans l’Hiftoire Romaine à quel point 
un Juge unique peut abufer de fon Pouvoir. 
Comment Appius fur fon Tribunal n’auroit-il 
pas méprifé les Loix, puifqu’il viola même 
O") Voy. celle qu’il avoit faite (a)? Tite-Live nous 
"* l 1 a PF renc ^ l’inique diftinétion du Decemvir. Il 
Onf.jurf avoit apofté un homme qui reclamoit devant 
lui Virginie comme fon efclave ; les Parens 
de Virginie lui demandèrent qu’en vertu de 
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ia Loi on la leur remit jufqu’au jugement 
définitifs II déclara que là Loi n’avoit été 
faite qu’en faveur du Pere, & que Virginia s 
étant abfent, elle ne pouvoit avoir d’applica- 
tion (a). 


CHAPITRE VIII. 

Des accufatiom dans les divers Gouvernemens. 

A Rome * il étoit permis à un Citoyen 
d’en accufer un autre 5 cela étoit établi 
félon l’efprit de la République , où chaque Ci- 
toyen doit avoir pour le Bien public un zèle 
fans bornes, où chaque Citoyen eft cenfé te- 
nir tous les droits de la Patrie dans fes mains» 
On fuivit fous les Empereurs les maximes 
de la République; & d’abord on vit paroître 
un genre d’hommes funefie , une troupe de 
délateurs* Quiconque avoit bien des vices & 
bien des talens , une ame bien baffe & un efo 

1 >rit ambitieux , cherchoit un Criminel dont 
a condamnation put plaire au Prince; c’étoit 
la voye pour aller aux honneurs & à la for- 
tune ■j" , chofe que nous ne voyons point 
parmi nous. 

Nous avons aujourd’hui une Loi admira- 
ble; c’efi celle qui veut qye le Prince établi 
pour faire exécuter les Loix, prépofè un Of- 
ficier 
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* Et dans bien d’autres Cités. 

+ Voy. dans Tacite les sécompenies accerdéesd ces 
Délateurs* 
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ficier dans chaque Tribunal pour pourfuivre 
en fon nom tous les crimes: de forte que la 
fonction des délateurs eft inconnue parmi 
nous ; & fi ce vengeur public étoit foupçon- 
né d’abufer de fon mini (1ère , on l’obligeroit 
de nommer fon dénonciateur. 

Dans les Loix de Platon (a) , ceux qui 
négligent d’avertir les Magiflrats ou de leur 
donner du fecours doivent être punis. Cela 
ne conviendroit point aujourdhui. La Partie 
publique veille pour les Citoyens; elle agit, 
& ils font tranquilles. 


CHAPITRE IX. 

De la févéritc des peines dans les divers 
Gouvernemens. 

L A févérité des peines convient mieux au 
Gouvernement Defpotique dont le prin- 
cipe eft la terreur , qu’à la Monarchie & à 
la République qui ont pour reflôrt l’honneur 
& la vertu. 

Dans les Etats modérés l’amour de la Pa- 
trie , la honte & la crainte du blâme , font 
des motifs réprimans , qui peuvent arrêter 
bien des crimes. La plus grande peine d’u- 
ne mauvaife aélion fera d’en être convaincu. 
Les Loix civiles y corrigeront donc plus ai- 
fément , & n’auront pas befoin de tant de 
force. 

Dans ces Etats un bon Légiflateur s’atta- 
chera moins à punir les crimes qu’à les pré- 
venir; 
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venir ; il s’appliquera plus à donner des mœurs 
qu’a infliger des fupplices. 

C’eft une remarque perpétuelle des Auteurs 
Chinois f, que plus dans leur Empire on 
voyoit augmenter les fupplices , plus la révo- 
lution étoit prochaine. C’eft qu’on augmen- 
toit les fupplices à mefure qu’on manquoit da, 
mœurs. 

Il feroit aifé de prouver que dans tous ou 
prefque tous les Etats de l’Europe , les peines 
ont diminué ou augmenté à mefure qu’on 
s’eft plus approché ou plus éloigné de la Li- 
berté. 

Dans les Pais Defpotiques on eft fi mal- 
heureux , que l’on y craint plus la mort qu’on 
ne regrette la vie ; les fupplices y doivent 
donc être plus rigoureux. Dans les Etats 
modérés , on craint plus de perdre la vio 
qu’on ne jedoute la mort en elle -même; les 
fupplices qui ôtent Amplement la vie y font 
donc fuffifans. 

Les hommes extrêmement heureux & ex- 
trêmement malheureux font également portés' 
à la dureté; témoins les Moines & les Con- 
quérans. Il n’y a que la médiocrité & le 
mélange de la bonne & de la mauvailè- for- 
tune , qui donne de la douceuu & de la pi- 
tié. 

Ce que l’on voit dans les hommes en par-, 

ticu-î 

1 Je ferai voir dans la fuite que la Chine à çet 
égard eft dans le cas d'une République ou d’une Mo- 
narchie. 

I 3 
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ticulier fe trouve dans les diverfes Nations, 
Chez les peuples Sauvages qui mènent une 
vie très dure, & chez les peuples des Gou- 
vernemens Defpotiques où il n’y a qu’un 
homme exhorbitamment favorifé de la fortune 
tandis que tout le refie en efl outragé , on efl 
également cruel. La douceur régne dans les 
Gouvernemens modérés. 

Lorlque nous lifons dans les hifloires les 
exemples de la jqftice atroce des Sultans, nous 
fenrons avec une efpèce de douleur les maux 
de la nature humaine. 

Dans les Gouvernemens modérés, tout pour 
un bon Légiflateur peut fervir à former des 
peines. N’efl-il pas bien extraordinaire qu’à 
Sparte une des principales fut de ne pouvoir 
prêter fa femme à un autre, ni recevoir celle 
d’un autre , de n’être jamais dans fa maifon 
qu’avec des vierges ? En un mot tout ce que 
la Loi appelle une peine eft effectivement 
Une peine. 

C H A P I T R E X. 

Des anciennes Loix Francoi/es. 

O N trouve bien dans les anciennes Loix 
Françoifis l’efprit de la Monarchie, 
Dans les cas où il s’agit de peines pécuniaires, 
les non -Nobles font moins punis que les No- 
bles •{■. C’eft tout le contraire dans les cri- 
mes ; 

t »Si comme pour brifer un Arrêt, les non - No- 
»>bles doivent une amende de quarante fols , & les 
"Nobles de foixante livres. « Somme Rurale. Liv. z. 
p ag. 198. édit. goth. de l’an ijtz. 



ai 
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aies *; le Noble perd l’honneur & réponfe en L* v RE 
Cour, pendant que le vilain qui n’a point 
d’honneur eft puni en fon corps. 

CHAPITRE XL 

jQue lorf qu'un Peuple e/l vertueux il faut peu 
de peines. 

L E Peuple Romain avoit de la probité. 

Cette probité eût tant de force que fou- 
vent le Légillateut n’eut befoin que de lui mon- 
trer le bien pour le lui faire fuivre ; il fem- 
bloit qu’au -lieu d’Ordonnances il fuffifoit de 
lui donner des confeils. 

Les peines des Loix Royales & celles des 
Loix des douze Tables furent prefque toutes 
ôtées dans la République , foit par une fuite 
de la Loi VaUrienne -f , foit par une confé- 
quence de la Loi Porcie 4- On ne remarqua 
pas que la République en fut plus mal réglée, 
il n’en réfulta aucune léfion de Police. 

Cette Loi V alérienne qui défendoit aux Ma- 

gif- 

* Voy. le Confeil de Pierre Défontaines chap. 15. 
fur - tout l’art, zz. 

t Elle fut faite par Valerius Publicola, bieu-tôt après 
l’expulfion des Rois , elle fut renouvellée deux lois , 
toujours par des Magiftrats de la même famille, com- 
pte le d.t lire- Live l.iv. to. , il ■u’e'tüic pas queftiou 
de lui donner plus de force, mais d’en perfectionner 
les dfpofitious. Diligent iùs fantlum , dit Tite-Live. 

Ibid. 

+ Le* Porcia fro tergo civittm lata ; Elle fut faite 
en 454. de la Fond, de Rome. 
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Livre giftrats toute voye de fait contre un Citoyen 
cIj 11 V*/ c l u ’ avo ' t a pp e Hé au Peuple, n’infligeoit à ce- 
lui qui y contreviendroit que la peine d’être 
(a)Mhil réputé méchant ( a ). 

Ultra quum 

iT)i' r robè — 

CHAPITRE XII. 

^ vc * De la puijfance des peines. 

L ’Experience a fait remarquer que 
dans les pais où les peines (ont douces, 
J’efprit du Citoyen en eft frappé comme il l’ell 
ailleurs par les grandes. 

Quelque inconvénient fe fait-il fentir dans 
un Etat? Un Gouvernement violent veut fou- , 
dain le corriger ; & au - lieu de fonger à fai- 
re executer les anciennes Loix, on établit une 
peine cruelle qui arrête le mal fur le champ. 
Alais on ufe le refiort du Gouvernement; l’i- 
magination fe fait à cette grande peine com- 
me elle s’étoit fait à la moindre ; & comme 
on diminue la crainte pour celle-ci , l’on eft 
bien - tôt forcé d’établir l’autre dans tous les 
cas. Les vols fur les grands chemins étoient 
communs dans quelques Etats ; on voulut les 
arrêter ; on inventa le fupplice de la roue qui 
Jes fufpendit pendant quelque tems. Depuis 
ce tems on a volé comme auparavant fur les 
grands chemins. , 

De nos jours la défertion fut très fréquen- 
te; on établit la peine de mort contre les dé- 
ferteurs , & la défertion ne fut pas diminuée, 
La raifon en eft bien naturelle; un foldat ac- 

çoû- 
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coutume' tous les jours à expofer fa vie , en 
méprife ou fe flatte 'd’en méprifer le danger. 
Il eft tous les jours accoutumé à craindre la 
honte; il falloir donc laiflTer une peine qui 
faifoit porter une flétriffure pendant la vie; 
on a prétendu augmenter la peine &c on l’a 
réellement diminuée. 

Il ne faut point merfèr les hommes par les 
voyes extrêmes; on doit être ménager .des 
moyens que la Nature nous donne pour les 
conduire. Qu’on examine la caufe de tous 
les relâchemens , on verra qu’elle vient de 
l’impunité des crimes , & non pas de la mo- 
dération des peines. 

Suivons la Nature, qui a donné aux hom- 
pies la honte comme leur fléau ; ôc que la 
plus grande partie de la peine foit l’infamie de 
la fouffrir. 

Que s’il fe trouve des Pais où la honte 
ne foit pas une fuite du fupplice , cela vient 
de la Tyrannie qui a infligé les mêmes pei- 
nes aux fcélérats Sc aux gens de bien. 

Et fi vous en voyez d’autres où les hom- 
mes ne font retenus que par des fuppüces 
cruels, comptez encore que cela vient en gran- 
de partie de la violence du Gouvernement qui 
a employé ces fupplices pour des fautes légères. 

Souvent un Légiflateur qui veut corriger 
un mal ne fonge qu’à cette correélion; les 
yeux font ouverts fur cet objet & fermés fur 
les inconvéniens. Lorfque le mal eft une fois 
corrigé , on ne voit plus que la dureté du 
Légiflateur ; mais il refte un vice dans l’Etat 
I j - r que 
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que cette dureté a produit; les efprits font cor- 
rompus , ils fe font accoutumés au Defpotifme* 
Lyzandre (a) ayant remporté la viéloire 
fur les Athéniens , on jugea les prifonniers ; 
on accufa les Athéniens d’avoir précipité tous 
les captifs de deux Galères & réfolu en plei- 
ne aflemblée de couper le poing aux pri- 
fonniers qu’ils feroient. Ils furent tous égor- 
gés*. excepté Adymante qui s’étoit oppofé à 
ce Décret. Iyzandre reprocha à Philoclès , 
avant de le faire mourir , qu’il avoit dépravé 
les efprits 6c fait des leçons de cruauté à tou- 


(V) O eu- 
vres Mo- 
rales 9 de 
ceux qui 
manient 
1er Affai- 
res U' Liât. 


te la Grèce. 

« Les Argiens , dit Plutarque ( b ) , ayant 
«fait mourir quinze cent de leurs Citoyens , 
«les Athéniens firent apporter les facrifices d’ex- 
«piation , afin qu’il plût aux Dieux de dé- 
tourner du coeur des Athéniens une fi cruel- 
«le penfée. » 

Il y a deux genres de corruption ; l’un lorf- 
que le Peuple n’obferve point les Loix; l’au- 
tre lorfqu’il efl corrompu par les Loix: mal in- 
curable, parce qu’il eft dans le remède même. 


CHAPITRE XIII. 


lmpuijftnce des Loix Japonoifes. 


(ai Voy. 
lûmpfer. 


L E S peines outrées peuvent corrompre le 
Defpotifme même ; jetions les yeux fur 
le Japon. 

On y punit de mort prefque tous les cri- 
mes (a) , parce que la défobéilïànce à un aul- 
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fi grand Empereur que celui du Japon eft un 
crime énorme. Il n’eft pas queftion de cor- 
riger le coupable , mais de venger le Prince. 
Ces idées font tirées de la fervitude, & vien- 
nent fur tout de ce que l’Empereur étant pro- 
priétaire de tous les biens , prefque tous les 
crimes fe font directement contre fes intérêts. 

On punit de mort les menfonges qui fe 
font devant les Magiftrats (b) ; choie con- 
traire à la défenfe naturelle. 

Ce qui n’a point l’apparence d’un crime 
efl là févérement puni; par - exemple , un 
homme qui hazarde de l’argent au jeu eft 
puni de mort. • 

Il eft vrai que le caraftère étonnant de ce 
Peuple opiniâtre, capricieux, déterminé, bi- 
zarre, & qui brave tous les périls & tous 
les malheurs , femble à la première vue ab- 
foudre fes Légiftateurs de l’atrocité de leurs 
Loix. Mais des gens qui naturellement mé- 
prifent la mort , & qui s’ouvrent le ventre 
pour la moindre fantaifie , font-ils corrigés ou 
arretés par la vüë continuelle des fupplices , 
& ne s’y familiarifent-ils pas ? 

Les Relations nous difent , au fujet de 
l’éducation des Japonois, qu’il y faut traiter les 
enfans avec douceur, parce qu’ils s’obftinenj; 
contre les peines; que les efclaves ne doivent 
point être trop rudement traités, parce qu’ils 
fe mettent d’abord en défenle. Par l’efprit 
qui doit régner dans le Gouvernement do- 
meftique, n’auroit-on pas pû juger de celui 
qu’on devoit porter dans le Çouvernement 
politique & civil? Un 
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Un Légiflateur fage auroit cherché à ra- 
mener les efprits par un jufle lempéramment 
des peines & des récompenfes , par des ma- 
ximes de Philofophie , de Morale & de 
Religion afforties à ces caractères , par la 
jufle application des règles de l’honneur , par 
la jouïHànce d’un bonheur confiant & d’une 
douce tranquilité. Mais le Defpotifme ne 
connoît point ces reflbrts ; il ne mène pas par 
ces voyes ; il peut abufer de lui-même , mais 
c’eft tout ce qu’il peut faire : au Japon il a 
fait un effort, il efl devenu plus cruel que 
lui -même. 

Des âmes par-tout effarouchées & rendues 
plus atroces , n’ont pu être conduites que par 
une atrocité plus grande. Voilà l’origine, 
voilà l’efprit des Loix du Japon. Mais elles 
ont eu plus de fureur que de force. Elles 
ont reuffî à détruire le Chriflianifme > mais 
des efforts fi inouïs font une preuve de leur 
impuiffance. Elles ont voulu établir une bon- 
ne police , & leur foibleflè a paru encore 
mieux. 

Il faut lire la Relation de l’entrevue de 
l’Empereur & du Deyro à Mcaco (a). Le 
nombre de ceux qui y furent étouffés ou tués 
par des gamemens fut incroyable; on enleva 
lès jeunes filles & les garçons , on les re- 
trouvoit tous les jours expofés dans des lieux 
publics à des heures indues , tous nuds , 
coufus dans des facs de toiles , afin qu’ils ne 
connuflent pas les lieux par où ils avoient 
paffé ; on vola tout ce qu’on voulut , on 
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fendit le ventre à des chevaux pour faire 
tomber ceux qui les montoient, on renverfa 
des voitures pour dépouiller des Dames. Les 
Hollandois à qui l’on dit qu’ils ne pouvoient 
palier la nuit fur des échafauts fans être 
alfallînés , en defcendirent &c. 

Je paflèrai vite fur un autre trait. L’Em- 
pereur adonné à des plaifirs infâmes ne fe 
marioit point; il couroit rifque de mourir 
fans fucceffèur. Le Deyro lui envoya deux 
filles très -belles; il eh époufa une par ref- 
peét , mais il n’eut aucun commerce avec 
elle. Sa nourrice fit chercher les plus belles 
femmes de l’Empire ; tout étoit inutile ; la 
fille d’un armurier étonna fon goût (b); il 
fe détermina, il en eut un fils. Les Dames 
de la Cour indignées de ce qu’il leur avoit 
préféré une perfonne d’une fi bafiè naifiànce, 
étouffèrent l’enfant. Ce crime fut caché à 
l’Empereur; il auroit verfé un torrent de 
fang. L’atrocité des Loix en empêche donc 
l’exécution; lorfque la peine efl fans mefure, on 
elt fouvent obligé de lui préférer l’impunité. 


CHAPITRE XIV. 

De F efprit du Sénat de Rome. 

S O U S le Confulat d ' AciUus Glabrio & de 
Pifon l’on fit la Loi Acilia "f pour arrê- 
ter 

f Les Coupables étoient condamnez à une amen- 
ée. ils ne pouvoient plus être admis dans l’ordre des 
Sénateurs & nommés à aucune Magiftrature , Dion 
Liv. }6. 
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ter les brigues. Dion dit (a) que le Sénat 
engagea les Confiais à la propofer , parce que 
le Tribun C. Cornélius avoit réfolu de faire 
établir des peines terribles contre ce crime, 
à quoi le Peuple étoit fort porté. Le Sénat 
penfoit que des peines immodérées jetteraient 
bien la terreur dans les efprits , mais qu’elles 
auroient cet effet qu’on ne trouverait plus 
perfonne pour accufer ni pour condamner } 
au-lieu qu’en propofant des peines modiques K 
on aurait des Juges Sx des accufateurs. 


CHAPITRE XV. 

Des Loix des Romains à P égard des peines. 

1 E me trouve fort dans mes maximes lorf- 
que j’ai pour moi les Romains , Sx je 
crois que les peines tiennent à la nature du 
Gouvernement , lorfque je vois ce grand Peu- 
ple changer à cet égard de Loix Civiles 
à-mefure qu’il changeoit de Loix Politiques. 

Les Loix Royales faites pour un Peuple 
compofé de fugitifs , d’efclaves Sx de bri- 
gands , furent très févères. L’efprit de la 
République aurait demandé que les Decemvirs 
n’euffent pas mis ces Loix dans leurs douze 
tables ; mais des gens qui afpiroient à la tyran- 
nie n’avoient garde de fuivre l’efprit de la 
République. 

Tite-Live (b) dit, fur le fupplice de 
Metius Suffctius , Diélateur d’Albe , qui fut 
condamné par Tullus Hojlilius à être tiré 

< par 
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par deux chariots, que ce fut le premier & 
le dernier fupplice où l’on témoigna avoir 
perdu la mémoire de l’humanité. Il fe trom- 
pe ; la Loi des douze Tables eft pleine de 
difpofitions très cruelles *. 

Celle qui découvre le mieux le deflèin 
des Decemvirs eft la peine capitale prononcée 
contre les Auteurs des libelles & les Poètes. 
Cela n’eft guère du génie de la République 
où le Peuple aime à voir les Grands humi- 
liés. Mais des gens qui vouloient renverfer 
la Liberté, craignoient des écrits qui pou- 
voient rappeller l’efprit de la Liberté *J". 

Après l’expulfion des Decemvirs , prelque 
toutes les Loix qui avoient fixé les peines 
furent ôtées. On ne les abrogea pas ex- 
preflement; mais la Loi Porcia ayant défen- 
du de mettre à mort un Citoyen Romain , 
elles n’eurent plus d’application. 

Voilà le tems auquel on peut rapporter ce 
que Tite-Live ( a) dit des Romains , que 
jamais Peuple n’a plus aimé la modération 
des peines. 

Que fi l’on ajoute à la douceur des peines 
le droit qu’avoit un accufé de fe retirer avant 
le Jugement, on verra bien que les Ro- 
mains avoient fuivi cet efprit que j’ai dit être 
naturel à la République. 

Sjl- 

* On y trouve le fupplice du feu, des peines pref- 
que toujours capitales , le Vol puni de mort , &c. 

+ Syila animé du même efprit que les Decemvirs# 
augmenta comme eux les peines contre les Ecrivains 
fetyriques. 
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Sylla qui confondit la Tyrannie, l’Anar- 
chie 6c la Liberté , fit les Loix Cornéliennes. 
Il fembla ne faire des réglemens que pour 
établir des crimes. Ainfi qualifiant une in- 
finité d’adions du nom de meurtre , il trouva 
par-tout des meurtriers ; 6c par une pratique 
qui ne fut que trop fuivie, il tendit des 
pièges , fema des épines , ouvrit des abymes 
iur le chemin de tous les Citoyens. 

Prefque toutes les Loix de Sylla ne por- 
toient que l’interdidion de l’eau 6c du feu. 
Ccfar y ajouta la confifcation des biens f , 
parce que les riches gardant dans l’exil leur 
patrimoine, ils étoient plus hardis à com- 
mettre des crimes. 

Les Empereurs ayant établi un Gouverne- 
ment militaire , ils fentirent bien-tôt qu’il 
n’étoit pas moins terrible contr’eux que con- 
tre les Sujets; ils cherchèrent à le tempérer; 
ils crurent avoir befoin des dignités 6c du 
refped qu’on avoit pour elles. 

On s’approcha un peu de la Monarchie; 
6c l’on divifa les peines en trois dallés (a); 
celles qui rcgardoient les premières perfonnes 
de l’Etat (b) 6c qui étoient allez douces, 
celles qu’on infligeoit aux perfonnes d’un 
rang (c) inférieur 6c qui étoient plus féveres; 
enfin celles qui ne concernoient que les con- 
ditions balfes (d) 6c qui furent les plus ri- 
goureufes. 

Le 

t Poenas faeinowm auxit, cùm locupletcs eô faci- 
liùs fcelere le oblignreut , quoi iutegris patrimouiis 
exularcnt. Suetone in Jitiio Cef.tr e. 


car. 
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Le féroce & infénfé Maximin irrita, pour 
ainfi dire, le Gouvernement militaire qu’il 
auroit falu adoucir. Le Sénat apprenoit, dit 
Capitolin (a), que les uns avoient été mis 
en croix., les autres expofés aux bêtes, ou 
enfermés dans des peaux de bêtes récem- 
ment tuées , fans aucun égard pour leur 
dignité. Il fembloit vouloir exercer .la dis- 
cipline militaire, fur le modèle de laquelle 
il prétendoit régler les affaires* civiles. ' 

Il faut voir dans les Considérations fur la 
Grandeur des Romains & fur leur décadence , 
comment Conflantin changea le Defpotifme 
militaire en un Defpotifme militaire & civil, 
& s’approcha de la Monarchie. On y peut 
fuivre les diverfes révolutions de cet Etat , 
comment on y paflà de la rigueur à l’indo- 
lence , & de l’indolence à l’impunité. 
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CHAPITRE XVI. 

De la jujle proportion des peines avec le crime e 

I L eft eflèntiel que les peines ayent de l’har- 
monie entr’elles, parce qu’il eft eflèntiel 
que l’on évite plutôt un grand crime qu’un 
moindre, ce qui attaque plus la Société que 
ce qui la choque moins. 

«Un impofteur (b), qui fe difoit Conflan- (b) lîi'b 
“tin Ducas , fufcita un grand feulevement à ^ , ‘ ce " 
«Conftantinople. Il fut pris ôc condamné Patriarche 
«au fouet ; mais ayant accufé des perfonnes de Conf- - 

• «con- ™ a '. 

Tome I. K ple ’ 
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«confidérables , il fut condamné comme ca- 
lomniateur à être brûlé.» Il eft fingulier 
qu’on eut ainfi proportionné les peines etitre 
le crime de Leze - JVlajefté & celui de Ca- 
lomnie. 

Cela fait fouvenir d’un mot de Charles 
II. Roi d’Angleterre. Il vit en paflànt un 
homme au pilori, Pourquoi fa-t-tm mis là, 
dit - il ? Sire , lui répondu - on , il a fait des 
écrits Satiriques contre vos Miniftres. Le 
grand fot! dit le Roi, que ne les écrivait -il 
contre moi ? on ne lui auroit rien fait. 

«Soixante - dix perfonnes confpirèrent con- 
«tre l’Empereur Bafile (a); il les fit fufti- 
oger ; on leur brûla les cheveux & le poil. 
«Un cerf l’ayant pris avec fon bois par la 
«ceinture, quelqu’un de fa fuite tira fon épée, 
«coupa la ceinture & le délivra; il lui fit 
«trancher la tête , parce qu’il avoit , difoit-il , 
«tiré l’épée contre lui.» Qui pourrait pen- 
fer que fous le même Prince on eut rendu 
ces deux jugemens ? 

C’ell un grand mal parmi nous de faire 
fubir la même peine à qui vole fur un grand 
chemin , & à celui qui vole & aflàflïne. il 
eft vifible que pour la fureté publique il fau- 
droit mettre quelque différence dans la peine. 

A la Chine les voleurs cruels font coupés 
en morceaux ( b ) , les autres non ; cette dif- 
férence fait que l’on y vole , mais que l’on 
n’y afïàffine pas. 

En Mofcovie, où la peine des voleurs & 
celle des aflafiïns font les mêmes, o.n aflàffi- 

- - ne 
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ne ( a ) toujours. Les morts y dit-on, ne ra- 
content rien. 

. Quand il n’y a point de différence dans la 
peine , il faut en mettre dans l’efpérance de 
la grâce. En Angleterre on n’aflafïîne point, 
parce que les voleurs peuvent efpérer d’être 
tranfportés dans les Colonies , mais non les 
sdlàlfins. 

C’eft un grand reffort des Gouvernemens 
modérés que les Lettres de grâce. Ce pou- 
voir que le Prince a de pardonner, exécuté 
avec fagefle, peut avoir d’admirables effets. 
Le principe du Gouvernement Defpotique 
qui ne pardonne pas , & à qui on ne par- 
donne jamais , le prive de ces avantages. 


1 1 v R s 

StXIEMi. 

c h.xni. 
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CHAPITRE X YI I. 

De la Question ou torture contre 
les Criminels. 

P Arce que les hommes font méchans , I3 

Loi eft obligée de les fuppofer meilleurs * 
qu’ils ne font. Ainfi la dépofition de deux 
témoins fuffit dans la punition de tous les 
crimes. La Loi les croit comme s’ils par- 
loient par la bouche de la Vérité. L’on ju- 
ge auffi que tout enfant conçu pendant le ma- 
riage eft légitime ; la Loi a confiance en la * 
raere comme fi elle etoit la pudicité même. 
Mais la Queflion contre les Criminels n’eft 
pas dans, un cas forcé comme ceux-ci. 

K 2 - Nous 


Google 


Du 


Livre 

SIXIEME. 
Ch. XVlll. 


148 De'd’ Esprit 

Nous voyons aujourdhui une Nation * très 
bien policée la rejetter fans inconvénient. El- 
le. n’eft donc pas néceflàire par la nature -j-. 

Tant d’habiles-gens & tant de beaux gé- 
nies ont écrit contre l’ufage de la torture , 
que je n’ofe parler après eux. J’allois dire 
quelle pourroit convenir dans les Gouverne- 
xnens Defpotiqués , où tout ce qui infpire 
la crainte entre plus dans les reflorts du Gou- 
verment; j’allois dire que les Efclaves chez 

les Grecs & chez les Romains Mais 

j’entends la voix de la Nature quj crie con- 
tre moi. 


CHAPITRE XVIII. 

Des Peines pécuniaires Û des Pei- 
nes corporelles. 

N O S peres les Germains n’adtnettoient 
guères que des peines pécuniaires. Ces 
hommes guerriers & libres eflimoient , que 
leur fang ne devoir être verfé que les armes 

à 

* La Nation Angloife. 

' 4 Les Citoyens d'Athènes ne pouvoient être mis à 
la Queftion ( Lifut , Oral, in Argnrat. ) excepte' dans 
le crime de Lcze-Majefté. O11 donnoit la Queftion 
trente jours après la condamnation ( Curiui fonanatut 
Rhetor. Schol. liv. 2. ) Il n’y avoit pas de queftion pré- 
paratoire à l’égard des Romains. La Loi 5. & 4 .ai 
ieg. juliam majefi. fait voir que la Naiffance, la Digni- 
té» la profeflïou de la Milice garautiflbient de la 
Queftion» fi ce n’eft dans le cas du crime de Leze- 
Majefté. Voyez les fages reftr jetions que les Loi* 
des Wifigotlis me tt oient 4 cette pratique. 


/ 
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à la main. Les Japonois (a), au-contraire, 
rejettent ces fortes de peines , fous prétexte 
que les gens riches éluderoient la punition. 
Mais les gens riches ne craignent- ils pas de 
perdre leurs biens ? les peines pécuniaires ne 
peuvent- elles pas fe proportioner aux fortu- 
nes ? & enfin ne peut - on pas joindre l’infa-» 
mie à ces peines ? 

Un bon Légifiateur pregd un jufte milieu; il 
n’ordonne pas toujours des peines pécuniaires, 
il n’inflige pas toujours des peines corporelles, 

CHAPITRE XIX. 

De la Loi du Talion. 

L E s Etats defpotiques qui aiment les Loix 
(impies , ufent beaucoup de la Loi du 
Talion *. Les Etats modérés la reçoivent 
quelquefois ; mais il y a cette différence , que 
les prémiers la font exercer rigoureufement , 
& que les autres lui donnent prefque toujours 
des tempérammens. 

La Loi des douze Tables en admettait 
deux; elle ne condatnnoit au Talion que lorf- 
qu’on n’avoit pu appaifèr celui qui fe plai- 
gnoit f - . On. pouvoir après la condamnation 
payer les dommages. & intérêts (b) , & la 
peine corporelle le convertiflôit en peine pé- 
cuniaire (c). CH A- 

* Elle eft établie dans f Alcoran •> Voy. le Chapitre 
de la fâche. 

t Si meinbram rupit ni cum eo pacit, talio efto. 
Auiugele. Liv. 20 . Ch. 1. 
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CHAPITRE XX. 

De U punition des Peres pour leurs Enfans. 

O N punit à la Chine les peres pour les 
fautes de leurs enfans. C’étoit l’ufage 
du Pérou (a). Ceci eft encore tiré de* 
idées Defpotiques. * 

On a beau dire qu’on punit à la Chine le 
pere pour n’avoir pas fait ufage de ce pou- 
voir paternel que la Nature a établi & que 
les Loix mêmes y ont augmenté. Cela fup- 
pofe toujours qu’il n’y a point d’honneur chez 
les Chinois! Parmi nous les peres dont les 
enfans font condamnés au fupplice , & les 
enfans + dont les peres ont fubi le même fort, 
font auflï punis par la honte, qu’ils leferoient 
à la Chine par la perte de la vie. 


CHAPITRE XXI. ‘ 

De la Clemence du Prince. 

L A Clémence eft la qualité diflinftive des 
Monarques. Dans la République où l’on 
a pour principe la Vertu , elle eft moins né- 
ce flaire. • Dans l’Etat Defpotique où régne la 
crainte , elle eft moins en ufage , parce qu’il 
faut contenir les Grands de l’Etat par des 

exem- 


•f Au lieu de les punir, difoit Platon , il faut le* 
louer de ne pas reùembler à leur pere. Liv. 9. des Loix , 
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exemples de févérité. Dans les Monarchies Livre 
où l’on eft gouverné par l’honneur , qui fou- ç^xxt. 
vent exige ce que la Loi défend , elle eft plus 
néceflàire. La difgrace y eft un équivalent à 
la peine; les formalités même des jugemens y 
font des punitions. C’eft-là que la honte vient 
de tous côtés pour former des genres parti- 
culiers de peine. 

Les Grands y font fi fort punis par la difi- 
grâce , par la perte fouvent imaginaire de leur 
fdlùne, de leur crédit, de leurs habitudes, de 
leurs plaifirs, que la rigueur à leur égard eft 
inutile; elle ne peut fervir qu’à ôter aux fu- 
jets l’amour qu’ils ont pour la perfonne du 
Prince, & le refpeét qu’ils doivent avoir pour 
les places. 

Comme l’inftabilité des Grands eft de la 
nature du Gouvernement Defpotique, leur fu- 
reté entre dans la nature de la Monarchie. 

Les Monarques ont tant à gagner par la clé- 
mence , elle eft fuivie de tant d’amour , ils 
en tirent tant de gloire , que c’eft prefque 
toujours un bonheur pour eux d’avoir occa- 
fion de l’exercer ; & on le peut prefque .tou- 
jours dans nos contrées. 

On leur difputera peut-être quelque bran- 
che de l’Autorité , prefque jamais l’Autorité 
entière ; & fi quelquefois ils combattent pour 
la couronne , ils ne combattent point pour la 
vie. 

Mais, dira-t-on, quand faut-il punir? quand _ 
faut-il pardonner? C’eft une chofe qui fe fait 
mieux fentir qu’elle ne peut fe plefcrire. Quand 
• K ; q la 
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la démence a des dangers , ces dangers font 
très vifibles ; on la diftingue aifément de cet- 
te foiblefle qui mène le Prince au mépris & 
à l’impuiflànce même de punir. 

L’Empereur Maurice (a) prit la réfolution 
de ne verfer jamais le fang de fes fujets. 
Anajiafe (b) ne puniffoit point les crimes. 
Izaac t Ange jura que de fon régne il ne fe- 
roit mourir perfonne. Ces Empereurs Grecs 
avoient oublié que ce n’étoit pas en vain 
qu’ils portoient l’épée. W 
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LIVRE SEPTIEME. 

Conféquences des différais Principes 
des trois Gouvernemens , par rap- 

E ort aux Loix fomptuaires , au 
,uxe s & à la condition des Fem- 
mes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Luxe. 

L E Luxe eft toujours en proportion avec 
l’inégalité des fortunes. Si dans un 
Etat les richeflès font également par- 
tagées , il n’y aura point de luxe ; car il n’eft 
fondé que fur les commodités qu’on fe donne 
par le travail des autres», 

Pour que les richeflès reftent également par- 
tagées , il faut que la Loi ne donne à chacun 
que le néeeflàire phyfique. Si l’on a au-de-là, 
les uns dépenlèront , les autres acquerront , 
& l’inégalité s’établira. ■ 

Suppofant le néeeflàire phyfique égal à une 
fomme donnée , le luxe de ceux qui n’auront 
que le néeeflàire fera égal à zéro ; celui qui 
aura le double, aura un luxe égal à un; ce- 
lui qui aura le double du bien de ce dernier 
K 5 aura 
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aura un luxe égal à trois; quand on aura en- 
core le double , on aura un luxe égal à fept: 
de forte que le bien du particulier qui fuit , 
étant toujours fuppofé double de celui du pré- 
cédent, le luxe croîtra du double plus une 
unité, dans cette progreffion o. J. 3 . 7 . ij. 

3 1- 6 1- *27- 

Dans la République de Platon f , le luxe 
auroit pu le calculer au jufte. II y avoir quatre 
fortes de cens établis. Le prémier étoit préci- 
fement le terme où finifloit la pauvreté , le 
fécond étoit double , le troiliéme triple , le 
quatrième quadruple du premier. Dans le 
premier cens le Luxe étoit égal à zéro ; il étoit 
égal à Un dans le fécond, à deux dans le troi- 
sième , à trois dans le quatrième ; & il fui- 
voit ainfi la proportion arithmétique. 

En confidérant le luxe des divers Peuples 
les uns à l’égard des autres , il eft dans cha- 
que Etat en raifon compofée de l’inégalité des 
fortunes qui eft entre les Citoyens, & de l’i- 
négalité des richeflês des divers Etats. En 
Pologne , par exemple, les fortunes font d’u- 
ne inégalité extrême; mais la pauvreté du to- 
tal empêche qu’il y aît autant de luxe que 
dans un Etat plus riche. 

Le Luxe eft encore en proportion avec 
la grandeur des villes & furtout de la Ca- 
pitale; enforte qu’il eft en raifon compofée 

des 

+ Le premier cens étoit le Sort héréditaire enTei* • 
re , & Platon ne vouloit pas qu’on put avoir en an- 
tres effets plus du triple du Sort héréditaire. P'o/.fct 
Lou i.v. 
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des richeflès de l’Etat , de l’inégalité des * 

fortunes des particuliers , 8e du nombre m E 
d’hommes qu’on aflèmble dans de certains chap. /- 
lieux. 

Plus il y a d’hommes enfemble, plus ils 
font vains 8c Tentent naître en eux l’envie 
de fe fignaler par de petites chofes f. S’ils 
{ont en grand nombre, 8e fi la plupart font 
inconnus les uns aux autres, l’envie de fe 
diftinguer redouble , parce qu’il y a plus 
d’efpérance de réuflîr. Le Luxe donne cette 
efpérance; chacun prend les marques de la 
condition qui précède la Tienne. Mais à for- 
ce de vouloir fe diftinguer , tout devient égal 
8c on ne fe diftingue plus , comme tout le 
monde veut fe faire regarder, on ne remar- 
que perfonne. 

Il réfulte de tout cela une incommodité 
générale. Ceux qui excellent dans une pro- 
ie fiîon mettent à leur art le prix qu’ils veu- 
lent; les plus petits talens fuivent cet exem- 
ple ; il n’y a plus d’harmonie entre les be- 
foins 8e les moyens.. Lorfque je fuis for- 
cé de plaider , il eft néceflàire que je puiflè 
payer un Avocat; lorfque je fuis malade, 
il faut que je puifiê avoir un Médecin. 

Quelques gens ont penfé qu’en aflemblant 
tant de Peuple dans une Capitale on dimi- . • 

nuoit 

* Dans une grande Ville, dit l’Auteur de la Fable 
des Abeilles Tom. I. p. i;j, ou s'y habille au-defliis de 
fa qualité , pour être eltime' plus qu’on n’eft par la 
multitude. Ceft un plaifir pour un efprit • foible pref- 
qu'auffi grand que celui de raccomplilfement de fe* 
dïfirj. 





Livre 

SEPTIE- 

ME. 

Om{. 11. 


ij 6 De l’ Esprit 
nuoit le Commerce , parce que les hommes 
ne font plus à une certaine diftance les uns 
des autres. Je ne le crois pas ; on a plus 
de defirs, plus de befoins, plus de fantaifies- 
quand ç>n efl enfèmble. 


CHAPITRE II. 

Des Loix Somptuaires dans la 
Démocratie. 

N Ou s avons dit que dans les Républi- 
ques où les richefïès font également 
partagées , il ne peut point y avoir de luxe; 
& comme cette égalité de diftribution fait 
l’excellence d’une République , il fuit que 
moins il y a de luxe dans une République, 
plus elle eft parfaite. Il n’y en avoir point 
chez les premiers Romains ; il n’y .en avoit 
point chez les Lacédémoniens; & dans les 
Républiques qù l’égalité n’eft pas tout-à-fait 
perdue , l’efprit de commerce , de travail & 
de vertu, fait que chacun y peut & que 
chacun y veut vivre de fon propre bien, & 
que par conféquent il y a peu de luxe. 

Les Loix du nouveau partage des champs 
demandé avec tant d’inftance dans quelques 
Républiques, étoient falutaires par leur na- 
ture. Elles ne font dangereufes que com- 
me aélion fubite. En ôtant tout-à-coup les 
richefïès aux uns,' & augmentant de même 
celles des autres, elles font dans chaque fa- 
mille une révolution , & en doivent produi- 
re une générale dans l’Etat. A 
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A mefure que le luxe s’établit dans une 
République, l’efprit fe tourne vers l’intérêt 
particulier. A des gens à qui il ne faut rien 
que le néceflàire , il ne refte à defirer que la 
gloire de la Patrie & la Tienne propre. Mais 
une ame corrompue par le luxe a bien d’au- 
tres defirs. Bien-tôt elle devient ennemie 
des Loix qui la gênent. Le luxe que la 
garnifon de Rhége commença à connoître fit 
qu’elle en égorgea les habitans. 

Si-tôt que. les Romains lurent corrompus, 
leurs defirs devinrent immenfes. On en peut 
juger par le prix qu’ils mirent aux chofes. 
Une cruche de vin de Falerne (*) fe ven- 
doit cent deniers Romains ; un .baril de chair 
falée du Pont en coûtoit quatre cent ; un 
bon cuifinier quatre talens ; les jeunes gar- 
çons n’avoient point de prix. Quand par 
une impétuofité (b) générale tout le monde 
fe portoit à la Volupté , que devenoit la 
Vertu ? 


CHAPITRE IU 

Des Loix Somptuaires dans f Ariflocratie. 

L ’Aristocratie mal conftituée a ce 
malheur , que les Nobles y ont les ri- 
cheflès , & que cependant il ne doivent pas 
dépenfer; le Luxe contraire à l’efprit de mo- 
dération en doit être banni. II n’y a donc 
que des gens très pauvres , qui ne peuvent 
pis recevoir , & des gens très riches , qui ne 
peuvent pas dépenfer. . A 
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A Venife les Loix forcent les Nobles à la 
modeflie. Ils fe font tellement accoutumés à 
l’épargne qu’il n’y a que les Courtifannes 
qui puiflènt leur faire donner de l’argent. 
On fe fert de cette voye pour entretenir l’in- 
duftrie ; les femmes les plus méprifables y 
dépenfent fans danger , pendant que leurs tri- 
butaires y mènent la vie du monde la plus 
obfcure. 

Les bonnes Républiques Grecques avoient 
à cet égard des inflitutions admirables. Les 
riches employoient leur argent en fêtes, en 
choeurs de mufique , en chariots; en che- 
vaux pour la courfe , en Magiftratures one- 
reufes. Les richelTes y étoient au (h à char- 
ge que la pauvreté. 


• CHAPITRE IV. 

Des Loix Somptuaires dans les Monarchies. 

% 

o J Es Suions , nation Germanique , rendent 
« 1— « honneur aux richelïès, dit Tacite (a); 
ace qui fait qu’il» vivent fous le Gouverne- 
■ment d’un feul, » Cela lignifie bien que le 
luxe ell fingulièrement propre aux Monarchies, 
& qu’il n’y faut point de loix fomptuaires. 

Comme par la conftitution des Monar- 
chies les richeflès y font inégalement parta- 
gées , il faut bien qu’il y ait du luxe. Si 
les riches n’y dépenfent pas beaucoup , les 
Pauvres mourront de faim. Il faut même 
que les riches y dépenfent. à proportion de 

l’iné- 
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l'inégalité des fortunes, & que, comme nous 
avons dit, le luxe y augmente dans cette MI . 
proportion. Les richeflès particulières n’ont cha^iy, 
augmenté que parce qu’elles ont ôté à une 
patie des Citoyens le néceflàire phyfique; il 
faut donc qu’il leur foit rendu. 

Ainfi pour que l’Etat Monarchique fe fou- 
tienne , le luxe doit aller en croiflànr du la- 
boureur à l’artifan , au Négociant , aux No- 
bles , aux Magiftrats, aux grands Seigneurs, 
aux Traitans principaux, aux Princes; fans 
quoi tout feroit perdu. 

Dans le Sénat de Rome compofé de gra- 
ves Magiftrats , de Jurifconfultes & d’hom- 
mes pleins de l’idée des premiers tems , on 
propofa fous Augujle la corredion des mœurs 
& du luxe des femmes. Il eft curieux de 
voir dans Dion (a) avec quel art il éluda les (a) Dion 
demandes importunes de ces Sénateurs. C’eft 
qu’il fondoit une Monarchie , & diflolvoit v ’ 
une République. 

Sous Tibère les Ediles propoferent dans 
le Sénat le rétabliflèment des anciennes Loix 
fomptuaires (b). Ce Prince qui avoit des 
lumières s’y oppofa : «l’Etat ne pourrait fub- jJ v . ^ 
«fifter , difoit-il , dans la fituation où -font 
«les chofes. Comment Rome pourrait - elle 
«vivre ? comment pourraient vivre les Pro» 
avinces ? nous avions de la frugalité lorfque 
«nous étions Citoyens d’une feule Ville; au- 
«jourdhui nous confommons les richeflès de 
«tout l’Univers; on fait travailler pour nous 
«les maîtres & les efclaves. » Il v.oyoit bien 
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qu’il ne faloit plus de Loix fomptuaires. 

Lorfque fous le même Empereur on pro- 
pofa au Sénat de défendre aux Gouverneurs 
de mener leurs femmes dans les Provinces a 
caufe des déréglemens qu’elles y apportoient, 
cela fut rejetté. On dit , que les exemples de 
la dureté des anciens avoient été changés en 
une façon de vivre plus agréable (a). On 
fentit qu’il faloit d’autres mœurs. 

Le Luxe eft donc néceflàire dans les Etats 
Monarchiques; il l’eft encore dans les Etats 
Defpotiques. Dans les premiers c’eft un ufa- 
ge que l’on fait de ce qu’on polîede de li- 
berté : dans les autres c’eft un abus qu’on 
fait des avantages de fa fervitude. Un en- 
clave choifi par fon maître pour tirannifer 
fes autres efclaves , incertain pour le lende- 
main de la fortune de chaque jour , n’a d’au- 
tre félicité que celle d’affouvir l’orgueil, les 
defirs Se les voluptés de chaque jour. 

Tout ceci mène à une réfléxion. Les Ré- • 
publiques finilfent par le luxe ; les Monar- 
chies par la pauvreté' (b). 


C H A P I. T R E V. 

Dans quels cas les Loix Somptuaires font uti- 
les dans une Monarchie. 

C E fut dans l’efprit de la République , ou 
dans quelques cas particuliers , qu’au 
milieu du 1 j mc ,SiecIe on fit en Arragon des 
Loix fomptuaires. Jacques I er . ordonna que 

le ‘ 
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je Roi ni aucun de fes füjets ne pourroient 
manger plus de deux fortes de viandes à cha- 
que repas , & que chacune ne feroit prépa- 
rée que d’une feule manière , à moins que 
ce ne fut du gibier qu’on eut tué foi -mê- 
me (a). 

On a fait aufTÎ de nos jouis en Suede des 
Loix fomptuaires ; mais elles ont un objet 
différent de celles d’Arragon. 

Un Etat peut faire des Loix fomptuaires 
dans l’objet d’une frugalité abfolue; c’eft l’ef- 
prit des Loix fomptuaires des Républiques; 
& la nature de la chofe fait voir que ce fut 
l’objet de celles d’Arragon. 

Les Loix fomptuaires peuvent avoir aufli 
pour objet une frugalité relative , lorfqu’un 
Etat fentant que des marchandées étrangères 
d’un trop haut prix demanderoient une telle 
exportation des fiennes , qu’il le priveroit 
plus de fes befoins par celles-ci qu’il n’en fa- 
tisferoit par celles-là; en défend abfolumenc 
l’entrée; & c’efl l’efprit des Loix que l’on a 
fait de nos jours en Suede -f. Ce font les 
leules Loix fomptuaires qui conviennent aux 
.Monarchies; 

En général plus un Etat eft pauvre , plus 
il eft ruiné par fon luxe relatif, 6c plus par 
conféquent il lui faut des Loix Somptuaires 
relatives. Plus un Etat eft riche ; plus fon 
luxe relatif l’enrichit , &c il faut bien le gar- 
der 

t Cfn y a défendu les vins exquis & autres mar- 
éhaudifes précisufes. 

^ Teifie 1, L 
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der d’y faire des Loix Somptuaires relatives* 
Nous expliquerons mieux ceci dans le Livre 
fur le Commerce (b). Il n’eft ici queftion 
que du luxe abfolu. 


CHAPITRE VI. 
Du Luxe à la Chine. 


D ES raifons particulières demandent des 
Loix fomptuaires dans quelques Etats. 
Le Peuple par la force du climat peut devenir 
fi nombreux, & d’un autre côté les moyens 
de le faire fubfifter peuvent être fi incertains, 
qu’il eft bon de l’appliquer tout entier à la 
culture des terres. Dans ces Etats le luxe 
eft dangereux , & les Loix fomptuaires y 
doivent être rigoureufes. Ainfi pour fçavoir 
s’il faut encourager le luxe ou le profcrire , on 
doit d’abord jetter les yeux fur le rapport 
qu’il a entre le nombre du peuple & la faci- 
lité de le foire vivre. En Angleterre le fol 
produit beaucoup plu9 de grain qu’il n’en 
faut pour nourrir ceux qui cultivent les ter- 
tes & ceux qui procurent les vêtemens. Il 
peut donc y avoir des arts frivoles , & par- 
conféquent du luxe. En France il croît afo 
fez de bled pour la nourriture des laboureurs 
& de ceux qui font employés aux manufac- 
tures. De plus le Commerce avec les étran- 
gers peut rendre pour des chofes frivoles tant 
de chofes néceffàires , qu’on n’y doit gut e 
craindre le luxe. 


A 
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À la Chine au-contraire , les femmes font 
fi fécondes , & l’Efpéce humaine s’y multi- 
plie à un tel point , que les terres , quelques 
cultivées qu’elles foient , fuffifent à peine 
pour la nourriture des habitant Le luxe y 
eft donc pernicieux , & l’efprit de travail 8e 
d’économie y eft auflî requis que dans quel- 
que République que ce foit -f. Il faut qu’on 
s’attache aux ans néceflàires, 5c qu’on fuye 
Ceux de la volupté. 

Voilà 1’efprit des belles ordonnances des 
Empereurs Chinois; «Nos Anciens, dit un 
v-Kmpereur de la famille des Tang (a), 
«tenoient pour maxime , que s’il y avoir un 
“homme qui né labourât point, ou une fem- 
time qui ne s’occupât point , quelqu’un fouf- 
afroit le froid ou la faim dans l’Empire ».....; 
& fur ce principe il fit détruire une infinité 
de monaflères de Bonzes. 

Le troifiéme Empereur de la vingt-ünième 
Dynaftie , ( b ) , à qui on apporta des pier- 
tes précieufes trouvées dans une mine, la fit 
fermer , ne voulant pas fatiguer fon peuple 
a travailler pour une chofè qui ne pouvoir 
ni le nourrir ni le vêtir.- 

«Notre luxe eft fi grand, dit Kiayventi 
“(c) , que le peuple orne de broderies les 
fcfouliers des Jeunes garçons ôc des filles 
«qu’il eft obligé de vendre;» tant d’hommes 
étant occupes a faire des habits pour un 
feul , le moyen qu’il n’y ait bien des gens 

A qui 

t Le luxe y a toujours été arrêté. 
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qui manquent d’habits! il y a dix homme* 
qui mangent le revenu des Terres contre urt 
Cfci>.KlJ. laboureur; le moyen qu’il n’y ait bien de9 
gens qui marquent d’alimerts! 
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CHAPITRE VII. 

Fatale Confcquence du Luxe à la Chine. 

O N voit dans l’Hifloire de la Chine qu’ellè 
a eu vingt-deux Dynafiies qui fe font 
fuccédées , c’efi-à-dire qu’elle a éprouvé 
vingt-deux révolutions générales , fans comp- 
ter une infinité de particulières. Les trois 
premières Dynafiies durèrent allez long-tems, 
parce qu’elles furent lâgement gouvernées, 
& que l’Empire étoit moins étendu qu’il ne 
le fut depuis. Mais on peut dire en général 
que toutes ces Dynafiies commencèrent allez 
bien. La vertu , l’attention , la vigilance 
font néceflàires à la Chine; elles y étoient 
dans le commencement des Dynafiies , & 
elles manquoient à la fin. En effet, il étoit 
naturel que des Empereurs nourris dans les 
fatigues de la guerre , qui parvenoient à faire 
defcendre du trône une famille noyée dans les 
délices, confervaffent la vertu qu’ils avoiertt 
éprouvée fi utile , & craignifl'ent les volup- 
tés qu’ils avoient vues fi funefies. Mais après 
ces trois ou quatre premiers Princes , la cor- 
ruption , le luxe, l’oifiveré, les délices, s’em- 
parent des fucceflèurs; ils s’enferment dans 
le Palais , leur efprit s’affoiblit , leur vie s’ac- 

cour- 
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courcit, la famille décline; les Grands s’é- 
lèvent , les Eunuques s’accréditent , on ne 
met fur le trône que des enfans , le Palais 
devient ennemi de l’Empire, un peuple oifif 
qui l’habite ruine celui qui travaille , l’Em- 
pereur eft tué ou détruit par un Ufurpateur, 
qui fondç unç famille , dont le troifième ou 
quatrième fucceffeur va dans le même Palais 
fe renfermer encore. 


CHAPITRE VIII. 

De la Continence publique. 

I L y a tant d’imperfedlions attachées à la 
perte de la vertu dans les femmes, toute 
leur ame en eft fi fort dégradée & ce point 
principal ôté en fait tomber tant d’autres, 
que l’on peut regarder dans un Etat popu- 
laire l’incontinence publique comme le der- 
nier des malheurs & la certitude d’un chan- 
gement dans la Conftitution. 

Audi les bons Légiflateurs y ont-ils exigé 
des femmes une certaine gravité de moeurs. 
Il ont profcrit de leurs Républiques non- 
fèulement le vice , mais l’apparence même du 
vice. Ils ont banni |u(qu’à ce commerce de 
galanterie qui produit l’oifiveté, qui fait que 
les femmes corrompent avant même d’être 
corrompues, qui donne un prix à tous les 
riens & rabaifte ce qui eft important, &c 
qui fait que l’on ne fe conduit plus que fur 
les maximes du ridicule que les femmes en- 
tendent fi bien à établir. 
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CHAPITRE IX. 

De la condition des femmes dans les di- 
vers Gouvernement. 


L E s femmes ont peu de retenue dans le$ 
Monarchies , parce que la diflinétion des 
rangs les appellant à la Cour, elles y vont 
prendre cet efprit de liberté qui eft Ifc feul 
qu’on y tolère. Chacun fe fert de leurs 
agrémens & de leurs pallions pour avancer 
ù fortune ; & comme leur foiblefle ne leur 
permet pas l’orgueil , mais la vanité ; le 
Luxe y régné toujours avec elles. 

Dans les Etats defpotiques les femmes 
h’iritroduilent point le luxe; mais elles font 
elles-mêmes un objet du luxe. Elles doivent 
être extrêmement efclaves. Chacun fuit l’ef- 
prit du Gouvernement , & porte chez foi 
ce qu’il voit établi ailleurs. Comme les Loix 
y font févères 8c exécutées fur le champ , 
on a peur que la liberté des femmes n’y fallè 
des affaires. Leurs brouilleries , leurs indif- 
crétions, leurs répugnances, leurs penchans, 
leurs jaloufies , leurs piques, cet art qu’ont 
les petites âmes d’intérelfer les grandes, n’y 
fâuroient être fans çonféquence. 

De plus comme dans ces Etats les Princes 
fe jouent de la nature humaine, ils ont plu- 
fieurs femmes , & mille confidérations les 
obligent de les renfermer. 

Dans les Républiques les femmes font 

v l'b re ^ 
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libres par les Loix & retenues par les mœurs ; 
le luxe en eft banni, 8c avec lui la corrup- ME 

tion 8e les vices. . . Cha ?- ** ■ 

Dans les villes Grecques, ou 1 on ne vivoit 
pas fous cette Religion qui établit que chez 
les hommes même la pureté des mœurs eft 
une partie de la vertu; dans les villes Grec- 
ques où un vice aveugle régnoit d une manié- 
ré effrenée , où l’amour n’avoit qu une forme 
que l’on n’ofe dire, tandis' que la feule amitié 
s’étoit retirée dans le Mariage f > ,a vertu » 
la fimplicité , la chafteté des femmes y étoient 
celles , qu’on n’a guère jamais vu de peuple 
qui ait eu à cet égard une meilleure police • 


CHAPITRE X. 

Du Tribunal domejlique chez les Romains . 

L E s Romains n’avoient pas comme les 
Grecs des Magiftrats particuliers qui 
euffent infpe&ion fur la conduite des femmes. 
Les Cenfeurs n’avoient l’œil fur elles que 
comme fur le refte de la République. L’inf- 
litution du Tribunal domeftique | fuppléa a 


•}• «Quant au vrai amour , dit Plutarque , les fem- 
,,mes n’y ont aucune part.» Oeuvres Morales > Jraire 
de l’Amn tr fag. 600. Il parloit comme fou fiecle. 
Voy. Xenopnon au Dialogue intitule' Hiéron. 

* A Athènes il y avoit un Magiftrat particulier 
qui veilloit fur la conduite des femmes. 

.j. Romulus iuftitua ce Tribunal, comme il paroft 
jnir Denis cTHalicarnafie , Liv. a. P- 96. 
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la Magiftrature établie chez les Grecs "f-. 

Le Mari aflèmbloit le» parens de la fem- 
me, & la jugeoit devant eux Ce Tri r 
bunal maintenoit les moeurs dans la Républi- 
que. Mais ces mêmes moeurs maintenoient 
ce Tribunal. Il devoir juger non-feulement 
de la violation des Loix, mais aulli de la 
violation des moeurs. Or pour juger de la 
violation des moeurs, il faut en avoir. 

Les peines de ce Tribunal dévoient être 
arbitraires , &c l’étoient en effet : car tout ce 
qui regarde les mœurs , tout ce qui regarde 
les règles de la Modeftie, ne peut guère 
être compris fous un Code de Loix. Il efl 
aifé de régler par des Loix ce qu’on doit 
aux autres ; il efl difficile d’y comprendre 
tout ce qu’on fe doit à foi-même. 

Le Tribunal Domeftique regardoit la corn- 
duite générale des femmes: mais il y avoit 
lin crime qui , outre l’animadverfion de ce 
Tribunal, étoit encore fournis à une accufa- 
lion publique : c’étoit l’Adultère ; foit que 
dans une République une fi grande violation 
* de 


t Vov dans 7 ite-Live Liv. 59. , Vufage que l’on 
lit de ce Tribunal lors de la Conjuration des Baccha- 
nales : 011 appella Conjuration contre la République 
des Affemblées où l’on corrompait les mccurs des fem- 
mes & des jeunes - gens. 1 

I 11 paraît par Denis iTlialicartiaJfc liv. 2. que l’inf- 
titution de Romulus étoit que dans les cas ordinaires 
le Man juqcoit devant les Parens de la femme » mais 
que dans les grands crimes il la jugeoit avec cinj 
d’entr’eux. Audi U/fien au tit. 6 . $. 12. & 1;. diftin- 
gue-t-ildans les jugemens des moeurs, celles qu’il ap- 
pelle graves d’avec celles qui l’etoieut moins , gravio- 
rei , Itviarc:. 
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de mœurs intéreflat le Gouvernement, foit 
que le dérèglement de la femme put faire 
foupçonner celui du mari , foit enfin que l’on 
craignit que les honnêtes-gens même n’ai- 
malTent mieux cacher ce crime que le punir, 
l’ignorer que le venger. 


CHAPITRE XL 

Comment les Institutions changèrent à 
Rome avec le Gouvernement. 


C O MME le tribunal domeftique fuppofoit 
des mopurs , l’accufauon publique en 
fuppofoit auffij & cela fit que ces deux chor 
fes tombèrent avec les moeurs. & finirent 
avec la République f. 

L’établiflèment des Queftions perpétuelles; 
c’efl-à-dire , du partage de la J.urifdiétion 
entre les Prêteurs , & la coutume qui s’in-» 
troduifit de plus en plus que ces Prêteurs 
jugeaflènt eux-mêmes * toutes les affaires, 
afToiblirent l’ufage du tribunal domefiique; ce 
qui paroît par la furprife des hifioriens , qui 
regardent comme des faits finguliers & com- 
me un renouvellement de la pratique ancien- 
ne, les jugemens que Tibère fit rendre par 
ce tribunal. ' • 


L’établiflèment de la Monarchie & le chan- 

ge- 

t Judicio de moribits ( quoi anrea quiiein in Anti- 
qtiit legibits pofitum erat , non aurem frequenubatiir) 
penititi abolito , le g. n. Cod. de Replia. 

* Jndicia extraordhiaria. 

... l x - » 
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gement des mœurs firent encore ceflèr l’ac- 
cufarion publique. On pouvoir craindre qu’un 
malhonnête- homme piqué des mépris d’une 
femme , indigné de fes refus , outré de là 
vertu même, ne formât le defièin de la per- 
dre. La Loi Julia ordonna qu’on ne pour- 
roit accufer une femme d’adultère qu’après 
avoir accufé fon mari de favorifer fes déré- 
glemens ; ce qui reftreignit beaucoup cette 
accufation & l’anéantit pour- ainfi- dire f. 

Sixte-quint fembla vouloir renouveller l’ac- 
cufation publique *. Mais il ne faut qu’un 
peu de ré.léxion pour voir que cette Loi, 
dans une Monarchie telle que la Tienne, 
étoit encore plus déplacée que dans toute 
autre. 


CHAPITRE XII. 

De la TuTe’le des femme* chez, les Romains. 

L ES Inftitutions des Romains mettoient 
les femmes dans une perpétuelle tutèle, 
à moins qu’elles ne fuilènt fous l’autorité 
d’un mari Cette tutèle étoit donnée au 
plus proche des parens par mâles; & il pa- 
roît par une expreiïïon vulgaire * qu’elles 

étoient 

+ Conftantin l’ôta entièrement : »C’elt une choie 
•indiiïiic , Jifoit-il , »que de? mariaqes tranquilles fuient 
«troubles par l’audace des e'tranqers. » 

« Sixte V. ordonna qu’un mari qui n’iroit point 
fe plaindre à lui des débauches de fa femme feroit 
puni de mort. Voy. Leti. 

4. N 1/1 convenijjent in mantim viri . 
t Isc fis mihi % Mr 11:11 oro. 
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étoient très gênées. Cela étoit bon pour la 
' République , & n’ étoit point néceflàire dans 
la Monarchie -f*. 

Il paroît par les divers Codes des Loix des 
Barbares , que les femmes chez les premiers 
Germains étoient auffi dans une perpétuelle 
tutèle 4- Cet ufage pafla dans les Monar- 
chies qu’ils fondèrent; mais ils ne fubfifta pas, 


CHAPITRE XIII. 

Des peines établies par les Empereurs contre 
les débauches des femmes. 

L A Loi Jitlia établit une peine contre l’a- 
dultère. Mais bien-loin que cette Loi, 
& celles que l’on fit depuis là-deffus, fuf- 
fent une marque de la bonté des mœurs, elles fu- 
rent au-contraire une marque de leur dépravation. 

Tout le Syftème politique à l’égard des 
femmes changea dans la Âlonarchie. Il ne 
fut plus queftion d’établir chez elles la pureté 
des mœurs, mais de punir leurs crimes. On ne 
faifoit de nouvelles Loix pour punir ces cri- 
mes, que parce qu’on ne punilToit plus les 
violations qui n’étoient point ces crimes. 

L’affreux débordement des mœurs obli- 
geoit bien les Empereurs de faire des Loix 
pour arrêter à un certain point l’impudicité; 

mais 

4- La Loi Papienue ordonna fous Ausufte que lés 
femmes qui auroient eu trois enfaus feroieat hors de 
cette tutèle. 

4 Cette Tutcle s’appelloit chez les Germains Mutin 
dtltirdium. 
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mais leur intention ne fut pas de corriger 
les mœurs en général. Des faits pofitifs rap- 
portés par les Hiftoriens prouvent plus cel» 
que toutes ces Loix ne fçauroient prouver le 
contraire. On peut voir dans Dion la con- 
duite d’ Aupufle à cet égard , 6c comment il 
éluda 6c dans fa Préture ôc dans fa Cenfurç 
les demandes qui lui furent faites *. 

Ou trouve bien dans les Hifloriens des 
jugemens rigides , rendus fous Augujfe ôc 
fous Tibère contre l’impudicité de quelques 
Dames Romaines: mais en nous faifant con- 
noître l’efprit de ces régnes , ils nous font con- 
jioître l’efprit de ces jugemens. 

Au^ujle ôc Tibere fongèrent principale- 
ment à punir les débauches de leurs parentes. 
Ils ne punifïôient point le dérèglement des 
mœurs , mais un certain crime d’impiété ou 
de Leze-Majellé 4 - qu’ils avoient inventé, 
Utile pour le refpeél , utile pour leur ven- 
geance. 

* Comme on lui eût amené un ieunc-liomme qui 
avoir époufé une femme avec laquelle il avoir eu au- 
paravant un mauvais commerce, il hcfîta long-tems, 
n’ofant ni approuver ni punir ces chofes. Enfin re T 
prenant fes efprùî, »los feiitious ont été caufe de 
«grands maux , di:-U , oublions les» , Oion Liv. 54* 
lies Sénateurs lui avant demandé des réglemens fur 
les moeurs des femmes , il éluda cette demande, en 
leur ( faut qu ils corrlureaffeut leurs femmes comme il 
corrigeoic la fienne ; Eu quoi ils le prièrent de leur di. 
re comment il en ufoit avec fa femme ? ( queftion , 
me femble, fort indifcrctc ). 

4- Culpain inter viros & fœminas vulgatàm gravi 
nomine læfarum Religionum appellaudo , clementiam 
majorum fuafque ipfe leges egreditbatur, lacue An- 
nal. L. j. 


« 
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geance. De là vient que les Auteurs latins k«vR tf 
S’élèvent fi fort contre cette Tyrannie. Sy , Tix- 

La peine de la Loi Julia étoit légère q u xiib 
•j-. Les Empereurs voulurent que dans les ju- 
gemens on augmentât la peine de la Loi 
<• qu’ils avoient faite. Cela fut le fujet des in- 
t Veélives des Hiftoriens. Ils n’examinoierït 
pas fi les femmes méritoient d’être punies , 
mais fi l’on avoit violé la Loi pour les pu- 
nir. 

Une des principales tyrannies de Tibère * 
fut l’abus qu’il fit des anciennes Loix. 

Quand il voulut punir quelque Romaine au- 
de-là de la peine portée par la Loi Julia , 
il rétablit contr 'elles le Tribunal Domelli- 

que i* 

Ces difpofitions à l’égard des femmes ne 
regardoient que les familles des Sénateurs, & 
non pas celles du Peuple. On vouloir des 
prétextes aux acculations contre les Grands , 

& les déportemens des femmes en pouvoient 
fournir fans nombre. 

Enfin ce que j’ai dit que la bonté des 
mœurs n’eft point le principe du Gouverne- 
ment d’un feul , ne fe vérifia jamais mieux 

que 

+ Cette Loi eft rapportée au Diçeftej mais ou 
n’y a pas mis la peine. On juçe qu’elle n’étoit que 
de la réléçation , puifque celle de l’Iucefte n’étoit que 
de la déportation. Leg. Ji quii viduam fF. de Quæft. 

* t'ro e rtum td liberia fuit ferlera nu ( er retenu ^rif- 
cis verbis obtegere. Tacite. 

I Adulterii graviorem [cenam defrecarur , ut exem- 
flo majurum fro t inq-.iis fuis ultra dttccnteftmum lafidem 
removeretur , fuaju. Adultéra Manlio Italid arque Afri- 
fâ interdittum e]t , Tacite Annal. Liv. 2. 
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que fous ces premiers Empereurs ; & fi l’on 
en doutoit, on n’auroit qu’à lire Tacite, Sue - 
tone , Juvenal & Martial. 


CHAPITRE XIV. 

Loix Somptuaires chez , les Romains . 

N OUS avons parlé de l’incontinence pu- 
blique parce qu’elle eft jointe avec le 
luxe, qu’elle en efl toujours fuivie, & qu’elle 
le fuit toujours. Si vous laiilèz en liberté 
les mouvemens du cœur, comment pourrez- 
vous gêner les foiblellès de l’efprit? 

A Rome , outre les inflitutions générales , 
les Cenfeurs firent faire par les Magiflrats 
plufieurs Loix particulières pour maintenir les 
femmes dans la frugalité. Les Loix Fannien- 
ne , Licinienne & Oppienne. eurent cet objet. 
Il faut voir dans Tite-Live (a) comment le 
Sénat fut agité , lorfqu’elles demandèrent la 
révocation de la Loi Oppienne. Valère - Ma- 
xime met l’époque du luxe chez les Romains 
à l’abrogation de cette Loi. 


CHAPITRE XV. 

Des Dots & des Avantages Nuptiaux. 
dans les Diverses Conjlitutions. 

L ES Dots doivent être confidérables dans les 
Monarchies, afin que les maris puilfent 
foutenir leur rang 8c le luxe établi. El- 
les 
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les doivent être médiocres dans les Républi- S j p I T ^ ï 
ques où le Luxe ne doit pas regner -f; elles ME> 
doivent être à-peu-près nulles dans les Etats ç^.xvU 
Defpotiques , où les femmes font en quelque 
façon efclaves. 

La communauté des biens introduite par 
les Loix Françoifes entre le mari & la fem- 
me , eft très convenable dans le Gouverne- 
ment Monarchique j parce qu'elle intéreflè les 
femmes aux affaires domeftiques, & les rap- 
pelle comme malgré elles au foin de leur mai- 
fon. Elle l’eft moins dans la République > 
où les femmes ont plus de vertu. Elle feroic 
abfurde dans les Etats Defpotiques , où pref- 
que toujours les femmes font elles- mêmes une 
partie de la propriété du Maître. 

Comme les femmes par leur état font afïèz 
portées au mariage, les gains que la Loi leur 
donne fur les biens de leur mari font inuti- 
les. Mais ils feroient très pernicieux dans 
une République , parce que leurs richeffes 
particulières produifent le luxe. Dans les E- 
tats Defpotiques les gains de noces doivent 
être leur fubfiftance, & rien de plus. 


C H A P I T'R E XVI. 

Belle coutume des Samnites. 

L Es Samnites avoient une coutume qui dans 
une petite République , & furtout dans 

la 

+ Marfeille fut la plus fage des Républiques de 
fou tems ; les dots ne pouvoicnt palier ceut éout en 
argent & cinq en habits , dit Straban > Liv. q. 
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la fituation où étoit la leur , devoir produire 
d’admirables effets. On affembloit tous les 
jeunes- gens & on les jugeoit. Celui qui étoit 
déclaré le meilleur de tous , prenoit pour fa 
femme la fille qu’il vouloir; celui qui avoir 
les fuffrages après lui choififfoit encore, & 
ainfi de fuite (a). Il étoit admirable de né 
regarder entre les biens des garçons que les 
belles qualités & les fèrvices rendus à la Pa- 
trie. Celui qui étoit le plus riche de ces for- 
tes de biens choifillùit une fille dans toute là 
Nation. L’amour , la beauté, la chaileté, la 
vertu, la naiflance , les richefïès mêmes, tout 
cela étoit, pour-ainfi-dire, la dot de la vertu. 
Il feroit difficile d’imaginer une récompenfe 
plus noble , plus grande , moins à charge à 
un petit Etat, plus capable d’agir fur l’un & 
l’autre fexe. 

Les Samnites defeendoient des Lacédémo- 
niens ; & Platon , dont les infiitutions ne font 
que la pcrfeélion des Loix de Lycurgue , don- 
na .à-peu-près une pareille Loi -j\ 


CHAPITRE XVII. 

De t Adminijlration des Femmes. 

I L eft contre la Raifon & contre la Natu- 
re que les femmes foient maîtreflès dans 
la. maifon , comme cela étoit établi chez les 

£ gyp- 

t II leur permet même de fe voir plus fréquem- 
ment. 
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Égyptiens J mais il ne l’efi pas qu’elles gou- 
vernent un Empiré. Dans le premjer cas l'é- 
tat de foiblefle où" elles font ne leur permet 
pas la prééminence ; dans le fécond , leur 
foiblefie même leur donne ordinairement plus 
de douceur & de modération ; ce qui peuç 
faire un bon gouvernement , plutôt que les 
vertus dures & féroces. 

Dans les Indes on fe trouve très bien du 
gouvernement des femmes ; & il eft établi 
que fi les mâles ne viennent pas d’une mère 
du même fang , les filles qui ont une mère 
du Sang- Royal fuccédent (a). On leur 
donne un certain nombfe de perfonnes pour 
les aider à porter le poids du Gouvernement. 
Si l’on ajoute à cela l’exemple de la Mofi 
covie & de l’Angleterre ; on verra qu’elles 
réùdîflènt également & dans le Gouverne- 
ment modère & dans le Gouvernement def- 
jpotique. 

) 
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LIVRE HUITIEME. 

De la Corruption des Principes des 
trois Gouvernemens. 


CHAPITRE PREMIER.- 

Idée générale de ce Livre. 

L A corruption de chaque Gouvernement 
commence prefque toujours par celle 
des principes. 


CHAPITRE II. 

De la corruption du principe de la Démocratie. 

L E principe de la Démocratie fe corrompt, 
non -feulement lorfqu’on perd l’efprit 
d’Egalité, mais encore quand on prend l’ef- 
prit d’Egalité extrême , & que chacun veut 
être égal à ceux qu’il choifit pour lui com- 
mander. Pour lors le Peuple , ne pouvant 
fouffrir le pouvoir même qu’il confie, veut 
tout faire par lui - même , délibérer pour le 
Sénat , exécuter pour les Magiftrats & dé- 
pouiller tous les Juges. 

Il ne peut plus alors y avoir de vertu dans 
la République. Le Peuple veut faire les fonc- 
- tioas 
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rions des Magiftrats; on ne les refpeéte donc 
plus. Les délibérations du Sénat ne font plus 
pefées ; on n’a donc plus d’égards pour les 
Sénateurs & par conféquent pour les vieil- 
lards. Que fi l’on n’a pas du refpeél pour 
îts vieillards , on n’en aura pas non plus pour 
les pères ; les maris ne méritent pas plus de 
déférence, ni les maîtres plus de fourmilion. 
Tout le monde parviendra à aimer ce liberti- 
nage j la gêne du commandement fatiguera 
comme celle de l’obéiflànce. Les femmes , 
les enfans , les efclaves , n’auront de foumif- 
Fion pour perfonne. Il n’y aura plus de 
mœurs, plus d’amour de l’ordre, enfin plus 
de vertu. 

On voit dans le banquet de Xenophon une 
peinture bien naïve d’une République où le 
peuple a abufé de l’égalité. Chaque Con- 
vive donne à fon tour la raifon pourquoi il 
eft content de lui. «Je fuis content de moi; 
a dit Chamides > à caufe de ma pauvreté. Quand 
«j’étois riche , j’étois obligé dt' faire ma cour 
taux calomniateurs , fçachant bien que j’étois 
«plus en état de recevoir du mal d’eux que 
ode leur en faire. La République me deman- 
odoit toujours quelque nouvelle fomtiie ; je 
one pouvois m’abfenter. Depuis que je fuis 
opauvrej j’ai acquis de l’autorité; personne 
one me menace , je menace les autres ; je puis 
«m’en aller ou relier. Déjà les riches le lè- 
«vent de leurs places & me cèdent le pas; je 
«fuis un Roi , j’étois efclave ; je payois ut\tri- 
«but à la République; aujourd’hui elle me 
M 2 «nour- 
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«nourrit ; je ne crains plus de perdre , j’ef- 
apère d’acquérir ». 

Le peuple tombe dans ce malheur , lorf- 
que ceux à qui il fe confie , voulant cacher 
leur propre corruption, cherchent à le corrom- 
pre. Pour qu’il ne voye pas leur ambition , 
ils ne lui parlent que de là grandeur ; pour 
qu’il n’apperçoive pas leur avarice , ils flat- 
tent fans ceflè la fienne. 

La corsuption augmentera parmi les cor- 
rupteurs , & elle augmentera parmi ceux qui 
font déjà corrompus. Le peuple fe diflribue- 
ra tous les deniers publics ; &c comme il au- 
ra joint à là parefle la geflion des affaires, il 
voudra joindre à fa pauvreté les amufemens 
du luxe. Mais avec fa parefle & fon luxe , 
il n’y aura que le tréfor public qui puifle être 
un objet pour lui. 

Il ne faudra pas s’étonner fi l’on voit les 
fuffrages fe donner pour de l’argent. On ne 
peut donner beaucoup au peuple fans retirer en- 
core plus de lui: mais pour retirer de lui, il faut 
renverfer l’Etat. Plus il paroîtra tirer d’avan- 
tage de fa liberté, plus il s’approchera du mo^ 
ment où il doit la perdre. Il fe forme de 
petits Tyrans qui ont tous les vices d’un feul. 
Bien-tôt ce qui refle de liberté devient infup- 
porrable , un feul Tyran s’élève , & le peuple 
perd tout jufqu’aux avantages de fa corruption. 

La Démocratie a donc deux excès à éviter, 
J'efprit d’inégalité qui la mène à l’Arif ocrât e 
ou au Gouvernement d’un feul ; & l’efpric 
d’égalité extrême, qui la. conduit au Depo- 

tiune 
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tifme .d’un feul , comme le Defpotifme d’un Livre 
feul finit par la conquête. ME> 

Il eft vrai que ceux qui corrompirent les Ow?. II, 
Républiques Grecques ne devinrent pas tou- 
jours Tyrans. C’eft qu’ils s’étoient plus at- 
tachés à l’eloquence qu’à l’Art militaire. Ou- 
tre qu’il y avoir dans le cœur de tous les 
Grecs une haine implacable contre ceux qui 
renverfoient le gouvernement Républicain ; ce 
qui fit que l’Anarchie dégénéra en anéantit- 
fement, au-lieu de fe changer en Tyrannie. 

Mais Syracufe , qui fe trouva placée au mi- 
lieu d’un grand nombre de petites, Oligarchies 
changées en tyrannies (a) Syracufe qui avoir (a) Voy. 
un Sénat * dont il n’eft prefque jamais fait turque 
mention dans l’Hiftoire, elluya des malheurs y™* h* 
que la corruption ordinaire ne donne pas. muleon, & 
Cetre Ville to îjours dans la licence j” ou dans de 
l’opprelfion , également travaillée par là liber- 
té 6c par fa fervitude, recevant toujours l’u- 
ne 6c l’autre comme une tempête , &c malgré 
là puiflànce au dehors, toujours déterminée à v 
une révolution par la plus petite force étran- 
gère , avoir dans fon lèin un peuple immen- 
lé qui n’eut jamais que cette cruelle alterna- 
tive de fe donner un Tyran, ou de l’être 
lui- même. 

CHA- 

* C’eft celui des Six-ccns , dont parle D iodore. 

•f Ayant chaffé les Tyrans , ils firent Citovens des 
étrangers & des Soldats mercenaires, ce qui càuia des 
guerres civdcs ; Jrijio'é Polit, iiv. y. Chap. , le 
peuple avant été calife delà véloire fur -les Athéniens» 
lit République lut changée» ibid Chap. q. La paflion 

M 3 do 
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CHAPITRE III. 

De t efprit A Egalité extrême. 

A Utant que le Ciel eft éloigné de la 
terre , autant le véritable efprit d’éga- 
lité l’eft-il de l’efprit d’égalité extrême. Lç 
premier ne confifte point à faire en - forte que 
tout le monde commande , ou que perfonne 
ne foit commandé; mais à obéir & à comman- 
der à fes égaux. Il ne cherche pas à n’avoir 
point de maître , mais à n’avoir que lès égaux 
pour maîtres. 

Dans l’état de nature les homme9 naifTent 
bien dans l’égalité; mais ils n’y fauroient res- 
ter. La fociété la leur fait perdre , & ils ne 
redeviennent égaux que par les Loix. 

Telle eft la différence entre la Démocratie 
réglée & celle qui ne l’eft pas , que dans la 
première on n’eft égal que comme Citoyen , 
& que dans l’autre on eft encore égal com- 
me Magiftrat , comme Sénateur, comme Ju- 
ge, comme Père, comme Mari , comme Maî- 
tre. 

La place naturelle de la vertu eft auprès de 
la liberté ; mais elle ne fe trouve pas plus au- 
près de la liberté extrême qu’auprès de la fer- 
vitude. 


de deux jeunes Magiftrats > dout l’un enleva à l’autre 
un jeune garçon,. & celui-ci lui de'baucha fa femme, 
fit changer la forme de cette République, ibid. Liv. 
y. Chap. 4* 

CflA- 
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CHAPITRE IV. 

Caufe particulière de la Corruption du peuple. 

L E S grands fuccès , fur - tout ceux aux- 
quels le peuple contribue beaucoup, lui 
donnent un tel orgueil , qu il n eft plus 
poflible de le conduire. Jaloux des Magif- 
trats il le devient de la Magiftrature; ennemi 
de ceux qui gouvernent , il l’eft bientôt de 
de la Conftitution. C’eft ainfi que la vi&oi- 
re de Salamine fur les Perfes corrompit la 
République d’Athènes (a); ainfi la défaite 
des Athéniens perdit la République de Syra- 
cufe (b). 

Celle de Marfeille n’éprouva jamais ces 
grands paflàges de l’abaiflèment à la grandeur: 
auffi fe gouverna-t-elle toujours avec fageflè; 
aulfi conferva-t-elle fes principes. 

CHAPITRE V.l 

De la corruption du principe de t Arijlocratie, 

L ’Aristocratie fe corrompt lorfquo 
le pouvoir des Nobles devient arbitrais 
re : il ne peut plus y avoir de vertu 
dans ceux qui gouvernent ni dans ceux qui 
font gouvernés. 

Quand les familles régnantes obfervent les 
Loix, c’eft une Monarchie qui a plufieurs Mo- 
narques, & qui eft très bonne par fa nature; 

M 4 prêt 
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prefque tous ces Monarques font liés par les 
I oix. Mais quand elles ne les oblervenr pas, 
c’eft un Etat Delpotique qui a plufieurs Def- 
potes. 

Dans ce cas la République ne fgbfifte qu’àf 
l’égard des Nobles , 8c entr’eux feulement. 
Elle eft dans le corps qui gouverne , & l’E- 
tat Defporique efl dans le corps qui eft gou- 
verné ; ce qui fait les deux corps du monde 
les plus défunis. 

L’extrcme corruption eft lorfque les No- 
bles deviennent héréditaires * ; ils ne peu- 
vent plus guère avoir de modération. S’ils 
font en petit nombre, leur pouvoir eft plus 
grand, mdis leur fureté diminue; s’ils font 
en plus grand nombre , leur pouvoir eft moin- 
dre & leur fureté plus grande ; en - forte que 
le pouvoir va croilTint, 8c la fureté diminuant, 
jufqu’au Defpote fur la tête duquel eft l’excè$ 
du pouvoir 8c du danger. 

Le grand nombre des Nobles dans l’ Aris- 
tocratie héréditaire rendra donc le Gouverne- 
ment moins violent : mais comme il y aura 
peu de vertu , on tombera dans un efprit de 
nonchalance, de parefle, d’abandon, qui fe- 
ra que l’Etat n’aura plus de force ni de ref- 
fort -f. 

Une Ariftocratie peut maintenir la force de 
fon principe , fi les loix font telles qu’elles 

faf- 

* L’Ariftocratie fe change en Oligarchie. 

•f Venife eft une des Républiques qui a le mieux cor- 
rige par fes Lûix les iucouvéaieus de l’Ariftocratie 
bdiuditaire. 
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falTent plus fentir aux Nobles les périls & les Livrk 
fatigues du Commandement que fes délices ; HuiTie * 
& fi l’Etat ell dans une telle fituation qu’il q^, 
y ait quelque chofe à redouter , & que la fure- 
té vienne du dedans & l’incertitude du dehors. 

Comme une certaine confiance fait la gloi- 
re & la fureté d’une Monarchie , il faut au 
contraire qu’une République redoute quelque 
choie "tv La crainte des Perfes maintint les 
Loix chez les Grecs. Carthage & Rome s’in* 
timidèrent l’une l’autre & s’affermirent. Cho- 
ie fingulière ! plus ces Etats ont de fureté , 
plus comme des eaux trop tranquilles, ils font 
fujets à fe corrompre. 


CHAPITRE VI. 

De la corruption du principe de la Monarchie. 

C Qmme les Démocraties fe perdent lorf- 
que le peuple dépouille le Sénat, les Ma- 
giftrats & les Juges de leurs fonctions 5 les 
Monarchies fe corrompent lorfqu’on ôte peu- 
à-peu les prérogatives des Corps , ou les pri- 
vilèges des Villes. Dans le premier cas on va 
au Defpotifme de tous ; dans l’autre au Def- 
potifme d’un feul. 

-Ce qui perdit les Dynafties de TJin & 

«de 

Inftin attribue à la mort d'Epaminondat l’extinc- 
tion de la vertu à Athènes. N’ayant plus d’émulation* 
Ils dépenfêrent leurs revenus eu fêtes , f requérants ca- 
riant t/tiain caîra vifentei. Pour lors les Macédoniens 
|oîtireat de i’obfcunté ; Liv. 6. 
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«de Soiii, dit un tuteur Chinois , ac’elï qu'au 
alieu de fe borner comme les anciens à une 
«infpeélion générale , feule digne du Souve- 
«rain , les Princes voulurent gouverner tout 
«immédiatement par eux-mêmes (a). = L’Au- 
teur Chinois nous donne ici la Caufe de la 
corruption de prefque toutes Içs Monarchies. 

La Monarchie fe perd > lorfqu’un Prince 
croit qu’il montre plus fa puiflànce en chan- 
geant l’ordre des chofes qu’en le fuivant, lors- 
qu'il ôte les fondions naturelles des uns pour 
les donner arbitrairement à d’autres, & lors- 
qu'il eft plus amoureux de Ses fantaifies que 
de Ses volontés. 

La Monarchie fe perd lorfque le Prince 
rapportant tout uniquement à lui , appelle l’E- 
tat à fa Capitale , la Capitale à la Cour , & 
la Cour à là feule perfonne. 

Enfin elle fe perd lorfqu’un Prince mécon- 
noît fon autorité, fa fituation, l’amour de fes 
peuples; & lors qu’il ne lent pas bien qu’un 
Monarque doit le juger en fureté , comme un 
Defpote doit fe croire en péril. 


CHAPITRE VIL 

Continuation du mime fujet. 

L E Principe de la Monarchie fe corrompt 
lorfque les premières Dignités font les 
marques de la première Servitude , lorfqu’on 
ôte aux Grands le refpeét des Peuples , & 
qu’on les rend de vils inftrumens du Pour 
voir arbitraire. L 
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Il fe corrompt encore plus , lorfque l’hon- 
neur a été mis en contradiction avec les 
honneurs , & que l’on peut être à la fois 
couvert d’infamie * & de dignitez. 

Il le corrompt lorfque le Prince change fa 
juftice en févéritéj lorfqu’il met comme les 
Empereurs Romains une tête de Médufe fur 
fa poitrine f ; lorfqu’il prend cet air mena- 
çant & terrible que Commode faifoit don- 
der à fes Statues (a). 

Le principe de la Monarchie fe corrompt 
lorfque des âmes finguliérement lâches tirent 
vanité de la grandeur que pourrait avoir 
leur fervitude; & qu’elles croyent que ce 
qui fait que l’on doit tout au Prince, fait 
que l’on né doit rien à fa Patrie. 

Mais s’il eft vrai (ce que l’on a vû dans 
tous les tems ) , qu'à mefure que le pouvoir 
du Monarque devient immenfe , fa fureté 
diminue ; corrompre ce pouvoir jufqu’à le 
faire changer de nature, n’eft-ce pas un crime 
de majefté contre lui ? CH A- 

* Sous le Régne de Tibère on éleva des Statues , 
& l’on donna les ornemens triomphaux aux délateurs; 
çe qui avilît tellement ce9 honneurs , que ceux qui 
les avoient mérités les dédaignèrent , Frag. de h\on 
Liv. <)8. tiré de l'Extrait des Vertus & des Vices de 
Conft. Porphirog, Voyez dans Tacite comment Kc- 
ron , fur la découverte & la punition d'une prétendue 
conjuration, donna à Petronius lurfillanus , à bierva , 
à Tigellinus > les ornemens triomphaux. Annal. Liv. 
14. Voyez auflî comment les Généraux dédaignèrent 
de faire la guerre, parce qu’ils eu méprifoieut les hon- 
neurs, pervulgatis Trium^hi injignibus , Tacit. Annal. 
Liv. 1 }. 

+ Dans cet état le Prince fçavoit bien quel çtoit 
le principe de fou Gouvernement. 
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CHAPITRE VIII 

Danger de la corruption du principe du Gou~ 
vernement Monarchique. 

L ’Imconvf. nient n’eft pas lorfque 
l’Erat pafïè d’un Gouvernement modé- 
ré à un Gouvernement modéré, comme de 
la République à la Monarchie , ou de la 
Monarchie à la République ; mais quand il 
tombe & fe précipite du Gouvernement mo- 
déré au Defpotifme. 

La plupart des Peuples d’Europe font en- 
core gouvernés par les mœurs. Mais fi par 
un long abus du pouvoir, fi par une grande 
conquête , le Defpotifme s’établifloit à un 
certain point; il n’y auroit pas de mœurs 
ni de climat qui tinffent: & dans cette belle 
partie du monde la Nature humaine fouffri- 
roit , au moins pour un tems , les infultes 
qu’on lui fait dans les trois autres. 


CHAPITRE IX. 

Combien la Nobleffe e/l portée à défendre 
le Trône. 

L A Nobleflè Angloife s’enfevelît avec 
Charles premier fous les débris du trô- 
ne; & avant cela lorfque Philippe fécond fit 
entendre aux oreilles des François le mot de 
liberté , la Couronne fut toujours l'outenue 

¥*5 
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par cette Nobleflè qui tient à honneur d’obéir 
à un Roi , mais qui regarde comme la fou- 
veraine infamie de partager la puiflànce avec 
le peuple. 

On a vu la maifon d’Autriche travailler 
fans relâche à opprimer la Nobleflè Hongroi- 
fe. Elle ignoroit de quel prix elle lui lcroic 
quelque jour. Elle cherchoit chez ces peu- 
ples de l’argent qui n’y étoit pas; elle ne 
voyoit pas des hommes qui y étoient. Lors 
que tant de Princes partageoient entr’eux fes 
Etats , toutes les pièces de là Monarchie 
immobiles & fans aélion tombèrent, pour- 
ainfi-dire, les unes fur les autres. Il n’y 
avoit de vie que dans cette Nobleflè qui 
s’indigna, qui oublia tout pour combattre, 
& qui crut qu’il ètoit de fa gloire de périt 
& de pardonner. 


CHAPITRE X. 

De la corruption du principe du Gouver- 
nement Dejpotique. 

L E principe du Gouvernement Defpoti- 
qüe fe corrompt fans-ceflè, parce qu’il 
eft corrompu par fa nature. Les autres Gou- 
vernemens périflènt, parce que des accidens 
particuliers en violent le principe; celui-ci 
périt par fon vice intérieur, lorfque quelques 
caufes accidentelles n’empêchent pas fon prin- 
cipe de fe corrompre. Il ne fe maintient 
donc que quand des circonflances tirées du 
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climat, de la Religion, de la fituation ou dui 
génie du peuple, le forcent à fuivre quel- 
que ordre & à fouffrir quelque règle. Ces 
chofes forcent fa nature fans la changer; fa 
férocité refle ; elle eft pour quelque teins 
apprivoifée. 

CHAPITRE XI. 

Effet s naturels de la bonté & de la corruption 
des principes. 

L O B S Q u e les principes du Gouverne- 
ment font une fois corrompus , les meil- 
leures Loix deviennent mauvailès & fe tour- 
nent contre l’Etat ; lorfque les principes en 
font fains , les mauvaifes ont l’effet des bon- 
nes; la force du principe entraine tout. 

Les Cretois, pour tenir les premiers Ma- 
giftrats dans la dépendance des Loix, em- 
ployoient un moyen bien flngulier; c’étoit ce- 
lui de l’ InfurreElion. Une partie des Citoyens 
fe foulevoit (a), mettoit en fuite les Magif- 
trats , & les obligeoit de rentrer dans la con- 
dition privée. Cela étoit cenfé fait en con- 
féquence de la Loi. Une inftitution pareille, 
qui établifloit la fédition pour empêcher l’abus 
du Pouvoir , fembloit devoir renverfer quel- 
que République que ce fut; elle ne détruifit 
pas celle de Crête. Voici pourquoi *. 

Lorf- 


* On fe réuniiïoit toujours d’abord contre les en- 
nemis du de'hors , ce qui s’appelloit Syntrttifme. Plu- 
tarq. Moral, p. 88. 
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Lorfque les anciens vouloient parler d’un 
peuple qui avoit le plus grand amour pour la 
Patrie, ils citoient les Crétois: la Patrie, 
difoit Platon (a) , nom fi tendre aux Crétois. 
Ils l’appelloient d’un nom qui exprime l’a- 
mour d’une mere pour fes enfans (b). Or 
l’amour de la Patrie corrige tour. 

Les Loix de Pologne ont auflï leur infur- 
reElion. Mais les inconvéniens qui en relui- 
rent font bien voir que le feul peuple de 
Crête étoit en état d’employer avec fuccès 
un pareil remède. 

Les exercices de la Gymnaflique établis 
chez les Grecs ne dépendirent pas moins de 
la bonté du principe du Gouvernement. oCe 
«furent les Lacédémoniens & les Crétois , 
« dit Platon (c) , qui ouvrirent ces Academies 
«fameufes qui leur firent tenir dans le monde 
«un rang fi diftingué. La pudeur s’allarma 
«d’abord; mais elle céda à l’utilité publique.» 
Du tems de Platon ces inftiturions étoient 
admirables * ; elles fe rapportoient à un 
grand objet qui étoit l’Art militaire. Mais 
lorfque les Grecs n’eurent plus de vertu, 
elles détruifirent l’Art militaire même; on ne 

défi- 

* La Gymnaflique fe divifoit en deux parties , la 
Danfe & la Lutte. On voioit en Crète les danfes ar- 
mées des Curettes ; à Lacédémone cell. s de Caftor & 
Pollux , à Athènes les danfes arme'es de Pallas , trè9 
propres pour ceux qui ne font pas encore en âge d’al- 
ler a la Guerre. La Lutte eft l’image de la Guerre dit 
Platon , des Loix Liv. 7. Il loue l’Antiquité' de u’a- 
voir établi que deux danfes , La pacifique & la pyr- 
rhiquc. Voyez comment cette dernière danfe s'ap- 
pliquait à l’Art militaire , Platon , ibid. 
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defcendit plus fur l’arène pour fe former} 
mais pour fe corrompre. 

Plutarque nous dit (a) que de fon tems 
les Romains penfoient que ces jeux avoient 
été la principale caufe de la fervitude où 
étoient tombés les Grecs. C’étoit au-contraire 
la fervitude des Grecs qui avoit corrompu 
ces exercices. Du tems de Plutarque (b) les 
parcs où l’on combattoit à nud , & les Jeux 
de la Lutte, rendoicnt les jeunes-gens lâches, 
les portoient à un amour infâme & n’en fai- 
saient que des baladins. Mais du tems d’E- 
patninondas l’exercice de la Lutte faifoit ga- 
gner aux Thébains la bataille de Leuflres (c.)s 

Il y a peu de Loix qui ne foient bonnes 
lorfque l’Etat n’a point perdu fes principes} 
& je puis bien dire ici ce que difoit Eptcu- 
re en parlant des richeflès: ce n’eft point la 
liqueur qui efl corrompue, c’eft le vafes 


CHAPITRE XII. 

Continuation du même fujet. 

O N prenoit à Rome les Juges dans l’or- 
dre des Sénateurs. Les Gr acquêt tranfc 
portèrent cette prérogative aux Chevaliers. 
Drufus la donna aux Sénateurs & aux Che- 
valiers ; Sylla aux Sénateurs feuls ; Cotta aux 
Sénateurs, aux Chevaliers & aux Tréforiers 
de l’Epargne; Céfar exclut ces derniers; An- 
toine fit des Décuries de Sénateurs , de Che- 
valiers & de Centurions. 


Quand 
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Quand une République eft corrompue , on 
he peut remédier à aucun des maux qui 
haiflent qu’en ôtant la corruption & en rap- 
pellant les principes : toute autre correélion 
eft ou inutile ou un nouveau mal. Pendant 
que Rome conferva fes principes * les juge- 
mens purent être fans abus entre les mains 
des Sénateurs ; mais quand elle fut corrom- 
pue , à quelque Corps que ce fut qu’on 
tranfportât les Jugemens * aux Sénateurs , 
aux Chevaliers, aux Tréforiers de l’Epargne, 
à deux de ces Corps ^ à tous les trois en- 
femble , â quelqu’autre Corps que ce fut , on 
étoit toujours mal. Les Chevaliers n’avoient 

5 ' as plus de vertu que les Sénateurs , les 
'réforiers de l’Epargne pas plus que les 
Chevaliers , & ceux-ci aulîi peü que les Cen- 
turions; ^ . 

Lorfque le peüple de Rome eût obtenu 
qu’il aurait part aux Magiftratures Patricien- 
nes', il étoit naturel de penfer que fes flat® 
leurs alloient être les arbitres du Gouverne- 
ment; Non. L’on vit ce peuple qui rendoic 
les Magiftratures communes aux Plébéiens „• 
élire toujours- des Patriciens. Paire qu’il 
étoit vertueux il étoit magnanime ; parce 
qu’il étoit libre il dédaignoit le pouvoir; 
Mais lorfqu’il eut perdu fes principes , plus 
il eut de pouvoir * moins il eût de ménage- 
mens; jufqu’à ce qu’enfin devenu fon pro- 
pre Tyran Ôc'fon propre efclave, il perdit lai- 
force de la liberté pour tomber dans la foi- 
blelïe de la licence. C H A- 

. J'orne b N 
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CHAPITRE XIII. 

Effet du Serment chez, un Peuple vertueux* 

I L n’y a point eu de peuple , dit Tite- 
Live ( a ) , où la diffolution fe foit plus 
tard introduite que chez les Romains, & où 
la modération & la pauvreté ayent été plus 
long -terni honorées. 

Le Serment eût tant de force chez ce Peu» 
pie, que rien ne l’attacha plus aux Loix. 
Il fit bien des fois pour l’obferver ce qu’il 
n’auroit jamais fait pour la Gloire ni pour la 
Patrie. * c 

- Quintius Cincimatus , Conful, ayant vou- 
lu lever une Armée dans la Ville contre les 
Eques & les Volfques, les Tribuns s’y 
opoférent. «Eh-bien, dit-il, que tous ceux 
«qui ont fait ferment au Conful de l’année 
«précédente marcheht fous mes Enfoignes (b). 
En- vain les Tribuns s’écrièrent-ils qu’on n’è- 
toit plus lié par ce ferment, que quand on 
l’avoit fait Quintius étoit un homme privé. 
Le Peuple fut plus religieux que ceux qui 
fe mêloient de le conduire ; il n’écouta ni 
les diftindtions ni les interprétations des 
Tribuns. 

Lorfque le même peuple voulut fe retirer 
fur le Monr-Sacré , il le fentit retenir par le 
forment qu’il avoit fait aux Confuls de les 
fuivre à la guerre (c). Il forma le deflèin 
de les tuer. On lui fit entendre que le fer- 
ment 
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ment n’en fubfifteroit pas moins. On peut 
juger de l’idée qu’il avoir de la violation du 
ferment par le crime qu’il vouloir commettre. 

Après la bataille de Cannes, le peuple 
effrayé voulut fe retirer en Sicile. Scipion 
lui fit jurer qu’il refteroit à Rome. La crain- 
te de violer le ferment furmonta toute autre 
crainte. Rome étoit un vaiflèau tenu , dans 
la tempête; par deux ancres , la Religion & 
les mœurs. 


CHAPITRE XIV. 

/ ' • 

Comment le plus petit changement dans la Cons- 
titution entraine la ruine des principes. 


A RISTOTE nous parle de la Républi- 
que de Carthage comme d’une Répu- 
blique très-bien réglée. Polybe ■f nous dit 
qu’à la fécondé guerre Punique il y avoir à 
Carthage cet inconvénient ,■ que le Sénat a- 
voit perdu prefque toute fon autorité. . Tite- 
Live nous, apprend que \otCq\ï Annibal re- 
tourna à Carthage, il trouva que les Magif- 
trats & les principaux Citoyens détournoient 
à leur profit les revenus publics & abufoienc 
de leur pouvoir. La vertu des Magiftrats 
tomba donc avec l’autorité du Sénat ; tout 
coula du même principe. 

On connoit les prodiges de la Cenfure 
chez les Romains. Il y eut un tems où elle 

de- 

+ Environ cent ans après. 
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devint pefante ; mais on la foutint , parce 
qu’il y avoit plus de luxe que de corruption. 
Claudius (a) l’aflFoiblît , & par cet affoiblif- 
fement la corruption devint encore plus 
grande que le luxe, & la cenfure s’affoiblit 
d’elle -même *. 


CHAPITRE XV. 

Moyens très efficaces pour la conservation des 
trois principes. 

J E ne pourrai me faire entendre que lor£> 
qu’on aura lû les quatre Chapitres fui- 
vans. 


chapitre XVI. 

Propriétés dijlinüives de la République. 

I L eft de la nature d’une République qu’el- 
le n’ait qu’un petit Territoire j fans cela 
elle ne peut guère fubfifler. Dans une gran- 
de République il y a de grandes fortunes, & 
par conféquent peu de modération dans les 
efprits; il y a de trop grands dépôts à met- 
tre entre les mains d’un Citoyen ; les inté- 
rêts fe particularifent; un homme fent d’abord 
qu’il peut être heureux , grand , glorieux , 
fans fa Patrie , & bien-tôt qu'il peut être feul 
grand fur les ruines de fa Patrie. 

Dan9 

* Les Tribuns les empêchèrent de faire le Cens & 
s’oppoférent à leur e'icdüon. Voy. C » teron a Atticu» 
Liv. 4. Lettre 10. & ij. 
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Dans une grande République le Bien-com- 
mun eft facrifié à mille confidérarions ; il eft 
fiibordonné à des exceptions ; il dépend des 
accidens. Dans une petite , le Bien-Public 
eft mieux fenti , mieux connu , plus près de 
chaque Citoyen j les abus y font moins éten- 
dus & par conféquent moins protégés. 

Ce qui fit fubfifter fi longtems Lacédémo- 
ne) c’eft qu’après toutes fes guerres elle refta 
toujours avec fon territoire. Le feul but de 
Lacédémone étoit la Liberté ; le feul avanta- 
ge de fa Liberté c’étoit la Gloire. 

Ce fut l’efprit des Républiques Grecques , 
de fe contenter de leurs terres comme de 
leurs loix. Athènes prit de l’ambition & en 
donna à Lacédémone ; mais ce fut plutôt pour 
commander à des peuples libres que pour gou- 
verner des efdaves , plutôt pour être à la tê- 
te de l’union que pour la rompre. Tout fut 
perdu lors qu’une Monarchie s’éleva , gou- 
vernement dont l’efprit eft plus tourné vers 
l’aggrandiflement. 

Sans des circonftances particulières f il eft 
difficile que tout autre Gouvernement que le 
Républicain puiflè fubfifter dans une feule Vil- 
le. Un Prince d’un fi petit Etat chercheroit 
naturellement à opprimer , parce qu’il auroit 
une grande puiflance & peu de moyens pour 
en jouir ou pour la faire refpeéter. Il fou- 

leroit 

+ Comme quand un petit Souverain fe maintient 
entre deux grand Eats par leur jaloufic mutuelle,; 
mais il n’exiftc que précairement. 
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Ieroit donc beaucoup fes peuples. D’un au? 
tre côté un tel Prince feroit aifément oppri- 
mé par une force étrangère , ou même par 
une force domeftique ; le peuple pourroit à 
tous les inftans s’alïèmbler & fe réunir con- 
tre lui. Or quand un Prince d’une ville eft 
chalïe de fa ville , le procès eft fini ; s’il a 
plufieurs villes , le procès n’eft que commencé. 

CHAPITRE XVII. 

Propriétés dijlinftives de la, Monarchie. 

U N Etat Monarchique doit être d’une gran- 
deur médiocre. S’il étoit petit, il fe 
fbrmeroit en République; s’il étoit fort éten- 
du, les Principaux de l’Etat, grands par eux- 
mêmes, n’étant point fous les yeux du Prin- 
ce, ayant leur Cour hors de fa Cour, allurés 
d’ailleurs contre les exécutions promptes, par 
les Loix & par les mœurs, pourroient celfer 
d’obéir ; ils ne craindroient point une puni- 
tion trop lente & trop éloignée. 

Audi Charlemagne eut -il à peine fondé 
fon Empire qu’il falut le divifer ; foit que les 
Gouverneurs des Provinces n’obéirent pas , 
foit que pour les faire mieux obéir il fut né- 
celïàire de partager l’Empire en plufieurs 
Royaumes. 

Après la mort d 'Alexandre fon Empire fut 
partagé. Comment ces Grands de Grèce & 
de Macédoine , librçs ou du moins chefs des 
Conquérans répandus dans cette vafle Con- 
quête , auroient-ils pu obéir? Après 
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Après la mort à' Attila fon Empire fut dif- 
fous j tant de Rois qui n’étoient plus conte- 
nus ne pouvoient point reprendre des chaînes. 

Le prompt établiflèment du pouvoir fans 
bornes eft le remède qui dans ces cas peut 
prévenir la diflolution; nouveau malheur apres 
celui de l’agrandiflèment ! ' 

Les fleuves courent fe mêler dans la mer; 
les Monarchies vont fe perdre dans le Def- 
potifme. ' 


CHAPITRE XVIII. 

Que la Monarchie ctEfpagne itoit dans un 
cas particulier. 

Q U’on ne cite point l’exemple de TEC- 
pagne ; elle prouve plutôt ce que je dis. 
Pour garder l’Amérique elle fit ce que le Def- 
potifme même ne fait pas , elle en détruifit 
tous les habitans; il falut , pour conferver fa 
colonie , qu’elle la tint dans la dépendance de 
fa fubfiftance même. 

Elle efTaya le defpotifme dans les Païs-Bas, 
& fi-tôt qu’elle l’eut abandonné , fes embar- 
ras augmentèrent. D’un côté les Wallons ne 
vouloient pas être gouvernés par les Efpa- 
gnols , & de l’autre les Soldats Efpagnols ne 
vouloient pas obéir aux Officiers Wallons (a). 

Elle ne fe maintint dans l’Italie qu’a force 
de l’enrichir & de' fe ruiner. Car ceux qui 
auroient voulu fe défaire du Roi d’Elpagne 
n’étoienr pas pour cela d’humeur de renoncer 
à fon argent. 
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CHAPITRE XIX. 


Propriétés dijlinüives du Gouvernement 
Defpoticpue. 


U N grand Empire fuppofe une autorité 
delpotique dans celui qui gouverne. Il 
faut que la promptitude des résolutions fup- 
plée à la diftance des lieux où elles fofit en- 
voyées ; que la crainte empêche la négligen- 
ce du Gouverneur ou du Magiftrat éloigné ; 
que la Loi foit dans une feule tête , & qu’el- 
le change fans-ceffe comme les accidens qui 
fe multiplient toujours dans l’Etat à propor- 
tion de là grandeur. 

CHAPITRE XX. 

Conféqttences des Chapitres précédens. 

O Ue li la propriété naturelle des petits 
Etats eft d’être gouvernés en Républi- 
que , celle des médiocres d’être fournis à un 
.Monarque,' celle des grands Empires d’être 
dominés par un Defpote il fuit que pour 
conferver les principes du Gouvernement éta- 
bli , il faut maintenir l’Etat dans la grandeur 
qu’il avoit déjà , & que cet Etat changera 
d’efprit à mefure qu’on rétrécira oq qu’ou 
^tendra lès limites. 
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CHAPITRE XXI. 
De l’Empire de la Chine. 
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A Vant de finir ce Livre je répondrai 
à une objection qu’on peut faire fur tout 
ce que j’ai dit jufqu’ici. 

Nos Milïïonaires nous parlent du vafie Em- 
pire de la Chine comme d’un Gouvernement 
admirable , qui mêle enfemble dans fon prin- 
cipe la crainte, l’honneur & la vertu. J’ai 
donc pofé une diftinétion vaine lorfque j’ai 
établi les principes des trois Gouvernemens. 

J’ignore ce que c’eft que cet honneur dont 
on parle chez des peuples à qui on ne fait 
rien faire qu’à coups de bâton, f. 

De plus, il s’en faut beaucoup que nos comr 
merçans nous donnent l’idée de cette vertu 
dont nous parlent nos Milïïonaires ; on peut 
les confulter fur les brigandages des Manda- 
rins (a). 

D’ailleurs les Lettres du P. Parennin fur le 
procès que l’Empereur fit faire à des Princes 
du fang Néophytes (b) qui lui avoient dé- 
plu, nous font voir un plan de tyrannie conf- 
tamment fqivi , & des injures faites à la natu- 
re humaine avec règle , c’eft-à-dire de fang- 
froid. 

Nous avons encore les Lettres de Mr. De 

Mai- 


(a) Voy, 
entr’au- 
tres la Re- 
lation de 
Lange. 

(b) De la 
famille de 
Sour-ia- 

ma, Let- 
tres édif. 
18. Re- 
cueil. 
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NIo.it un 8c du même P. Parennin fur le 
Gouvernement de la Chine. Après des ques- 
tions Se des réponfes très lènfées, le mer- 
veilleux s’eft évanoiii. 

Ne pourroit-il pas fe faire que les Mil- 
lionnaires auroient été trompés par une ap- 
parence d’ordre ; qu’ils auroient été frappés 
de cet exercice continuel de la volonté d’un 
£eul par lequel ils font gouvernés eux-mê- 
mes , 8c qu’ils aiment tant à trouver dans 
les Cours des Rois des Indes , parce que 
n’y allant que pour y faire de grands chan- 
gement, il leur eft plus aile de convaincre 
les Princes qu’ils peuvent tout faire, que de 
perfuader aux Peuples qu’ils peuvent tout 
fouffrir ? -f- 

Enfin il y a fouvent quelque chofe de 
vrai dans les erreurs mêmes. Des circonf- 
tances particulières , 8c peut - être uniques , 
peuvent faire que le Gouvernement de la 
Chine ne foit pas aulfi corrompu qu’il de- 
vroit l’être. Des caufes tirées la plupart du 
phyfique du climat , ont pu forcer les caufes 
morales dans ce pais, 8c faire des efpèces 
de prodige. 

Le climat de la Chine efl tel qu’il fkvo- 
rile prodigieufement la propagation de l’ef- 
pèce humaine. l es femmes, y font d’une 
fécondité fi grande que l’on ne voit rien de 

pa- 

+ Voyez dans le P. Duhalde comment les Mifiîoiit 
naires fe fervirent de l'autorité de Cuuhi pour taire 
taire les Mandarins , qui difoieut toujours , que par 
les L-oix du pais , un Culte étranger ne pouvoir ètro 
çtabli dans l'Empire. 
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pareir fur !a terre. La tyrannie la plus cru- 
elle n’y arrête point le progrès de la propa- 
gation. Le Prince n’y peut pas dire comme 
Pharaon , opprimons-les avec fagejfe. Il feroit 
plutôt réduit à former le fouhait de Néron , 
que le genre humain n’eut qu’une tête. 
Malgré la tirannie, la Chine par la force du 
climat fe peuplera toujours, & triomphera 
de la tirannie. 

La Chine comme tous les pais où croît le 
Ris (a) , eft fujette à des famines fréquentes. 
Lorfque le peuple meurt de faim , il fe dif- 
perfe pour chercher de quoi vivre; il fe 
forme de toutes parts des bandes de trois , 
quatre ou cinq voleurs. La plupart font d’a- 
bord exterminés ; d’autres fe groffiftènt &c 
font exterminés encore. Mais dans un fi 
grand nombre de Provinces & fi éloignées , 
il peut arriver que quelque troupe faflè for- 
tune. Elle fe maintient , fe fortifie , fe for- 
me en corps d’armée, va droit à la Capitale, 
& le Chef monte fur le trône. 

Telle eft la nature de la chofe que le 
mauvais Gouvernement y eft d’abord puni. 
Le defordre y naît foudain, parce que ce 
Peuple prodigieux manque de fubfiftance. Ce 
qui fait que dans d’autres Pais on revient fi 
difficilement des abus, c’eft qu’ils n’y ont pas 
des effets d’abord fenfibles ; le Prince n’y eft 
pas averti d’une maniéré prompte & éclatan- 
te comme il l’eft à la Chine. 

Il ne fentira point comme nos Princes , 
que s’il gouverne mal, il fera moins heu- 
reux 
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(a) Voy, 
ci-defTous 
le Liv. 23. 
Chap. 14. 
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reux dans l’autre vie , moins puiflànt & 
moins riche dans celle-ci. 11 fçaura que fi 
fon Gouvernement n’eft pas bon , il perdra 
l’Empire 6c la vie. 

Comme, malgré les expofitions d’enfans 
le peuple augmente toujours à la Chine (a), 
il faut un travail infatigable pour faire pro- 
duire aux terres de quoi le nourrir. Cela 
demande du Gouvernement une attention 
qu’on n’a point ailleurs. Il eft à tous les 
inftans intérefle à ce que tout le monde puif- 
fe travailler fans crainte d’être fruftré cîe fes 
peines. Ce doit moins être un Gouverne- 
ment civil qu’un Gouvernement domeftique. 

Voilà ce qui a produit les réglemens dont 
on parle tant, On a voulu faire régner les 
Loix avec le Defpotifme; mais ce qui eft 
joint avec le Defpotifme n’a plus de force. 
En -vain ce Defpotifme prefle par fes mal- 
heurs a-t-il voulu s’enchaîner ; il s’arme de 
(es chaînes 6c devient plus terrible encore. 

La Chine eft donc un Etat Defpotique 
dont le principe eft la crainte. Peut-être que 
dans les premières Dynaflies, l’Empire n’é- 
tant pas fi étendu, le Gouvernement décli- 
noit un peu de cet efprit. Mais aujourd’hui 
cela n’eft pas. 


IIVRE. 
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LIVRE NEUVIEME. 

Des Loix dans le rapport qu’elles 
ont avec la force aéfenlive. 


CHAPITRE PREMIER. 

Comment les Républiques pourvoyent à 
leur fureté. 

S I une République eft petite, elle eft dé- 
truite par une force étrangère; fi elle 
eft grande , elle fe détruit par un vice inté- 
rieur f. 

Ce double inconvénient infeéte également 
les Démocraties & les Ariftocraties , foit 
qu’elles foient bonnes , foit qu’elles foient 
mauvaifes. Le mal eft dans la chofe même; 
il n’y a aucune forme qui puiflè y remédier. 

Ainfi il y a grande apparence que les 
hommes auroient été à la fin obligez de vivre 
toujours fous le Gouvernement d’un feul, 
s’ils n’avoient imaginé une manière de conf- 
titution qui a tous les avantages intérieurs du 
Gouvernement Républicain &c la force ex- 
térieure du Monarchique. Je parle de la 
République fédérative. 

Cette forme de Gouvernement eft une con- 
vention par laquelle plufieurs Corps politi- 
ques 

1" Faso potenti.M ; non fui vi nix * > Tacite. ^ 
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ques confentent à devenir citoyens d’un Etat 
plus grand qu’ils veulent former. C’eft une 
Société de Sociétés, qui en font une nouvelle, 
qui peut s’aggrandir par de nouveaux aflbciés , 
jufqu’à-ce que fa puiflànce fuffife à la fureté 
de ceux qui fe font unis. 

Ce furent ces aflociations qui firent fleurir 
fi longtems le Corps de la Grèce. Par elles 
les Romains attaquèrent - l’Univers , & par 
elles feules l’Univers fe défendit çontr’eux; 
& quand Rome fut parvenue au comble de 
fa grandeur, ce fut par des aflociations der- 
rière le Danube & le Rhin, aflociations que 
la frayeur avoir fait faire, que les Barbares 
purent lui réfifler. 

C’eft par-là que la Hollande f , l’Allema- 
gne, les Ligues Suiflès, font regardées en 
Europe comme des Républiques éternelles. 

Les aflociations des Villes étoient autre- 
fois plus néceflàires qu’elles ne le font aujour- 
d’hui. Une Cité fans puiflànce couroit de 
plus grands périls. La conquête lui faifoit 
perdre, non-feulement la puiflànce exécutrice 
& la légiflative , comme aujourd’hui ; mais 
encore tout ce qu’il y a de propriété parmi 
les hommes *. 

Cette forte de République capable de ré- 
fifter à la force extérieure, peut fe maintenir 

dans 

î Elle eft formée par environ cinquante Républi- 
ques toutes differentes les tmes des autres. Liât des 
Provinces - Unies par Mr. Janiffon. 

* Liberté civile, biens, femmes , enfeus, temple? 
& fépultures même. 
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iân$ fa grandeur fans que l’intérieur fe cor- 
rompe; la forme de cetce Société prévient 
tous les inconvéniens. 

Celui qui voudroit ufurper ne pourroit 
guère être également accrédité dans tous les 
États confédérés. S’il le rendoit trop puif- 
fant dans l’un, il allarmeroit tous les autres; 
s’il fubjuguoit une partie, celle qui feroit libre 
encore, pourroit lui réfifter avec des forces 
indépendantes de celles qu’il auroit ufurpées, 
& l’accabler avant qu’il eut achevé de s’é- 
tablir. 

S’il arrive quelque fédition chez un de9 
membres confédérés , les autres peuvent l’ap- 
paifer. Si quelques abus s’introduifent quel- 
que part, ils font corrigés par les parties 
faines. Cet Etat peut périr d’un côté fans 
périr de l’autre; la Confédération peut être 
dilfoûte , & les Confédérés relier Souverains. 

Compofé de petites Républiques , il jouit 
de la bonté du Gouvernement intérieur de 
chacune; & à l’égard du dehors, il a, par 
la force de l’alïbciation, tous les avantages 
des grandes Monarchies. 


CHAPITRE IL 

Que la Conflitution F E D E R A T I V E doit être 
compofée d'Etats de même nature , furtout J 
et Etats Républicains. 

L E s Cananéens furent détruits , parce que 
c’étoient de petites Monarchies qui ne 

s’é- 
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le confentement des autres. Cette Loi eft 
très bonne & même néceflàire dans la Ré- 
publique fédérative. Elle manque dans la 
Conflitution Germanique, où elle prévien- 
droit les malheurs qui y peuvent arriver à 
tous les Membre%, par l’imprudence, l’am* 
bition ou l’avarice d'un fèul. Une Répu- 
blique qui s’eft unie par une confédération 
politique, s’eft donnée toute entière, 5c n’a 
plus rien à donner. 

Il eft difficile que les Etats qui s’aflùcienr, 
foient de même grandeur & ayent une puif- 
fance égale. La République des Lyciens (a) 
étoit une aflociation de vingt - trois Villes ; 
les grandes avoient trois voix dans le Con- 
fèil commun, les médiocres deux, les petites 
une. La République de Hollande eft com- 
pofée de fept Provinces , grandes ou petites, 
qui ont chacune une voix. 

Les Villes de Lycie (b) payoient les 
charges félon la proportion des fuffrages. 
Les Provinces de Hollande ne peuvent fui- 
vre cette proportion ; il faut quelles fuivent 
celle de leur Puiftànce. 

En Lycie (c) les Juges & les Magiftrats 
des Villes étoient élus par le Confeil com- 
mun, & félon la proportion que nous avons 
dite. Dans la République de Hollande ils 
ne font point élus par le Confeil commun , 
& chaque Ville nomme fes Magiftrats. S’il 
faloit donner un modèle d’une belle Républi- 
que fédérative , je prendrois la République 
de Lycie. 
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Ch. XXI. 
& XXI I. 
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CHAPITRE IV. 

Comment les Etats Defpotiqites pourvoyait 
à leur fureté. 

C OMME les Républiques pourvoyent à 
leur fureté en s'unifiant, les Etats Des- 
potiques le font en fê féparant & en fe te- 
nant , pour ainfi - dire , lèuls. Ils facrifient - 
une partie du paisj ravagent les frontières & 
les rendent déferres ; le Corps de l’Empire 
devient inaccefiible. 

Il eft reçu en Géométrie que plus les 
Corps ont d’étendue, plus leur circonférence 
efi relativement petite. Cette pratique de 
dévafier les frontières eft donc plus, tolérable 
dans les grands Etats que dans les médio- 
cres. 

Cet Etat fait contre lui- même tout le mal 
que pourroit faire un cruel ennemi, mais un 
ennemi qu’on ne pourroit arrêter. 

L’Etat Defpotique le conferve par un au- 
tre forte de féparation , qui fe fait en met- 
tant les Provinces éloignées entre les mains 
l d’un Prince qui en foit feudataire. Le Mo- 
gol , la Perfe , les Empereurs de la Chine 
ont leurs feudataires ; & les Turcs fe font 
très bien trouvés d’avoir mis entre leurs en- 
nemis & eux les Tartares, les Moldaves, les 
Valaques & autrefois les Tranfilvains. 


llTït 

NEUVIE- 

ME. 

Chap. IV. 


CH A- 



DES L O I X. 


21 I 


lilVRl 

* Nkuvïe- 

C H A P I T R E V. «*• 

C uup. I • 

Comment la Monarchie pourvoit à fa fureté. & v 1 ‘ 

L A Monarchie ne fe détruit pas elle- mê- 
me comme l’Etat Defpottqüe; mais un 
Etat d’une grandeur médiocre poUrroit 
être d’abord envahi. Elle a donc des places 
fortes qui défendent fes frontières , fie des 
armées pour défendre fes places fortes. Le 
plus petit terrain s’y difpute avec art , avec 
courage , avec opiniâtreté. Les Etats Des- 
potiques font entr’eux des invafions; il n’y a 
que les Monarchies qui faflènt la guerre. 

Les Places fortes appartiennent aux Mo- 
narchies; les Etats Defpotiques craignent d’en 
avoir. Ils n’ofent les confier à perfonne ; 
car perfonne n’y aime l’Etat & le Prince. 


CHAPITRE VI. 

De la force défenfive des Etats en général. 

P O u R qu’un Etat foït dans fa force, il 
faut que fa grandeur foit telle , qu’il y 
ait un rapport de la viteflè avec laquelle on 
peut exécuter contre lui quelque entreprife , 
& la promptitude qu’il peut employer pour 
la rendre vaine. Comme celui qui attaque 
peut d’abord paroître par -tout, il faut que 
celui qui défend puiflè fe montrer par- tout 
aulïï , 8c par conféquent que l'étendue de 

O 2 l’E- 
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NtuviE* ^-^ tat m ^iocre, afin qu’elle foit propor- 
ME> donnée au degré de vitefle que la Nature » 

Chaf.Vl. donné aux hommes pour fe tranfpoiter d’un, 
lieu à un autre. 

La France & l’Efpagne font prccifément 
de la grandeur requife. Les forces fe com- 
muniquent fi bien qu’elles fe portent d’abord 
là où l’on veut ; les armées s’y joignent & 
pafTent rapidement d’une frontière à l’autre , 
& on n’y craint aucune des chofes qui ont 
befoin d’un certain tems pour être exécutées. 

En France , par un bonheur admirable, 
la Capitale fe trouve plus près des différentes 
frontières juftement à -proportion de leur foi- 
blefïe ; & le Prince y voit mieux chaque partie 
de fon pais à - mefure qu’elle eft plus expofée. 

Mais lorfqu’un vafte Etat , tel que la Per- 
fe , eft attaqué , il faut plufieurs mois pour 
que les Troupes difperfées puiffent s’aflem- 
bler ; & on ne force pas leur marche pen- 
dant tant de tems ,• comme on fait pendant 
quinze jours. Si l’armée qui eft fur la 
frontière eft battue , elle eft furement dil- 
perfée , parce que fes retraites ne font pas 
prochaines. L’Armée viétorieufe qui ne 
trouve pas de réfiftance , s’avance à grandes 
journées , paroît devant la Capitale & en 
forme le fiège , lorfqu’à- peine les Gouver- 
neurs des Provinces peuvent être avertis d’en- 
voyer du fècours. Ceux qui jugent la ré- 
volution prochaine la hâtent en n’obéifïànt 
pas. Car des gens fidèles uniquement parce 
que la punition eft proche, ne le font plus 

des 
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dès qu’elle eft éloignée; Us travaillent à leurs Livre 
intérêts particuliers. L’Empire fe difïout, la n ®uvie- 
Capitale eft prife , & Je Conquérant difpute yn 
les provinces avec les Gouverneurs. 

La vraye puiflance d’un Prince ne confié 
te pas tant dans la facilité qu’il a à conqué- 
rir que dans la difficulté qu’il y a à l’atta- 
quer , & > fi j’ofe parler ainfi , dans l’immu- 
tabilité de fa condition. Mais l’agrandiflè- 
ment des Etats leur fait montrer de nouveaux 
côtés par où on peut les prendre. 

Ainfi , comme les Monarques doivent a- 
voir de la fageflè pour augmenter leur puifi- 
fànce , ils ne doivent pas avoir moins de pru- 
dence afin de la borner. En faifant cefïèr 
les inconvéniens de la petitefle, il faut qu’ils 
ayent toujours l’œil fur les inconvéniens de 
la grandeur. 

CHAPITRE VII. 

Rifiéxion. ' > 

L E S ennemis d’un grand Prince qui a fi 
long-tems régné , l’ont mille fois accu- 
fé, plutôt, je crois; fur leurs craintes 
que fur leurs raifons , d’avoir formé & con- 
duit le projet de la Monarchie univerfelle. 

S’il y avoir réuffi, rien n’auroit été plus fatal à 
l’Europe, à les anciens fujets, à lui, à fâ famil- 
le. Le Ciel qui connoît les vrais avantages, 
l’a mieux fervi par des défaites qu’il n’auroit 
fait par des victoires. Au - lieu de le ren- 
dre le feul Roi de l’Europe , il le favorifa 
plus en le rendant le plus puiilani de tous. 

O. • 3 Sa 
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Livnt Sa Nation s qui dans les Pais étrangers 
^ttviE- B > e fj j ama i s touchée que de ce qu’elle a quit- 
C«. y 11 L té; qui en partant de chez elle regarde la 
. gloire comme le fouverain Bien , & dans les 
pais éloignés comme un obftacle à Ton re- 
tour ; qui indifpofe par fes bonnes qualités 
même, parce qu’elle paroit y joindre du mé- 
pris; qui peut fupporter les bleffures , les pé-> 
rils & les fatigues , & non pas la perte de 
fes plaifirs ; qui n’aime rien tant que fa gaye- 
té , & fe confole de la perte d’une bataille 
lorfqu’elle a chanté le Général; cette Nation, 
dis - je , n’auroit jamais été jufqu’au bout d’u- 
ne entreprife qui ne peut manquer dans un 
pais fans manquer dans tous les autres , ni 
manquer un moment fans manquer pour toû- 
jours. 


CHAPITRE VIII. 

Cas où la force dcfenfive cCun Etat efl infé- 
rieure à fa force offenfive. 

C ’Etoit Je mot du Sire de Coucy au 
Roi Charles V. «que les Anglois ne font 
«jamais fi foibles ni fi aifés à vaincre que 
«chez eux». C’eft ce qu’on difoit des Ro- 
mains ; c’eft ce qu’éprouvèrent les Carthagi- 
nois ; c’efl ce qui arriva à toute PuifTance qui 
a envoyé au loin des armées , pour réunir par 
la force de la Difcipline & du pouvoir mili- 
taire ceux qui font divifés chez eux par des, 
intérêts politiques ou civils. L’Etat fe trou- 
ve 
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ve foible à caufe du mal qui refie toujours , 
8c il a été encore afFoibli par le remède. 

La maxime du Sire de Coucy eft une ex- 
ception de la règle générale qui veut qu’on 
n’entreprenne jpoint de guerres lointaines. Et 
cette exception confirme bien la règle puis- 
qu’elle n’a lieu que contre ceux qui les ont 
eux -mêmes entreprises. 


CHAPITRE IX. 

De la force relative des Etats. 

T Oute grandeur , toute force , toute 
puiflànce eft relative. Il faut bien pren- 
dre garde qu’en cherchant à augmenter la 
grandeur réelle , on ne diminue la grandeur 
relative. 

Sous le Régné de Louis XIV. la Fran- 
ce fut au plus haut point de fa grandeur relati- 
ve. L’Allemagne n’avoit point encore les 
grands Monarques qu’elle a eu depuis. L’I- 
talie étoit dans le même cas. L’Ecofle & 
l’Angleterre ne formoient point un Corps de 
Monarchie. L’Arragon n’en formoit pas un 
avec la Caftille ; les parties Séparées de l’Ef- 
pagne en étoient affoiblies ; 8c l’affoiblifloient; 
la Mofcovie n’étoit pas plus connue en Eu- 
rope que la Crimée. 
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CHAPITRE X. 

De la foiblejfe des Etats .voi fins. 


L orsqu’on a pour voifin un Etat qui 
eft dans fa décadence, on doit bien fe 
garder de hâter fa ruine , parce qu’on 
eft à cet égard dans la fituation la plus heu- 
reufe où l’on puiflè être; n’y ayant rien de 
fi commode pour un Prince que d’être auprès 
d’un autre qui reçoit pour lui tous les coups 
& tous les outrages de la Fortune. Et il 
eft rare que par la conquête d’un pareil Etat 
on augmente autant en puiflance réelle qu’on 
ft perdu en puiflance relative. 
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LIVRE DIXIEME. 

Des Loix dans le rapport qu’elles 
ont avec la Force ofFenlive. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Force ojfenfive. 

L A Force offenfive eft réglée par le Droit 
des gens , qui eft la Loi politique des 
Nations confidérées dans le rapport 
qu’elles ont les unes avec les autres. 

■* : ■— 

CHAPITRE II 

De la Guerre. 

L A vie des Etats eft comme celle des hom- 
mes. Ceux-ci ont droit de tuer dans 
le cas de la défenfe naturelle; ceux-là 
ont droit de faire la guerre pour leur propre 

confervation. v 

Dans le cas de la défenfe naturelle j’ai droit 
de tuer, parce que ma vie eft à moi comme 
la vie de celui qui m’attaque eft à lui : de 
jnême un Etat fait la guerre, parce que fa - 
* O 5 con- 
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confervation eft jufle comme toute autre con- 


Entre les Citoyens le droit de la défenfe 
naturelle n’emporte point avec lui la néceflï- 
té de l’attaque. Au lieu d’attaquer ils n’ont 
qu’à recourir aux tribunaux. Ils ne peuvent 
donc exercer le droit de cette défenfe que 
dans les cas momentanés % où l’on feroit perdu 
fi l’on attendoit le fecours des Loix. Mais 
entre les Sociétés le droit de la défenfe natu- 
relle entraine quelquefois la néceflïté d’atta- 
quer, lorfqu’un Peuple voit qu’une plus lon- 
gue paix en mettroit un autre en état de le 
détruire , & que l’attaque eft dans ce moment 
le feul moyen d’empêcher cette deftruétion. 

Il fuit de - là que les petites Sociétés ont 
plus fouvent le droit de faire la guerre que 
les grandes, parce qu’elles font plus fouvent 
dans le cas de craindre d’être détruites. 

Le droit de la Guerre dérive donc de la 
néceflïté & du Jufle rigide. Si ceux qui di- 
rigent la confcience ou les Confeils des Prin- 
ces ne fe tiennent pas là, tout eft perdu: & 
lorlqu’on fe fondera fur des principes arbi- 
traires de gloire, de bienféance , d’utilité, 
des flots de fang inonderont la Terre. 

Que l’on ne parle pas furtout de la gloire 
du Prince ‘ r fa gloire feroit fon orgueil ; c’eft 
une paflîon & non pas un droit légitime. 

Il eft vrai que la réputation de fa puifïàn- 
ce pourroit augmenter les forces de fon Etat; 
mais la réputation de fa juftice les augmen- 
teroit tout-de-même. . . 
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CHAPITRE III. 

Du Droit de Conquête. 

D U Droit de la Guerre dérive celui de 
Conquête , qui en eft la conféquence ; 
il en doit donc fuivre l’efprit. 

Lorfqu’un peuple eft conquis, le droit que 
le Conquérant a fur lui , fuit quatre fortes dç 
Ioix , la Loi de la nature qui fait que tout 
tend à la confervation des efpèces ; la Loi de 
la lumière naturelle , qui veut que nous faf- 
fions à autrui ce que nous voudrions qu’oo 
nous fit ; la Loi qui forme le? Sociétés polir 
liques , qui font telles que la Nature n’en a 
point borné la durée ; enfin la Loi tirée de 
la chofe même. La Conquête eft une acqui- 
fition; l’efprit d’acquifition porte, avec lui l’ef- 
prit de confervation ôc d’ufage , & non pas 
celui de deftruétion. 

Un Etat qui en a conquis un autre le trai- 
te d’une des quatre manières fuivantes. Il 
continue à le gouverner félon fes Loix , Sç 
ne prend pour lui que l’exercice du Gouver- 
nement politique 8c civil; ou il lui donne un 
nouveau Gouvernement politique & civil ; 
ou il détruit la Société 8c la difperlê dans 
d’autres ; ou enfin il extermine tous les Ci- 
royens. 

La première manière eft conforme au 
Droit-des-gens que nous fuivons aujourd’hui; 
la quatrième manière eft plus conforme au 

Droit- 
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Droit-des-gens des Romains : fur quoi je lait 
fê à juger à quel point nous fommes devenus 
meilleurs. Il faut rendre ici hommage à nos 
tems modernes , à la Raifon préfente , à la 
Religion d’aujourd’hui, à nôtre Philofophie, 
à nos moeurs. 

Les Auteurs de nôtre Droit public fondés 
fur les Hiftoires anciennes , étant fortis des 
cas rigides , font tombés dans de grandes, 
erreurs. Ils ont donné dans l’arbitraire ; ils 
ont fuppofé dans les Conquérans un Droit 
je ne fçai quel de tuer; ce qui leur a fait 
tirer des conféquences terribles comme le 
principe , & établir des maximes que les 
Conquérans eux - mêmes , lorfqu’ils ont eû le 
moindre fens , n’ont jamais prifes. Il eft 
clair que lorfque la Conquête eft faite , le 
Conquérant n’a plus le Droit de tuer, puif- 
qu’il n’eft plus dans le cas de la défenfe na- 
turelle & de fa propre confervation. 

Ce qui les a fait penfer ainfi, c’eft qu’ils ont 
cru que le Conquérant avoit droit de dé- 
truire la Société ; d’où ils ont conclu qu’il 
avoir celui de détruire les hommes qui la 
compofent ; ce qui eft une conféquence fauf- 
fement tirée d’un faux principe. Car de üce 
que la Société feroit anéantie il ne s’enfui- 
vroit pas qui les hommes qui la forment duf- 
fent être anéantis. La Société eft l’union des 
hommes , & non pas les hommes ; le Citoyen 
peut périr & l’homme refter. 

Du droit de tuer dans la Conquête, les. 
Politiques ont tiré le droit de réduire en 
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fervitude ; mais la conféquence eft aulïï mal 
Fondée que le principe. 

On n’a droit de réduire en fervitude que 
lorfqu’elle eft néceflaire pour la confervation 
de la Conquête. L’objet de la Conquête eft 
la confervation ; la fervitude h’eft jamais l’ob- 
jet de la Conquête, mais il peut arriver 
qu’elle foit un moyen néceftaire pour aller à 
la confervation. 

Dans ce cas il eft contre la nature de la 
choie que cette fervitude foit éternelle. Il 
faut que le peuple efclave puiftè devenir fujer. 
L’efclavage dans la Conquête eft une choie 
d’accident. Lorfqu’après un certain efpace de 
tems toutes les parties de l’Etat conquérant 
fè font liées avec celles de l’Etat conquis, 
par des coutumes , des mariages , des loix , 
des aflôciations & une certaine conformité 
d’efprit , la fervitude doit cefler. Car les 
droits du Conquérant ne font fondés que fur 
ce que ces chofes là ne font pas , & qu’il y 
a un éloignement entre les deux nations tel 
que l’une ne peut pas prendre confiance en 
l’autre. 

Ainfi le Conquérant qui réduit le peuple 
en fervitude, doit toujours fe réferver des 
moyens , ( & ces moyens font fans nombre ) 
pour l’en faire fortir. 

Je ne dis point ici des chofes vagues. Nos 
peres qui conquirent l’Empire Romain en 
agirent ainfi. Les loix qu’ils firent dans le 
feu, dans l’aélion, dans I’impétuofité, dans 
l’orgueil de la viétoire, ils les adoucirent; 
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leurs loix étoient dures , ils les rendirent 
impartiales. Les Bourguignons , les Goths ôc 
les Lombards vouloient toujours que les 
Romains fuflènt le peuple vaincu ; les Loix 
d 'EuriCf de Gondebaud & de Rotharis firent 
du Barbare & du Romain des concitoyens (a). 


CHAPITRE IV. 

Quelques avantages du Peuple conquis. 

A U-lieu de tirer du Droit de conquête 
des conféquences fi fatales, les Politi- 
ques auroient mieux fait de parler des avan- 
tages que ce Droit peut quelquefois apporter 
au peuple vaincu. Ils les auroient mieux 
fentis , fi nôtre Droit-des-gens étoit exacte- 
ment fuivi , & s’il étoit établi dans toute 
la terre. 

Les Etats que l’on conquiert ne font pas 
ordinairement dans la force de leur inflitu- 
tion. La corruption s’y eft introduite, les 
Loix y ont cellé d’être exécutées, le Gou- 
vernement efl devenu oppreffeur. Qui peut 
douter qu’un Etat pareil ne gagnât & ne 
tirât quelques avantages de la conquête mê- 
me, fi elle n’étoit pas deftruélive ? Un Gou- 
vernement parvenu au point où il ne peut 
plus fe reformer lui-même, ne perdroit pas 
beaucoup à être refondu. Un Conquérant 
qui entre chez un peuple , où par mille 
rufes & mille artifices le riche s’eu infenfi- 
blement pratiqué une infinité de moyens 

d’u- 
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d’ufurper ; où le malheureux qui gémit , 
voyant ce qu’il croyoit des abus devenir des 
Loix, eft dans l’opprelfion & croit avoir 
tort de la fentir : un Conquérant , dis-je , 
peut dérouter tout , 8c la tyrannie lourde eft 
la première chofe qui fouffre la violence. 

On a vu , par exemple , des Etats oppri- 
més par les Traîtans , être foulagés par le 
Conquérant, qui n’avoit ni les engagemens 
ni les befoins qu’avoit le Prince légitime. 
Les abus fe trouvoient corrigés fans même 
que le Conquérant les corrigeât. 

Quelquefois la frugalité de la Nation Con- 
quérante l’a mife en érat de laiflèr aux vain- 
cus le nécelfaire , qui leur étoit ôté fous le 
Prince légitime. 

Une Conquête peut détruire les préjugés 
nuifibles , 8t mettre , fi j’ofe parler ainfi , 
une Nation fous un meilleur Génie. 

Quel bien les Efpagnols ne pouvoient-ils 
pas faire aux Mexicains? Ils avoient à leur 
donner une Religion douce; ils leur appor- 
tèrent une fuperftition furjfufe. Ils auroient 
pû rendre libres les efclaves, & ils rendirent 
efclaves les hommes libres. Ils pouvoient 
les éclairer fur l’abus des facrifices humains; 
au-lieu de cela ils les exterminèrent. Je 
n’aurois jamais fini , fi je voulois raconter 
tous les biens qu’ils ne firent pas & tous les 
maux qu’ils firent. 

C’eft â un Conquérant à réparer une par- 
tie des maux qu’ils a faits. Je définis ainfi 
ie droit de Conquête : un droit nécelïàire , 

légi- 
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légitime & malheureux, qui laifle toujours 
à payer une dette immenlè pour s’acquiter 
envers la Nature humaine. 


CHAPITRE V. 

G E L O N Roi de Syracufe. 


L E plus beau Traité de Paix dont l’Hif- 
toire ait parlé, efl, je crois, celui que 
Gélon fit avec les Carthaginois. Il voulut 
qu’ils aboliflent la coutume d’immoler leurs 
enfans (a). Chofe admirable! Après avoir 
défait trois cens mille Carthaginois , il exi- 
geoit une condition qui n’étoit utile qu’à 
eux , ou plutôt il ftipuloit pour la Nature 


humaine. 
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CHAPITRE VI. 


D’une République qui conquiert. 

I L eft contre la nature de la chofe que 
dans une Connitution fédérative un Etat 
confédéré conquière fur l’autre, comme nous 
avons vû de nos jours chez les Suifles 
Dans les Républiques fédératives mixtes , où 
l’alïociation efl entre de petites Républiques 
& de petites Monarchies , cela choque moins. 

Il efl encore contre la nature de la choie 
qu’une République Démocratique conquière 
des Villes qui ne fçauroient entrer dans la 

lphère 


C 
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fphère de fa Démocratie. Il faut qué le Livr» 
peuple conquis puiflè jouir des privilèges de DlxlEME - 
la Souveraineté , comme les Romains l’éta- Cha î‘ v r ' 
blirent au commencement. On doit borner 
la conquête au nombre des Citoyens qué 
l’on fixera pour la Démocratie. 

Si une Démocratie conquiert Un peuplé 
pour le gouverner comme fujet, elle expo- 
fera fa propre liberté , parce qu’elle confiera 
une trop grande puiflànce aux Magiftratà 
qu’elle enverra dans l’Etat conquis. t 

Dans quel danger n’eut pas été la Répu- 
blique de Carthage , fi Annibat avoir pris 
Rome ? qüe n’eut - il pas fait dans fa ville 
après la viétoire , lui qui y caufa tant dé 
révolutions après fa défaite *? ~ 

Hannon n’auroit jamais pu pérfuadcr aù 
Sénat de ne point envoyér de fecourS à 
Annibàl , s’il n’avoit fait parler que fâ ja- 
loufie. Ce Sénat, qu ’ Arijiote nous dit avoir 
été fi fage , ( chofe que la profperité de cet- 
te République nous prouve fi bien) ne pou- 
voir être de'terminé qüe par des raifons fen- 
fëes. Il âuroit falu être trop ftupide pour né 
pas voir qu’une armée à trdis cens lieues 
de-là faifoit des pertes néceffaires qui dévoient 
être réparées. 

Le parti à'Hannon vouloir qu’on livrât 
Annibal aux Romains •f. On ne pouvoit 

pour 

* Tl étoit à la tète d’une faûicfa. 

■f Hannon vouloit livrer Anuibal aux Romain* j 
comme Caton vouloit qu’on livrât Ce'far aux Gauloi:; 
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pour lors craindre les Romains, on craî- 

gnoit donc Annibal. 

On ne pouvoit croire, dit-on, les fuccès 
d'j4nnibal. Mais comment en douter? Les 
Carthaginois répandus par toute la Terre 
ignoroient-ils ce qui fe pafloit en Italie ? 
c’eft parce qu’ils ne l’ignoroient pas qu’on ne 
vouloir pas envoyer de fecours à Annibal. 

Hannon devient plus ferme après Trébies , 
après Traftmènes, après Cannes’, ce n’eft point 
fon incrédulité qui augmente , c’eft fa crainte» 


CHAPITRE VIL 

Continuation du même Sujet. 

I L y a encore un inconvénient aux con- 
quêtes faites par les Démocraties. Leur 
Gouvernement eft toujours odieux aux Etats 
afliijettis. Il eft Monarchique par la fiélion: 
mais dans la vérité il eft plus dur que le 
Monarchique , comme l’expérience de tous 
les tems & de tous les pais l’a fait voir. 

Les peuples conquis y font dans un état 
trifte; ils ne jouiflènt ni des avantages de la 
République ni de ceux de la Monarchie. 

Ce que j’ai dit de l’Etat Populaire fe peut 
appliquer à l’Ariftocratie. 
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Continuation du même fujen 

A Insi quand une République tient quel- 
que peuple fous fa dépendance, il faut 
qu’elle cherche à réparer les inconvéniens qui 
naifTent de la nature de la chofe, en lui 
donnant un bon Droit politique & de bon- 
nes Loix civiles. 

Une République d’Iralié tenoit des Infu- 
laires fous fon obéiffance : mais fon Droit po- 
litique & civil à leur égard étoit vicieux: 

On fe fouvient de ce Traité dans lequel ellé 
leur promet qu’on ne les feroit plus mourir 
fur la Confcience informée du Gouverneur 
On a vu fou vent des peuples demander des 
privilèges; ici le peuple demande, ici le Sou- 
verain accorde le droit de toutes les Nations; 

CHAPITRE IX: 

D'une Monarchie qui conquiert autour d'elle. 

S I une Monarchie peut agir lohg-tems avanî 
que l’agrandiflement l’ait affoiblie, ellé 
deviendra redoutable , & la force durera tout- 
autant qu elle fera prelïee par les Alonarchies 
voifines: 

Elle ne doit donc conquérir que pendant 

qu’el- 

X Ex informatâ çonfcientiâ. 
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qu’elle relie dans les limites naturelles à fou ’ 
Gouvernement. La prudence veut qu’elle 
s’arrête, fi-tôt qu’elle palTe ces limites. 

Il faut dans cette forte de conquête laiflèr 
les chofes comme on les a trouvées ; les mê- 
mes Tribunaux, les mêmes Loix, les mêmes 
coutumes , les mêmes privilèges : rien ne doit 
être changé que l’armée & le nom du Sou- 
verain. 

Lorfque la Monarchie a étendu fes limites 
par la conquête de quelques Provinces voi- 
fines , il faut qu’elle les traite avec une grande 
douceur. 

Dans une Monarchie qui a travaillé long- 
tems à conquérir , les provinces de fon ancien 
Domaine feront ordinairement très foulées. 

Il faut qu’elles ayent à fouffrir &c les nou- 
veaux abus & les anciens ; ôc qu’une vafte 
Capitale qui engloutit tout , les dépeuple. Or 
fi après avoir conquis autour de ce Domaine 
on traitoit les peuples vaincus comme on fait 
fes anciens fujets , l’Etat feroit perdu ; ce 
que -les Provinces cosquifes envoyeroient de 
tributs à la Capitale ne leur reviendroit plus ; 
les frontières feroient ruinées, & par confé- 
quent plus foibles; les peuples en feroient 
mal affedlionées ; la fubfiftance des armées, 
qui doivent y relier & agir , feroit plus 
précaire. 

Tel eft l’état néceffaire d’une Monarchie 
conquérante; un luxe affreux dans la Capi- 
tale , la milere dans les Provinces qui s’en 
éloignent un peu, l’abondance aux extrémités. 

1.1 
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B en eft comme de notre Planète ; le feu eft 
au Centre , la verdure à la furfâce , une terre 
aride, froide & ftérile entre les deux. 
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CHAPITRE X.* 

D'une Monarchie qui conquiert une autre 
Monarchie. 

Q uelquefois une Monarchie en con- 
quiert une autre. Plus celle-ci fera 
petite , mieux on la contiendra par des for- 
rereflès ; plus elle fera grande , mieux on la 
confervera par des colonies. 


CHAPITRE XL 

Des mœurs du Peuple vaincu. 

D Ans ces conquêtes il ne fuffit pas de 
laiflèr à la Nation vaincue fes loix; il 
eft peut-être plus néceflàire de lui laiflèr fes 
moeurs , parce qu’un peuple connoît , aime 
& défend toujours plus fes mœurs que fes 
loix. 

) Ués François ont été chafles neuf fois de 
1 Italie , à caufe, difbnt les hiftoriens (a), (a) Par- 

de leur infolence à l’égard des femmes & 
des filles. C’eft trop pour une Nation d’a- dei’uS! 
voir à fouffrir la fierté du vainqueur , & en- vers par 

core fon incontinence , & encore fon indif- %b- 

cretion fans doute plus facheufe parce qu’el- ° r ^' 
le multiplie a l’infini les outrages. 
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CHAPITRE XII. 

D'une Loi de Cyrus. 


Ça) Pénis 
d’Halicar- 
R.U’fe Liv. 

% 


] E ne regarde pas comme une bonne Loi 
celle que fit Cyrus pour que les Lydiens 
âe puffènt exercer que des profeflions viles 
ou des profeflions infâmes. On va au plus 
prefle, on fonge aux révoltes & non pas aux 
invafions. Mais les invafions viendront bien- 
tôt ; les deux peuples s’unifient , ils fe cor- 
rompent tous les deux. J’aimerois mieux 
maintenir par les Loix la rudeflè du peuple 
vainqueur , qu’entretenir par elles la molleflè 
du peuple vaincu. 

Ariflodeme Tyran de Cumes (a), cher- 
cha à énerver le courage de la Jeunefle. Il 
voulut que les garçons laifiàflent croître leurs 
cheveux comme les filles; qu’ils les ornaflènt 
de fleurs, & portaflent des robes de diffe- 
rentes couleurs jufques aux talons ; que lors- 
qu'ils alloient chez leurs Maîtres de danfe & 
de mufique , des femmes leur portaflent des 
paraffols , des parfums & des éventails ; que 
dans le bain elles leur donnaflènt des peignes 
& des miroirs. Cette éducation duroit juf- 
qu’à l’âge de vingt ans. Cela ne peut con- 
venir qu’à un petit Tyran qui expofe fâ. 
Souveraineté pour défendre fa vie. 
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• — 1 Dixième. 

CHAPITRE XIII. OuXlii, 
Alexandre. 


A LEXANDRE fit une grande Con- C ^* J '** 

quête. Voyons comment il fe condui- ^ 

fit. On a aflèz parlé de fa valeur; parlons ^ 
de fa prudence. 

Les mefures qu’il prit furent juftes. Il ne - 

partit qu’après avoir achevé d’accabler les 
Grecs ; il ne fe fervit de cet accablement que 
pour l’exécution de fon entreprife; il ne lai fi- 
la rien derrière lui contre lui. 11 attaqua les 
Provinces maritimes , il fit fuivre à fon ar- 
mée de terre les côtes de la mer pour n’être 
point féparé de la flotte; il fe fervit admira- 
blement bien de la difcipline contre le nom- 
bre ; il ne manqua point de fubfiftances ; & 
s’il eft vrai que la viétoire lui donna tout, il 
fit aulïï tout pour fe procurer la viéloire. 

Voilà comme il fit fes conquêtes ; il faut 
voir comme il les conferva. 

Il réfifta à ceux qui vouloient qu’il trai- 
tât les Grecs comme maîtres (a) , & les Per- 
les comme efclaves. Il ne fongea qu’à unir 
les deux Nations & à faire perdre les dif- 
tinélions du peuple conquérant & du peuple 
vaincu. Il abandonna après la conquête tous 
les préjugés qui lui avoient fervi à la faire. 

Il prit les moeurs des Perfes , pour ne point 
défoler les Perfes en leur faifant prendre les 
mœurs des Grecs. C’eft ce qui fit qu’il mar- 
P 4. qua 
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qua tant de refpeél pour la femme & poue. 
la mère de Darius , & qu’il montra tant de 
continence; c’efi ce qui le fit tant regretter, 
des Perfes. Qu’eft-ce que ce Conquérant qui 
efi pleuré de tous les peuples qu’il a fournis ? 
Qu’efi-cç que cet Ufyrpateur fur la mort du- 
quel la famille qu’il a renverfée du trône ver- 
fe des larmes l c’eft un trait de cette vie 
dont les hifioriens ne nous difent pas que 
quelqu’qutre Conquérant fe puifle vanter. 

Rien n’affermit plus une conquête que l’u- 
nion qui fe fait des deux peuples par des ma- 
riages. Alexandre prit des femmes de la Na- 
tion qu’il avoir vaincue ; il voulut que ceux 
de fa Cour en prifiênt aufïï; le refie des Ma- 
cédoniens fuivit cet exemplç. Les Francs & 
les Bourguignons permirent ces mariages 
(a); les Wifigoths les défendirent en Efpa- 
gne & enfuite ils lçs permirent ( b ). Les 
Lombards ne les permirent pas feulement , 
mais même les favorifèrent (c). Quand les 
Romains voulurent, gffoiblir la Macedoine, ils 
y établirent qu’il ne pourroit fe faire d’union 
par mariages entre les peuples des provinces. 

Alexandre qui cherchait à unir les deux 
peuples , fongea à faire dans la Pçrfe un 
grand nombre de Colonies Grecques. Il bâ- 
tit une infinité de Villes; & il cimenta fi, 
Ijicn toutes les parties de ce nouvel Empire , 
qu’après fa mort, dans le trouble & la con- 
fufion des plus afireufes Guerres civiles , a- 
près que les Grecs fe furent , pour ainfi di- 
re , anéantis eux - mêmes. , aucune Provincç. 
de Perfe ne fe révolta. Pour 
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Pour ne point trop épuifer la Grèce & la 
Macédoine, il envoya à Alexandrie une co- 
lonie de Juifs; il ne lui importoit quelles 
moeurs euflènt ces peuples, pourvu qu’ils lui 
fuflènt fidèles. 

Les Rois de Syrie , abandonnant le plan 
du fondateur de l’Empire, voulurent obliger 
les Juifs à prendre les moeurs des Grecs; ce 
qui donna à leur Etat de terribles fecoulfes. 


CHAPITRE XIV, 
Charles XII. 

C E Prince qui ne fit ufage que de les 
lêules forces , détermina là chute en for- 
mant des defièins qui ne pouvoient être exé- 
cutés que par une longue guerre; ce que fon 
Royaume ne pouvoir foutenir. 

Ce n’étoit pas un Etat qui fut dans la dé- 
cadence qu’il entreprit de renverfer , mais un 
Empire naiflànt. Les Mofcovites fe fervi- 
rent de la guerre qu’il leur faifoit comme 
d’une Ecole. A chaque défaite ils s’appro- 
choient de la viéloire ; & perdant au dehors, 
ils apprenoient à le défendre au -dedans. . 

Charles fe croyoit le Maître du Monde 
dans les deferts de la Pologne , où il erroit, 
& dans lefquels la Suède étoit comme ré- 
pandue, pendant que fon principal ennemi fe 
fortifioit contre lui , le ferroit , s’établilfoit. 
fur la Mer Baltique, détruifoit ou prenoit la 
Livonie. 

P 5 La 
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La Suède reflèmbloit à un fleuve dont ou 
coupoit les eaux dans fa fource , pendant 
qu’on les détournoit dans fon cours. 

Ce ne fut point Pultova qui perdit Char- 
les. S’il n’avoit pas été détruit dans ce lieu , 
il l’auroit été dans un autre. Les accidens 
de la fortune fe réparent aifément; mais com- 
ment parer à des événemens qui naiflènt con- 
tinuellement de la nature des chofes ? 

Mais la Nature ni la Fortune ne furent ja- 
mais fi fort contre lui que lui - même. 

Il ne fe régloit point fur la difpofition ac- 
tuelle des chofes , mais fur un certain modè- 
le qu’il avoit pris ; encore le fui vit -il très 
mal. Il n’étoit point Alexandre , mais il au- 
roit été le meilleur foldat & Alexandre. 

Le projet d ’ Alexandre ne réuflit que parce 
qu’il étoit fenfé. Les mauvais fuccès des 
Perfes dans les invafions qu’ils firent de la 
Grèce , les conquêtes d 'Agéfilas & la retrai- 
te des dix-mille avoient fait connoître au juf- 
te la fupériorité des Grecs dans leur manière 
de combattre & dans le genre de leurs ar- 
mes; & l’on fçavoit bien que les Perfes étoient ' 
trop grands pour fe corriger. 

Ils ne pouvoient plus affaiblir la Grèce par 
des divifions; elle étoit alors réunie fous un 
chef, qui ne pouvoir avoir de meilleur moyen 
pour lui cacher fa fervitude, que de l’éblouir 
par la deftruétton de fes ennemis éternels & 
par l’efpérance de la conquête de l’Afie. 

Un Empire cultivé par la Nation du mon- 
de la plus induftrieufe , Sx qui travailloit les 

ter.-. 
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terres par principe de . Religion , fertile 6e * * 
abondant en toutes chofes , donnoit à un en- ‘ 

nertii toutes fortes de facilités pour y fubfifter. a ?' 

On pouvoit juger par l’orgueil de ces Rois, 
toujours vainement mortifiés par leurs défai- 
tes, qu’ils précipiteroient leur chute en don- 
nant toujours des batailles , 6e que la flatte- 
rie ne permettroit jamais qu’ils pulîènt douter 
de leur grandeur. 

Et non-feulement le projet étoit fage, mais 
il fut fagement exécuté. Alexandre dans la 
rapidité de fes a étions , dans le feu de fes pafi- 
fions mêmes , avoit , fi j’ofe me fervir de ce 
terme , une faillie de Raifon qui le conduifoit, 

6c que ceux qui ont voulu faire un Roman 
de fon Hiftoire 6c qui avoient l’efprit plus 
gâté que lui , n’ont pu nous dérober. 


CHAPITRE XV. 

Nouveaux moyens de conferver la Conquête. 

L orsqu’un Monarque conquiert un grand 
Etat, il y a une pratique admirable éga- 
lement propre à modérer le Defpotifme 6c à 
conlèrver la conquête. Les conquérans de la 
Chine l’ont mife en ufage. 

Pour ne point defefpérer le peuple vain- 
cu , 8c ne point enorgueillir le vainqueur , 
pour empêcher que le gouvernement ne de- 
vienne militaire , 8c pour contenir les deux 
peuples dans le devoir; la famille Tartare qui 
régne préfentement à la Chine, a établi que 
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chaque corps de troupes dans les provinces 
fèroit compofé de moitié Chinois & moitié 
Tartares , afin que la jaloufie entre les deux 
Nations les contienne dans le devoir. Les 
Tribunaux font aulfi moitié Chinois , moitié 
Tartares. Cela produit plufieurs bons effets. 
1°. les deux Nations fe contiennent l'une 
l’autre , 2 0 . elles gardent toutes les deux la 
puiflànce militaire 8c civile, & l’une n’eft pas 
anéantie par l’autre , 3 0 . la Nation conqué- 
rante peut fe répandre par - tout , fans s’affoi- 
blir & fe perdre. Elle devient capable de 
réfifler aux guerres civiles & étrangères : Inf- 
titution fi fenfée , que c’eft le défaut d’une 
pareille qui a perdu prefque tous ceux qui ont 
conquis fur la terre, 


CHAPITRE XVI. 

D'un Etat Defpotique qui conquiert. 

L Orsque la conquête eft immenfe, elle fup- 
pofê le Defpotifine. Pour lors l’armée 
répandue dans les provinces ne fufit pas. Il 
faut qu’il y ait toujours autour du Prince un 
Corps particuliérement affidé , toujours prêt 
à fondre fur la partie de l’Empire qui pour- 
roît s’ébranler. Cette milice doit contenir les 
autres , 8c faire trembler tous ceux à qui on 
a été obligé de laiffer quelqu’autorité dans 
l’Empire. Il y a autour de l’Empereur de 
la Chine un gros Corps de Tartares tou- 
jours prêt pour le befoin. Chez le Mogol» 

* chez. 
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chez les Turcs, au Japon, il y a un Corps 
à la folde du Prince , indépendamment de ce 
qui eft entretenu du revenu des terres. Ces 
forces particulières tiennent en refpeél les 
générales. 


CHAPITRE XVII. 

Continuation du même Sujet. 

N O U s avons dit que les Etats que le 
Monarque Defpotique conquiert, doi- 
vent être feudataires. Les Hiftoriens s’épui- 
fent en éloges fur la générofité des Conqué- 
rans qui ont rendu la couronne aux Princes 
qu’ils avoient vaincus. Les Romains étoient 
donc bien généreux , qui faifoient partout 
des Rois pour avoir des inftrumens de fer- 
vitude *. Une aétion pareille eft un a été 
néceflàire. Si le Conquérant garde l’Etat 
conquis , les Gouverneurs qu’il enverra ne 
fçauront contenir les fujets, ni lui -même fes 
Gouverneurs. Il fera obligé de dégarnir de 
troupes fon ancien patrimoine pour garantir 
le nouveau. Tous les malheurs des deux 
Etats feront communs ; la guerre civile de l’un 
fera la guerre civile de l’autre. Que fi au con- 
traire le Conquérant rend le trône au Prince 
légitime > il aura un Allié néceflàire , qui avec 
les forces qui lui feront propres , augmentera 
les Tiennes. Nous venons de voir Schach Na- 
dir conquérir les tréfors du Mogol & lui lait- 
ier l’Indoftan. L I- 

* Ut huberent infiniment» Serviuitit & Rtgei. 
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LIVRE ONZIEME. 

Des Loix qui forment la Liberté 
politique dans l'on rapport 
avec la conftitution. 


CHAPITRE PREMIER. 

Idée générale. 

J E diftingue les Loix qui forment la Li- 
berté politique dans fon rapport avec la 
Conftitution , d’avec celles qui la forment 
dans fon rapport avec le Citoyen. Les pre- 
mières feront le fujet de ce Livre-ci ; je trai- 
terai des fécondés dans le Livre fuivant. 


CHAPITRE IL 

Diverfes lignifications données au mot 
de Liberté’. 

I L n’y a point de mot qui ait reçu plus 
de differentes fignifications , & qui ait 
frappé les efprits de tant de manières, que ce- 
lui de Liberté. Les uns l’ont pris pour la 
facilité de dépolèr celui à qui ils avoient don- 
né un pouvoir tyrannique ; les autres pour la 
faculté d’élire celui à qui ils dévoient obéir; 

d’au- 
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d’autr» pour le droit d’être armés , & de 
pouvoir exercer la violence; ceux-ci pour le 
privilège de n’être gouvernés que par un 
homme de leur Nation ou par leurs propres 
Loix f. Certain peuple a long-tems pris la 
Liberté pour l’ufage de porter une longue 
barbe 4- î Ceux - ci ont attaché ce nom à une 
forme de Gouvernement , & en ont exclu 
les autres. Ceux qui avoient goûté du Gou- 
vernement Républicain l’ont mife dans ce 
Gouvernement ; ceux qui avoient joui du 
Gouvernement Monarchique l’ont placée dans 
la Monarchie * : Enfin chacun a appelle Li- 
berté le Gouvernement qui étoit conforme à 
fes coûtumes ou à fes inclinations; & com- 
me dans une République on n’a pas toujours 
devant les yeux & d’une manière fi préfen- 
te les inflrumens des maux dont on fe plaint, 
& que même les Loix paroiflènt y . parler 
plus, & les exécuteurs de la Loi y parler 
moins , on la place ordinairement dans les 
Républiques, & on l’a exclue des Monar- 
chies. Enfin comme dans les Démocraties 
le peuple paroit à-peu-près faire ce qu’il veut, 
on a mis la Liberté dans ces fortes de Gou- 
V ver- 


+ »Pai , dit Cicéron i copié l’Edit de Scévola qui 
«permet aux Grecs de terminer elitr’cux leurs diffé- 
•rends félon leurs Loix 1 ce qui fait qu’ils fe regardent 
•comme des Peuples libres. 

4- Les Mofcovites ne pouvoient fouffHr que le 
Czar Pierre la leur fit couper. 

* Les Capadocieus refuférent l’Etat Républicain 
que leur offrirent les Romains. 
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vernemens , & on a confondu le pouvoif dii 
peuple avec la liberté du peuple. 


CHAPITRE III. 

Ce que c’e/i que la Liberté’. 

I L eft vrai que dans les Démocraties le 
peuple paroît faire ce qu’il veut; mais la 
Liberté politique ne confine point à faire ce 
que l’on veut. Dans un Etat, c’eft- à-dire, 
dans une Société où il y a des Loix, la 
liberté ne peut confifler qu’à pouvoir faire 
ce que l’on doit vouloir, & à n’être point 
contraint de faire ce que l’on ne doit pas 
vouloir. 

Il faut fe mettre dans l’efprit ce que c’eft que 
l’Indépendance & ce que c’eft que la Liber- 
té. La Liberté eft le droit de foire tout ce 
que les Loix permettent; & fi un Citoyen 
pouvoit foire ce qu’elles défendent, il n’au- 
roit plus de Liberté, parce que des autres 
auroient tout-de-même ce pouvoir. 

CHAPITRE IV. 

Continuation du même fujet. 

L A Démocratie & l’Ariftocratie ne font 
point des Etats libres par leur nature. 
La liberté politique ne fe trouve que dans 
les Gouvernemens modérés. Mais elle n’eft 
pas toujours dans les Etats modérés. Elle 

n’y 
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ii 4 y eft que lorfqu’on n’abufe pas du pou- 
voir : Mais c’eft Une expérience éternelle , 
que tout homme qui a du pouvoir eft pôrté 
à en abufer ; il va jufqu’à ce qu’il trouve- 
des limites. Qui le diroit ! la vertu même 
a befoin de limites. 

Pour qu’on ne puilTe abufer du pouvoir ; 
il faut que par la difpofition des chofes le 
pouvoir arrête le pouvoir. Une conftitution 
peut être telle que perfonne ne (era contraint 
de faire les chofes auxquelles la Loi ne l’o- 
blige pas , & à ne point faire celles que la' 
Loi lui permet. 


CHAPITRE V. 

De • l’objet des Etats divers. 

Q Uoique tous les Etats ayent en gé- 
néral un même objet qui eft de fé 
maintenir , chaque Etat en a pourtant un 
qui lui eft particulier. L’agrandiflèment é- 
toit l’objet de Rome , la guerre celui de La- 
cédémone, la Religion celui des Loix Judaï- 
ques , le Commercé celui de Marfeille , la 
tranquillité publique celui des Loix de la 
Chine * , la navigation celui des Loix des 
Rhodiens , la Liberté naturelle l’objet de la 
police des Sauvages , en général lei délices 

dur 

* Objet naturel d’un Etat qui n’a point d'ennemis 
au dehors , ou qui croit les avoir arrêtes par des bar- 
rières. 

Tome I. Q 
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du Prince > celui des Etats Defpotiques ; là 
gloire & celle de l’Etat celui des Monar- 
chies ; l’indépendance de chaque particulier 
eft l’objet des Loix de Pologne , &c ce qui 
en refulte l’opprelfion de tous f. 

Il y a aulîî une Nation dans le monde qui 
a pour objet direfl de là conftitution la Li- 
berté politique. Nous allons examiner les 
principes fur lefquels elle la fonde. S’ils font 
bons , la Liberté y paroitra comme dans un 
miroir. 

Pour découvrir la Liberté politique dans 
la conftitution , il ne faut pas tant de peine. 
Si on peut la voir là où elle eft , fi on l’y a 
trouvée , pourquoi la chercher ? 



CHAPITRE VI. 

De la Conftitution d’Angleterre. 

I L y a dans chaque Etat trois fortes de 
Pouvoirs , la puiflànce Légiflative , la 
puiflànce exécutrice des chofes qui dépendent 
du Droit-des-gens , & la puiflànce exécutrice 
de celles qui dépendent du Droit Civil. 

Par la première, le Prince ou le Magiftrat 
fàit des Loix pour un tems ou pour tou- 
jours, & corrige ou abroge celles qui font 
faites. Par la fécondé il fait la paix ou la 
guerre , envoyé ou reçoit des Ambaflàdes , 
établit la fureté, prévient les invafions. Par 
la troifième il punit les crimes ou . juge les 

diffé- 
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différends des particuliers. On appellera Tivrb 
tette dernière la puiflànce de Juger, & l’au- O nZIE ” ' 
tre Amplement la puiiîance exécutrice de 
l’Etat. 

La Liberté politique dans un Citoyen efl: 
cette tranquillité d’efprit qui provient de l’o- 
pinion que chacun a de fa fureté ; & pour 
qu’on ait cette Liberté , il faut que le Gou- 
vernement foit tel qu’un Citoyen ne puiflè 
pas craindre un Citoyen; 

Lorfque dans la même perfonné ou dans 
le même Corps de Magiftrature , la puiflànce 
légiflative efl réunie 9 la puiflànce exécutrice, 
il n’y a point de Liberté ; parce qu’on peut 
craindre que le même Monarque ou le même 
Sénat ne faflè des Loix tiranniques pour les 
exécuter tiranniquement; 

Il n’y a point encore de Liberté , fi la 
puiflànce de juger n’efl pas féparée de la 
puiflànce légiflative & de l’exécutrice. SI 
elle étoit jointe à la puiflànce légiflative, le 
pouvoir fur la vie & la liberté des citoyens 
feroit arbitraire 5 car le Juge feroit Légifla- 
teur. Si elle étoit jointe à la puiflànce exé- 
cutrice , le Juge pourroit avoir la force d’un 
oppreflèur. 

Tout feroit perdu fi le même homme ou 
le même Corps des Principaux , ou des No- 
bles , ou du Peuple , exerçoient ces trois 
pouvoirs, celui de faire des Loix, celui d’e- 
xécuter les réfolutions publiques , & celui de 
juger les crimes ou les différends des part.-* 
euliers. 

Q 3 Dans 
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Dans la plupart des Royaumes de l'Eure)-» 
pe le gouvernement eft modéré, parce que 
le Prince qui a les deux prémiers pouvoirs, 
laiffe à fes Sujets l’exercice du troifième» 
Chez les Turcs, où ces trois pouvoirs font 
réunis fur la tête du Sultan, il régne un af- 
freux Defpotifme. 

Dans les Republiques d’Italie où ces trois 
pouvoirs font réunis, la liberté fe trouve moins 
que dans nos Monarchies. Auflî le gouver- 
nement a-t-il befoin. pour fe maintenir dé 
moyens auflî violens que le gouvernement 
des Turcs ; témoins les inquiflteurs d’Etat * 
& le tronc où tout délateur peut à tous les 
momens jetter avec un billet fon accufàtion. 

Voyez quelle peut être la fituation d’un 
citoyen dans ces Republiques. Le même 
Corps de Magirtrature a , comme Exécuteur 
des Loix , toute la puiflànce qu’il s’eft don- 
née comme Légiflateur. Il peut ravager l’E- 
tat par fes volontés générales j & comme il a 
encore la puiflànce de juger , il peut détrui- 
re chaque citoyen par fes volontés particuliè- 
res. 

Toute la puiflànce y efl une; & quoiqu’il 
n’y ait point de pompe extérieure qui décou- 
vre un Prince defpotique, on le fent à cha- 
que inftant. 

Auflî les Princes qui ont voulu fe rendre 
defpotiques , ont -ils toujours commencé par 
réunir en leur perfonne toutes les Magiflra- 
tures , & plufieurs Rois d’Europe toutes les 
grandes charges de leur Etau Je 

* A'Venife. 
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’ Je croîs bien que la pure Ariftocratie hé- 
réditaire des Républiques d'Italie, ne répond 
pas précifement au Defpotifme de l’Afie. La 
multitude des Magiftrats adoucit quelquefois 
la Magiftrature ; tous les Nobles ne concou- 
rent pas toujours aux mêmes deflèins ; on y 
forme divers Tribunaux qui fe tempèrent. 
Ainfi à Venife le Conjeil a la Légiflation, le 
Trégady l’exécution , les Qu ar amie s le pou- 
voir de juger. Mais le mal eft que ces tri- 
bunaux differens font formés par des MagiA 
trats du même Corps , ce qui ne fait guère 
qu’une même puiflànce. 

La puiflànce de juger ne doit pas être don- 
née à un Sénat permanent , mais exercée par 
des perfonnes tirées du Corps du peuple f, 
dans de certains tems de l’année, de la ma- 
nière prefcrite par la Loi , pour former un 
tribunal qui ne dure qu’autant que la nécefli-, 
té le requiert. 

De cette façon la puiflànce de juger , fi 
terrible parmi les hommes , n’étant attachée 
ni à un certain état ni à une certaine profef- 
fion , devient, pour -ainfi- dire , invifible & 
nulle. On n’a point continuellement des Ju- 
ges devant les yeux, & l’on craint la Ma- 
giftrature & non pas les Magiflrats. 

Il faut même que dans les grandes acculà- 
tions le criminel concurremment avec la Loi, 
fe choififlè des Juges , ou du - moins qu’il en 
puiflè recufer un fi grand nombre , que ceux 

M 
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qui relient foient cenfés être de fon choix. 

Les deux autres pouvoirs pourroieut plutôt 
être donnés à des Magiflrats ou à des Corps 
permanens , parce qu’ils ne s’exercent fur au-, ^ 
cun particulier , n’étant l’un que la volonté 
générale de l’Etat , & l’autre que l’exécution 
de cette volonté générale, 

Mais fi les Tribunaux ne doivent pas être 
fixes , les Jugement doivent l’être à un tel 
point qu’ils ne foient jamais qu’un texte pré- 
cis de la Loi, S’ils étoient une opinion par- 
siculiére du Juge, on vivroit dans la Société 
fans fçavoir précifément les engagement que 
l’on y contraire. 

Il faut même que les Juges foient de I3 
Condition de l’accufé ou fet pairs , pour qu’il 
ne puille pas fe mettre dans l’efprit qu’il foit 
tombé entre les. mains de gens portés à lui 
faire violence. 

Si la puiflànce légiflative laifTe à l’execu- 
trice le droit d’emprifonner des citoyens qui 
peuvent donner caution de leur conduite , il 
n’y a plus de Liberté; à moins qu’ils ne foient 
arrêtés pour répondre fans délai à une accu- 
ûtion que la Loi a rendue capitale ; auquel 
cas ils font réellement libres , puifqu’ils ne 
font fournis qu’à la puifTance de la Loi. 

Mais fi la puiflànce légiflative fe croyoit 
en danger par quelque conjuration fecrette 
contre l’Etat ou quelque intelligence avec les 
ennemis du dehors , elle pourroit pour un 
tems court & limité permettre à la puiflance 
exécutrice de faire arrêter les citoyens fuf- 


Digitized byTjOfîjgle 



des Loi*. S47 

peéts, qui ne perdroient leur liberté pour un 
teins que pour la conferver pour toujours. * 

Et c’eft le feul moyen conforme à la Rai- 
fon de fuppléer à la tyrannique Magiftrature 
des Ephores, & aux Inquifiteurs d'Etat de Ve- 
nde qui font auflî defpotiques. 

Comme dans un Etat libre , tout homme 
qui eft cenfé avoir une ame libre, doit etre 
gouverné par lui -même ; il fàudroit que le 
peuple en corps eut la puiflànce légiflative. 

Mais comme cela eft impoflïble dans les grands 
Etats , & eft fujet à beaucoup d’inconvéniens 
dans les petits ; il faut que le peuple faffe par 
fes Repréfentans tout ce qu’il ne peut faire 
par lui-même. 

L’on connoît beaucoup mieux les befoins 
de fa ville que ceux des autres villes, & on 
juge mieux de la capacité de fes voifins que 
de celle de fes autres Compatriotes. Il ne 
faut donc pas que les membres du Corps 
Légiflatif foient tirés en général du Corps de 
la Nation; mais il convient que dans chaque 
lieu principal les habitans fe choififfent un 
Repréfenrant. 

Le grand avantage des Repréfentans c’eft 
qu’ils font capables de difcuter les affaires. 

Le peuple n’y eft point du -tout propre, ce 
qui forme un des grands inconvéniens de la 
Démocratie. 

Il n’eft pas néceflàire que les Repréfen- 
tans , qui ont reçu de ceux qui les ont choifis 
une inftruftion générale , en reçoivent une 
particulière fur chaque affaire, comme cela fe 
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pratique dans les Diettes d’Allemagne. I( 
eft vrai que de cette manière la parole de* 
Députés feroit plus l’expreffion de la voix 
de la Nation: mais cela jetteroit dans de* 
longueurs infinies , rendrait chaque Député 
le maître de tous les autres;. & dans le* 
occafions les plus preflantes, toute la force 
de la Nation pourrait être arrêtée 1 par un 
caprice. 

Quand les Députés , dit très bien Mr. 
Sidney , repréfentent un corps de peuple com- 
me en Hollande , ils doivent rendre compte 
à ceux qui les ont commis ; c’eft autre chofe 
lorfqu’ils font députés par des Bourgs , com- 
me en Angleterre. 

Tous les citoyens dans les divers diftriéls 
doivent avoir droit de donner leur voix pour 
choifir le Repréfentant , excepté ceux qui 
font dans un tel état de baffeffè qu’ils font 
réputés n’avoir point de volonté propre. 

Il y avoit un grand vice dans la plupart 
des anciennes Républiques; c’eft que le peu- 
ple avoit droit d’y prendre des réfolutions 
aélives & qui demandent quelque exécution, 
chofe dont il eft entièrement incapable. Il 
ne doit entrer dans le Gouvernement que 
pour choifir fes Repréfentans , ce qui eft nés 
à fa portée. Car s’il y a peu de gens qui 
connoiftènt le degré précis de la capacité des 
hommes , chacun eft pourtant capable de 
fçavoir en général fi celui qu’il choifit eft 
plus éclairé que la plupart des autres. 

Le corps repréfentant ne doit pas être; 

choi- 
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çhoifi non-plus pour prendre quelque réfolu- 
tion aélive, chofe qu’il ne feroit pas bien; 
mais pour faire des Loix, ou pour voir fi 
l’on a bien exécuté celles qu’il a faites, chofe 
qu’il peut très bien faire , 8e qu’il n’y a 
même que lui qui puifTe bien faire. 

Il y a toujours dans un Etat des gens 
diftingués par la naifïànce, les richeflès ou 
les honneurs : mais s’ils étoient confondus 
parmi le peuple, & s’ils n’y avoient qu’une 
voix comme les autres , la liberté commune 
feroit leur efclavage , 8c ils n’auroient aucun 
intérêt à la défendre, parce que la plupart 
des réfolutions feroient contr’eux. La part 
qu’ils ont à la légiflation doit donc être pro- 
portionnée aux autres avantages qu’ils ont 
dans l’Etat; ce qui arrivera s’ils forment un 
Corps qui ait droit d’arrêter les entreprife9 
du peuple , comme le peuple a droit d’arrêter 
les leurs. 

Ainfi la puiflànce légiflative fera confiée 
8c au Corps des Nobles & au Corps qui 
fera choifi pour repréfenter le peuple , qui 
auront chacun leurs aflemblées 8c leurs déli- 
bérations à part , & des vuës 8c des intérêts 
féparés. 

Des trois puiflànces dont nous avons par- 
lé, celle de juger eft en quelque façon nulle. 
Il n’en refte que deux; 8c comme elles ont 
befoin d’une puiffance réglante pour les tem- 
pérer , la partie du Corps légiflatif qui eft 
compofée de Nobles , eft très propre à pro- 
duire cet effet. 

Q 5 Lç 
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Le Corps des Nobles doit être héréditaire. 

Il l’eft premièrement par fa nature ; 8e 
d’ailleurs il faut qu’il ait un très grand inté- 
rêt à conferver fes prérogatives , odieulea 
par elles- mêmes, 8c qui dans un Etat libre 
doivent toujours être en danger. 

Mais comme une puiflance héréditaire pour» 
roit être induite à fuivre fes intérêts particu- 
liers 8c à oublier ceux du peuple , il faut 
que dans les chofes où l’on a un fouverain 
intérêt à la corrompre, comme dans les Loix 
qui concernent la levée de l’argent, elle n’aît 
de part à la Légiilation que par fa faculté 
d’empêcher 8c non par fa faculté de ftatuer. 

J’appelle faculté de flxtuer le droit d’or- 
donner par foi-même, ou de corriger ce qui 
a été ordonné par un autre. J’appelle faculté 
J empêcher le Droit de rendre nulle une ré- 
folution prife par quelqu’autre ; ce qui étoit 
la puiflance des Tribuns de Rome. Et quoi- 
que celui qui a la faculté d’empêcher puiflè 
auflt avoir le Droit d’approuver, pour lors 
cette approbation n’eft autre chofe qu’une 
déclaration qu’il ne fait point d’ufage de fa 
faculté d’empêcher, 8c dérive de cette fa- 
culté. 

La puiflance exécutrice doit être entre les 
mains d’un Monarque; parce que cette partie 
du Gouvernement , qui a prefque toujours 
befoin d’une aélion momentanée , eft mieux 
adminiftrée par un que par plufieurs ; au-lieu 
que ce qui dépend de la puiflance Légifla- 
tive , eft fouvent mieux ordonné par plufieurs • 
que par un feul. Que 
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Que s’il n’y avoit point de Monarque , ôc 
que la puiflànce exécutrice fut confiée à un 
certain nombre de perfonnes tirées du Corps 
Légiflatif, il n’y auroit plus de Liberté; 
parce que les deux puiflànces feroient unies , 
les mêmes perfonnes ayant quelquefois & 
pouvant toûjours avoir part à l’une & <1 
l'autre. - 

Si le Corps Légiflatif étoit un tems confi- 
dérable fans être, aflèmblé , il n’y auroit plus 
de liberté. Car il arriveroit de deux chofes 
l’une, ou qu’il n’y auroit plus de réfolution 
légiflative , & l’Etat tomberoic dans l’Anar- 
chie ; ou que ces réfolutions feroient prifes 
par la puiflànce exécutrice, & elle deyien- 
droit abfolue. 

Il feroit inutile que le Corps Légiflatif 
fut toûjours aflèmblé. Cela feroit incommo- 
de pour les Repréfentans, & d’ailleurs occu- 
peroit trop la puiflànce exécutrice ; qui ne 
penferoit point à exécuter , mais à défendre 
fes prérogatives 8t le Droit qu’elle a d’execu- 
ter. 

De-plus , fi le Corps Légiflatif etoit con- 
tinuellement aflèmblé , il pourroit arriver que 
l’on ne feroit que fuppleer de nouveaux Dé- 
putés â la place de ceux qui mourroient; & 
dans ce cas , fi le Corps Légiflatif étoit une 
fois corrompu, le mal feroit fans remede. 
Lorfque divers Corps Légiflatifs Ce fuccèdent 
les uns aux autres, le peuple qui a mauvai- 
fe opinion du Corps Légiflatif aétuel , porte 
ftveç raifon fes efpérances fur celui qui vien- 
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dra après: Mais fi e’étoit toujours le même 
Corps , le peuple le voyant une fois corrom- 
pu n’efpereroit plus rien de fes Loix ; il de- 
viendroit furieux, ou tomberoit dans l’indo- 
lence. 

Le Corps Légiflatif ne doit point s’aflèm- 
bler lui -même. Car un Corps n’eft cenfé 
avoir de volonté que lorfqu’il eft aflèmblé; 
& s’il ne s’afTëmbloit pas unanimement , on 
ne fçauroit dire quelle partie feroit vérita- 
blement le Corps Légiflatif, celle qui feroit 
aflèmblée, ou celle qui ne le feroit pas. Que 
s’il avoir Droit de fe proroger lui-même , il 
pourroit arriver qu’ij ne fe prorogeroit ja- 
mais ; ce qui feroit dangereux dans les cas 
où il voudroit attenter contre la puiflànce 
exécutrice. D’ailleurs il y a des tems plus 
convenables les uns que les autres pour l’af- 
femblée du Corps Légiflatif: il faut donc que 
ce foit la puiflànce exécutrice qui règle le 
tems de la tenue & de la durée de ces 
aflèmblées par rapport aux circonflances qu’el- 
le connoît. 

Si la Puiflànce exécutrice n’a pas le Droit 
d’arrêter les entreprifes du Corps Légiflatif, 
celui-ci fera Defpotique; car comme il pour- 
ra fe donner tout le pouvoir qu’il peut ima- 
giner , il anéantira toutes les autres puiflànces. 

Mais il ne faut pas que la puiflànce Légif- 
lative ait réciproquement la faculté d’arrêter 
la puiflànce exécutrice. Car l’execution ayant 
fes limites par fa nature, il eft inutile de la 
borner ; outre que la puilfence executrica 
. s’exer». 
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s’exerce prefque toujours fur des chofes mo- 
mentanées. Et la puiffance des Tribuns de 
Rome étoit vicieufe , en ce qu’elle arrêtoit 
non - feulement la , Légiflation , mais mê- 
me l’exécution , ^ce qui caufoit de grands 
maux. 

Mais fi dans un Etat libre la puiflànce Lé- 
giflative ne doit pas avoir le Droit d’arrêter 
la puiflànce exécutrice , elle a droit & doit 
avoir la faculté d’examiner de quelle manière 
les Loix qu’elle a faites ont été exécutées? 
& c’eft l’avantage qu’à ce Gouvernement fur 
celui de Crète & de Lacédémone, où les 
Cofmes & les Ephores ne rendoient point 
compte de leur adminiftration. 

Mais quel que foit cet examen, le Corps 
Légiflatif ne doit pas avoir le pouvoir de 
ji^ger la perfonne & par confequent la con- 
duite de celui qui exécute. Sa perfonne doit 
être facrée, parce qu’étant néceflàire à l’Etat 
pour que le Corps Légiflatif n’y devienne 
pas tyrannique , dès le moment qu’il feroit 
accufé ou jugé , il n’y auroit plus de Liberté. 

Dans ces cas l’Etat ne feroit point une 
Monarchie , mais une République non-libre. 
Mais comme celui qui execute ne peut rien 
exécuter mal fans avoir des Confeillers mé- 
chants &c qui haïflent les Loix comme Mi- 
niftres , quoi qu’elles les favorifent comme 
hommes; ceux-ci peuvent être recherchés de 
punis. Et c’eft l’avantage de ce Gouverne- 
ment fur celui de Guide-, où la Loi ne per- 
mettant point d’appeller en jugement les Ami- 

mones, 


Livkb 

Onzième. 

Chap. VL 


J “ Digitized by Google 



Livre 

ONZIEME. 

C Juif. VL 


2j4 Î)k l'Èsprîï’ 
moites * , même après leur adminiftration *f* , 
le peuple ne pouvoir jamais Te faire rendre 
raifon des injuftices qu’on lui avoit faites. 

Quoiqu’en général la puiftànce de juger ne 
doive être unie à aucune partie de la légifla- 
tive , cela eft fujet à trois exceptions fondées 
fur l’intérêt particulier de celui qui doit être 
jugé. 

Les Grands font toujours expofés â l’en- 
vie ; & s’ils étoient jugés par le peuple , il 
pourroient être en danger , & ne jouiroient 
pas du privilège qu’à le moindre des Citoyens 
dans un Etat libre d’être jugé par fes pairs, 
Il faut donc que les Nobles foient appellés * 
non pas devant les Tribunaux ordinaires de 
la Nation , mais devant cette partie du Corps 
Légiilarif qui eft compofée de Nobles. 

11 pourroit arriver que la Loi , qui eft §n 
même tems clairvoyante & aveugle , lèroic 
en de certains cas trop rigoureulè. Mais les 
Juges de la Nation ne font , comme nous 
avons dit , que la bouche qui prononce les 
paroles de la Loi , des Erres inanimés qui 
n’en peuvent modérer ni la force ni la ri- 
gueur. C’eft donc la partie du Corps légis- 
latif que nous venons de dire erre dans une 
autre occafion un Tribunal nécefîàire , qui 
l’eft encore dans celle-ci; c’eft à fon autori- 
té 

* CYtoient des Magiftrats que le peuple élifoit tous 
les ans» Voy. ktietne de tua c t . 

t On pouvoit accufer les Magiftrats Romains après 
leur Magiftratuvo , Voy. dans bénit d’HaiiiHrnaJje Liy» 
ÿ. l’alfaire du Tribun Gtntuim, 
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té fuprême à modérer la Loi en faveur de la 
Loi même, en prononçant moins rigoureufè- 
ment qu’elle. 

Il pourroit encore arriver que quelque Ci- 
toyen dans les affaires publiques violeroit le* 
Droits du peuple , & feroit des crimes que 
les Magiflrats établis ne fçauroient ou ne 
voudroient pas punir. Mais en général la 
puifTance Légiflative ne peut pas juger , Sc- 
elle le peut encore moins dans ce cas parti- 
culier où elle repréfènte la partie intéreflee 
qui eft le peuple. Elle ne peut donc être 
qu’accufatrice. Mais devant qui accufera- 
t - elle ? Ira- 1- elle s’abbaifïèr devant les Tri- 
bunaux de la Loi qui lui font inférieurs, & 
d’ailleurs compôfés de gens qui étant peuple 
comme elle , feroient entrainés par l’autorité 
d’un fi grand accufateur ? Non} il faut pour 
conferver la dignité du peuple & la fureté 
du particulier , que la partie Légiflative du 
peuple accufe devant la partie Légiflative des 
Nobles, laquelle n’a ni les mêmes intérêts 
qu’elle , ni les mêmes paillons. 

C’eft l’avantage qu’à ce Gouvernement fur 
la plupart des Républiques anciennes , où il 
y avoit cet abus , que le peuple étoit en mê- 
me tems & juge & accufateur. 

La puiflànce exécutrice , comme nous a- 
vons dit, doit prendre part à la Légiflation 
par fa faculté d’empêcher , fans quoi elle fe- 
ra bien- tôt dépouillée de fes prérogatives. 
Mais fi la puiflànce Légiflative prend part à 
l’execution, la puiflànce exécutrice fera éga- 
lement perdue, Si 
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Si le Monarque prenoit part à la Légifla- 
tion par la faculté de flatuer , il n’y auroit 
plus de Liberté. Mais comme il faut pour- 
tant qu’il aît part à la Légiflation pour fe 
défendre , il faut qu’il y prenne part par la 
faculté d’empêcher. 

Ce qui fut caufe que le Gouvernement 
changea à Rome , c’efl que le Sénat qui a- 
voit une partie de la puiflànce exécutrice , 5c 
les Magiflrats qui avoient l’autre , n’avoient 
pas comme le peuple la faculté d’empêcher. 

Voici donc la Conflitution fondamentale' 
du Gouvernement dont nous parlons. Le 
Corps Légillatif y étant compofé de deux 
parties , l’une enchaînera l’autre par fa faculté 
mutuelle d’empêcher. Toutes les deux fe- 
ront liées par la Puiflànce exécutrice, qui le 
fera elle -même par la Légiflative. 

Ces trois Puiflànces devroient former un 
repos ou une inaéîion. Mais comme par le 
mouvement néceflàire des chofes elles font 
contraintes d’aller, elles feront forcées d’aller 
de concert. 

La Puiflànce exécutrice ne faifant partie 
de la Légiflative que par fa faculté d’empê- 
cher , elle ne fçauroit entrer dans le débat 
des affàires. 11 n’efl pas même néceflàire 
qu’elle propofe, parce que pouvant toujours 
defapprouver les réfolutions , elle peut rejetter 
les décidons des propofitions qu’elle auroit 
voulu qu’on n’eùt pas faites. 

Dans quelques Républiques anciennes ou 
le peuple en Corps avoit le débat des affai- 
res,’ 
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tes, i! étoit naturel que la Puiflànce exécu- 
trice les propofât & les débatit avec lui , 
fans quoi il y auroit eu dans les réfolution# 
une corifufion étrange. 

Si la Puiflànce exécutrice flatue fur la le- 
vée des Deniers publics autrement, que par 
fon • confentement , il n’y aura plus de Li- 
berté , parce quelle deviendra Légiflative 
dans le point le plus important de là Lé- 
giflation. 

Si la Puiflànce Légiflative flatue, rion pas 
d’année en année , mais pour toujours , fur 
la levée des Deniers publics , elle court rif- 
que de perdre fa Liberté , parce que la puif- 
fance exécutrice ne dépendra plus d’elle ; '6c 
quand on tient un pareil Droit pour toujours, 
il efl aflèz indifférent qu’on le tienne de foi 
ou d’un autre. Il en efl de même fi elle 
flatue , non pas d’année en année , mais pour 
toujours , fur les forces de terre ôc de mef 
quelle doit confier à la puiflànce exécu- 
trice; 

Pour que celui qui exécute ne puiffe patf 
opprimer , il faut que les armées qu’on lui 
confie foient peuple , & ayent le même ef- 
prit que le peuple, comme cela fut à Kome 
jufqu au tems de Marins. Et pour que ce- 
la foit ainfi , il n’y a que deux moyens , ou 
que ceux que 1 on employé dans l’armée a- 
yent allez de bien pour répondre de leur 
conduite aux autres Citoyens , &c qu’ils ne 
foient enrôlés que pour un an, comme il fie 

- pra- 
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I>«ïRi pratiquoit à Rome; ou fi on a un Corps de 
Onzième. tr0U p es permanent & où les foldats foient 
Chap. VI. une jçj pj UJ v j] es p art j es <j e ] a nat ion , il 
faut que la puiflànce Légillative puiflè le 
caflèr fi -tôt qu’elle le defire; que les foldats 
habitent avec les Citoyens, & qu’il n’y ait 
ni camp féparé , ni cafernes , ni place de 
guerre. 

L’armée étant une fois établie , elle ne 
doit point dépendre immédiatement du Corps 
Législatif, mais de la Puiflànce exécutrice ; 

& cela par la nature de la chofe ; fon fait 
confiftant plus en aélion qu’en délibération. 

Il eft dans la manière de penfer des hommes, 
que l’on fafie plus de cas du courage que de la 
timidité , de l’aélivité que de la prudence , de 
la force que des confeils. L’armée méprifera 
toujours un Sénat & relpeélera fes Officiers. 

Elle ne fera point de cas des ordres qui lui 
feront envoyés de la part d’un Corps com- 
pofé de gens qu’elle croira timides & indi- 
gnes par -là de lui commander. Ainfi fi -tôt 
que l’armée dépendra uniquement du Corps 
Légiflatif, le Gouvernement deviendra mili- y 
taire i ôc fi le contraire eft jamais arrivé, c’eft 
l’effet de quelques circonftances extraordi- 
naires. C’eft que l’Armée y eft toujours fé- 
parée; c’eft qu’elle eft compofée de plufieurs 
Corps qui dépendent chacun de leur Provin- 
ce particulière; c’eft que les villes capitales 
font des places excellentes qui fe défendent 
par leur fituation feule & ou il n’y a point 
4e troupes. La Hollande eft encore plus en 

fure- 
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fureté que Venife; elle fubmergeroit les trou- Livrk 
pes révoltées , elle les feroit mourir dç faim ; 9. NZ,5 jj|* 
elles ne font point dans les villes qui pour- 
roient leur donner la fubfiftance; cette fub- 
fiftance eft donc précaire. 

Si l’on veut lire l’admirable Ouvrage dé 
Tacite fur les moeurs des Germains f, on 

verra que c’eft d’eux que les Angloit ont ti- - \ 

ré l’idée de leur Gouvernement politique; i 

Ce beau Syfteme a été trouvé dans les bois; 

Comme toutes les chofes humaines ont 
Une fin , l’Etat dont nous parlons perdra fa 
Liberté , il périra. Rome , Lacédémone &c 
Carthagè ont bien péri. Il périra lorfque la 
puiftànce Légiflative fera plus corrompue qué 
l’Exécutrice. 

Ce n’eft point à moi à examiner fi les 
Anglois jouiflènt actuellement de cette Li- 
berté , ou non. II me fuftit de dire qu’ellé 
eft établie par leurs Loix , de je n’en cher- 
che pas davantage. 

Je ne prétends point par - là ravaler les au- 
tres Gouvernemens , ni dire que cette Li- 
berté politique extrême doive mortifier ceux 
qui n’en ont qu’une modérée. Comment di- 
rois-je cela, /fioi qui crois que l’excès mê- 
me de la Raifon n’eft pas roùjours defirablej 
& que les hommes s’accommodent prefque 

toujours mieux des milieux que des extrè- • 

tnités ? Aring- 

f De minoribtit rebut Principes confultam , de ma- 
joribas omnet ; ita tamen ut ea qnoque quorum peiiet 
plebem arbitiium ejl apui Principes j. ertrailentur . 
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Arington dans fon Oceana a aulïï examiné 
quel étoit le plus haut point de Liberté où 
la conTlitution d’un Etat peut être portée. 
Mais on peut dire de lui qu’il n’a cherché 
cette Liberté qu’après l’avoir méconnue, & 
qu’il a bâti Chalcédoine ayant le rivage d* 
Bizance devant les yeux. 


CHAPITRE VII. 

Des Monarchies que nous connoijfons. 

L E S Monarchies que nous connoiflbns 
n’ont pas , comme celle dont nous ve- 
nons de parler , la Liberté pour leur objet 
direél ; elles ne tendent qu’à la gloire des 
Citoyens, de l’Etat, & du Prince. Mais de 
cette gloire il réfulte un efprit de Liberté , 
qui dans ces Etats peut, faire d’aufli grandes 
chofes , & peut - être contribuer autant au 
bonheur, que la Liberté même. 

Les trois pouvoirs n’y font point diftri- 
bués & fondés fur le modèle de la Confti- 
rütion dont nous avons parlé; ils ont chacun 
une diftribution particulière', félon laquelle 
ils approchent plus ou moins de la Liberté 
politique; & s’ils n’en approchoient pas, la 
Monarchie dégénéreroit en Defpotiftne. 
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CHAPITRE VIII. 

Pourquai les Anciens navoient pas une idée 
bien claire de la Monarchie. 

L ES Anciens ne connoifloient point le 
Gouvernement fondé fur un Corps de 
NobleiTè , & encore moins le Gouvernement 
fondé fur un Corps Légiilatif formé par les 
Repréfentans d’une Nation. Les Républi- 
ques de Grèce & d’Italie étoient des Villes 
qui avoient chacune leur Gouvernement, 6c 
qui aflèmbloient leurs Citoyens dans leurs 
murailles. Avant que les Romains eufient 
englouti toutes les Républiques , il n’y avoic 
prefque point de Roi nulle part, en Italie, 
Gaule , Efpagne , Allemagne ; tout cela étoic 
de petits Peuples ou de petites Républiques. 
L’Afrique même étoit foumife à une grande ; 
l’Afie mineure étoit occupée par les Colonies 
Grecques. Il n’y avoit donc point d’exem- 
ple de Députés de Villes , ni d’aflèmblées 
d’Etats ; il falloir aller jufqu l en Perfe pour 
chercher le Gouvernement d’un lèul. 

Il eft vrai qu’il y avoit des Républiques 
foèdératives ; plufieurs Villes envoyoient des 
Députés à une Allèmblée. Mais je dis qu’il 
n’y avoit point de Monarchie fur ce modè- 
re- là. 

Voici comment le forma le premier plan 
^es Monarchies que nous connoiflôns. Les 
Nations Germaniques qui conquirent l’Empi- 
R 3 r fi 
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re Romain , étoient , comme l’on fcait , très 
libres. On n’a qu’à voir là-deflus Tacite 
fur les moeurs des Germains. Les Conqué- 
rans fe répandirent dans le pais , ils habi- 
toient les campagnes 8c peu les villes. Quand 
ils étoient en Germanie , toute la Nation 
pouvoir s’aflembler. Lorfqu’ils furent difper- 
fes dans la Conquête , ils ne le purent plus. 
Il falloir pourtant que la nation délibérât fur 
les affaires comirte elle avoit fait avant la 
Conquête. Elle le fit par des Repréfentans, 
Voilà l’origine du Gouvernement Gothique 
parmi nous. Il fut d’abord mêlé de l’Arif- 
tocratie & de la Monarchie. Il avoit cet 
inconvénient, que le bas -peuple y étoit eL 
çlave. La coutume vint d’acçorder des let- 
tres d’affranchilïèment, 8c bien -tôt la Liber- 
té Civile du peuple , les prérogatives de la 
NoblefTe & du Clergé , la puiffance des Rois, 
fe trouvèrent dans un tel concert , que je ne 
crois pas qu’il y aît eu fur la terre de Gou- 
vernement fi bien temperé que le fut celui 
de chaque partie de l’Europe dans le tems 
qu’il y fubfifta; 8c il eft admirable que la 
corruption du Gouvernement d’un peuple 
conquérant ait formé la meilleure efpèce de 
Gouvernement que les hommes ont pu ima- 
giner f. 

t C’étoit un bon Gouvernement qui avoit eu foi 
la capacité' de devenir meilleur. 
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CHAPITRE IX. 
Maniéré de p enfer cf Arijlote. 


L 1 v rs 

Onzième. 
Chup. IX 
& X. 


L ’Embarras A' Arijlote paroîc vifible- 
ment quand il traite de la Monarchie 
'(a). Il en établit cinq efpèces ; il ne les ( a ) Polit, 
diftingue pas par la forme de la Conftitu- Liv. 
tion, mais par des chofes d’accident, comme iaï> ‘ r ^‘ 
les vertus ou les vices du Prince ; ou par des 
chofes étrangères , comme l’ufurpation de la 
Tyrannie ou la fucceflïon à la Tyrannie. 

Arijlote met au rang des Monarchies & 
l’Empire des Perfes & le Royaume de Lacé- 
démone. Mais qui ne voit que l’un étoit un 
Etat Defpotique 6c l’autre une République? 

Les Anciens qui ne connoifloient pas la dis- 
tribution des trois pouvoirs dans le Gouver- 
nement d’un feul , ne pouvoient le faire une 
idée jufte de la Monarchie. 


♦ 


CHAPITRE X. 

Maniéré de penfer des autres Politiques. 

P OuR tempérer la Monarchie , Arrilas 

( b ) Roi d’Epire n’imagina • qu’une (b) Voy. 
République. Les Mololles ne fâchant com- J a fl in Liv. 
ment borner le même pouvoir firent deux I7 ' 

Rois (c): par-là on affoibliflbit l’Etat plus (c) Ariflo. 
que le commandement; on vouloit des rivaux te polît. 
6c on avoit des ennemis. ~? v ‘ ^ 
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Deux Rois n’étoient tolérables qu’à Lac£- 
démone; ils n’y formoient pas la ConftitUr 
tion , mais ils étoient une partie de la Confti- 
tution. 


CHAPITRÉ XI. 

Des Rois des tans héroïques chez les Grecs. 

C Hez les Grecs dans les tems Héroïques, 
il s’établit une efpèce de Monarchie qui 
ne fubfifta pas ( a ). Ceux qui avoient in* 
venté des arts * fait la guerre pour le peuple , 
aflemblé des hommes difperfés, ou qui leur 
avoient donné des terres , obtenoient le Roy- 
aume pour eux & le tranfmettoient à leurs 
enfans. Ils étoient Rois, Prêtres & Juges. 
C’eft une des cinq efpèces de Monarchie dont 
nous parle Arijlote (b); &c c’eft la feule qui 
puiflè réveiller l’idée de la Conftitution Mo- 
narchique. Mais le plan de cette Conflitu- 
tion eft oppofé à celui de nos Monarchies 
d’aujourd’hui. 

Les trois pouvoirs y étoient diflribués de 
fnaniere que le peuple y avoir la puiffànce 
législative (c) & le Roi la puifiànce exécu- 
trice avec là pui (Tance de juger; au-lieu que 
dans les Monarchies que nous connoiflons, 
le Prince a la puiffance exécutrice & la légif- 
lative, ou du moins une partie de la légis- 
lative; mais il ne juge pas. 

Dan? le Gouvernement des Rois des tems 
héroïques , les trois pouvoirs étoient mal dif- 
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tributs. Ces Monarchies ne pouvoient fub- 
fifler. Car dès que le peuple avoir la légis- 
lation , il pouvoir au moindre caprice anéan- 
tir la Royauté, comme il fit par-tout. 

Chez un peuple libre & qui avoir le pou- 
voir légiflatif, chez un peuple renfermé dans 
une ville , où tout ce qu’il y a d’odieux 
devient plus odieux encore ; le chef-d’œuvre 
de la Iégiflation eft de fçavoir bien placer la 
puiflànce de juger. Mais elle ne le pouvoit 
être plus mal que dans les mains de celui 
qui avoir déjà la puiflànce exécutrice. Dès 
ce moment le Monarque devenoit terrible. 
Mais en-même-tems comme il n’avoit pas la 
Légiflation , il ne pouvoit pas fe défendre 
contre la Légiflation; il avoit trop de pou- 
voir , & il n’en avoit pas allez. 

On n’avoit pas encore découvert^ue la 
vraye fonélion du Prince étoit d’établir des 
Juges, & non pas de juger lui-même. La 
politique contraire rendit le gouvernement 
d’un lèul infupportable. Tous ces Rois furent 
chafles. Les Grecs n’imaginèrent point la 
vraye diflribution des trois pouvoirs dans le 
gouvernement d’un feul ; ils ne l’imaginèrent 
que dans le gouvernement de plufieurs , & 
ils appelèrent cette forte de Conftitution 
Police (a). 
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CHAPITRE XII. 

Bu Gouvernement des Rois de Rome, & 
comment les trois pouvoirs y furent diflribués. 


L E Gouvernement des Rois de Rome 
avoit quelque rapport à celui des Rois 
des tems Héroïques chez les Grecs. Il 
tomba comme les autres par fon vice géné- 
ral , quoiqu’en lui- même & dans fa nature 
particulière il fut très bon. 

Pour faire connoitre ce Gouvernement , je 
diftinguerai celui des cinq premiers Rois, 
celui de Servius Tullius & celui de Tarquin. 
La Couronne étoit eleélive , & fous les 


cinq premiers Rois le Sénat eut la plus 
grande fart à l’eleélion. 

Après la mort du Roi le Sénat examinoit 
fi l’on garderoit la forme du Gouvernement 
qui étoit établie.. S’il jugeoit à-propos de la 
garder, il nommoit un Magiftrat (a) tiré de 
fon Corps qui élifoit un Roi; le Sénat devoit 
approuver l’eleétion , le peuple la confirmer , 
les Aufpices la garantir. Si une de ces trois 
conditions manquoit, il faloit faire une autre 
eleétion. 

La Conflitution étoit Monarchique , Au- 
tocratique, & Populaire; & telle fut 1 har- 
monie du pouvoir , qu’on ne vit ni jaloufie 
ni difpute dans les premiers régnes. Le Roi 
commandoit les armées , & avoit l’intendan- 
ce des facrifices ; il avoit la puiflance de juger 
_ j les 
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les affaires civiles (a) & criminelles; (b); 
il convoquoit le Sénat il affembloit h peuple , 
il lui portoit de certaines affaires, & régloit 
les autres avec le Sénat *. 

Le Sénat avoit une grande autorité. Les 
Rois prenoient fouvent des Sénateurs pour 
juger avec eux; ils ne portoient point d’ affai- 
res au peuple qu’elles n’eufiènt été délibérées 
f dans le Sénat. 

Le peuple avoit le droit d’élire £ les Ma- 
giftrars , de confentir aux nouvelles Lois , & 
lorfque le Roi le permettoit , celui de déclarer 
la guerre & de faire la paix. Il n’avoit point 
la puilïànce de juger. Quand Tullus-Hojii- 
lius renvoya le jugement d'Horace au peu- 
ple, il eut des raifons particulières que l’on 
» trouve dans Denis (c) et Halicarnajfe. 

La Conftitution changea fous (d) Ser T 
vins -Tullius. Le Sénat n’eût point de part 
à fon eleélion; il fe fit proclamer par le 
peuple; il fe dépouilla des jugemens 4. civils, 
& ne fe referva que les criminels ; il porta 
dire&ement au peuple toutes les affaires; il 
le foulagea des taxes Sç en mit tout le far- 
deau 
+ 

* Ce fut par un Se'natus-Confultc que Tullus-Hof- 
tilius envoya détruire Albe ; Denis d’Halie. L. p. 
167. & 172. 

t Ibid. Liv. 4. pag. 276. 

X Ibid. Liv. 2. Il falloit pourtant qu’il ne nom- 
mât pas à toutes les Charges , puifque Valerius Pu- 
blicola fit la fameufe Loi qui défendoit à tout Citoyen 
d'exercer aucun Emploi s’il ne l’avoit obtenu par le 
Ibffrage du peuple. 

4 - H fe priva de la moitié de la puifT.uice Royale , 
(lit Den. d’HMic. Liv. 4. pag. 229, 
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Livre deau fur les Patriciens. Ainfi à-mefure qu’il 
■ a ”ZZ affoibüflùit la puiflànce Royale & l’autorité 
du Sénat , il augmentoit le pouvoir du peu- 
ple *. 

Tarquin ne fe fit élire ni par le Sénat ni 
par le peuple; il regarda Servit/ s - Tullius 
' comme ;un ufurpateur, & prit la Couronne 
comme un Droit héréditaire; il extermina la 
plupart des Sénateurs ; il ne confulta plus 
ceux qui reftoient ; & ne les appella pas mê- 
me à fes jugemehs (a). Sa puiflànce aug- 
Liv\ 4? menta: mais ce qu’il y avoit d’odieux dans 
cette puiflànce devint plus odieux encore, il 
ufurpa le pouvoir du peuple; il fit des Loix 
(b) Ibid. f ans | u i; J) en m ême contre lui (b). Il 

auroit réuni les trois pouvoirs dans fa per- 
fonne; mais le peuple fe fouvint un moment " 
qu’il étoit Légiflateur , & Tarquin ne fut 
plus. 


CHAPITRE XIII. 

Réflexions générales fur Tétât de Rome après 
l'expulfion des Rois. 

O N ne peut jamais quitter les Romains, 
comme encore aujourd’hui dans leur 
Capitale, on laiflè les nouveaux palais pour 
aller chercher des ruines, ou comme l’œil 

qui 

* On croyoit que s’il n’avoit pas été prévenu par 
Tarquin, il auroit c'tabli le Gouvernement populaire j, 
Venu ci' Halte. Liv. 4. p. 245. 
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qui s’eft repofé fur l’émail des prairies aime 
à voir les rochers & les montagnes. 

Les familles Patriciennes avoient eu de 
tout tems de grandes prérogatives. Ces dit 
rinétions grandes fous les Rois devinrent bien 
plus importantes après leur expulfion. Cela 
caula la jaloufie des Plébéiens qui voulurent 
les abbailfer. Les conteftations frappoient fur 
la Conftitution fans affoiblir le Gouverne- 
ment: car pouvû que les Magiftratures con- 
fervaflènt leur autorité , il étoit allez indifé- 
rent de quelle famille étoient les Magiftrats. 

Une Monarchie èleétive comme étoit Rome, 
fuppofe nécelTairement un Corps Ariftocrati- 
que puiflànt , qui la foutienne; fans quoi 
elle fe change d’abord en tyrannie ou en Etat 
populaire. Mais un Etat populaire n’a pas 
befoin de cette diftinétion de familles pour 
iè maintenir. C’eft ce qui fit que les Patri- 
ciens, qui étoient des parties nécelïàires de 
la Conftitution du tems des Rois, en devin- 
rent une partie fuperflue du tems des Confuls; 
le peuple pût les abbaifler lâns fe détruire 
lui-même, & changer la Conftitution fans 
la corrompre. 

Quand Servius - Tullius eut avili les Patri- 
ciens , Rome dut tomber des mains des Rois 
dans celles du peuple. Mais le peuple en 
abbaiflànt les Patriciens ne dût point crain- 
dre de retomber dans celles des Rois. 

Un Etat peut changer de deux manières , 
ou parce que la Conftitution fe corrige, ou 
parce qu’elle fe corrompt. S’il a confervé fes 

prin- 
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î ■ 1 v r * principes & que la Conftitution change, c’efî 
qu’elle fe corrige; s’il a perdu fes principes 
quand la Conftitution vient à changer , c’eft 
qu’elle fe corrompt. 

^ome , après l’expulfion des Rois , devoif 
être une Démocratie. Le Peuple avoir déjà 
la puiflànce Légiilative ; c’étoit fon fuffrage 
unanime qui avoit charte les Rois ; & s’il ne 
perfiftoit pas dans cette volonté, les Tarquins 
pouvoient â tous les inftans revenir. Pré- 
tendre qu’il eut voulu les charter pour tom- 
ber dans l’efclavage de quelques familles, ce- 
la n’étoit pas raifonnable. La fituation des 
chofes demandoit donc que Rome fut une 
Démocratie; & cependant elle ne l’étoit pas. 
Il faiut tempérer le pouvoir des Principaux, 
& que les Loix inclinaflènt vers la Démo- 
cratie. 

Souvent les Etats fleurifTent plus dans le 
partage infenfible d’une Conftitution à une au- 
tre , qu’ils ne faifoient dans l’une ou l’autre 
de ces Conftitutions. C’eft pour lors que 
tous les reflorts du Gouvernement font ten- 
dus , que tous les Citoyens ont des préten- 
1 lions , qu’on s’attaque ou qu’on fe càreflè , 
* & qu’il y a une noble émulation entre ceux 
qui défendent la Conftitution qui décline, & 
ceux qui mettent en avant celle qui pré- 
vaut. 
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CHAPITRE XIV. ch. xiv. 

Comment la diftribution des trois Pouvoirs 
commença à changer après l’ex- 
pulfion des Rois. 

Q Uatre chofes choquoient principale- 
lement la liberté de Rome. Les Pa- 
triciens obtenoietu feuls tous les Emplois fa- 
crés , politiques , civils & militaires; on avoit 
attaché au Confulat un pouvoir exhorbitant ; 
on fàifoit des outrages au peuple; enfin ou 
ne lui laifloit prefqu’aucune influence dans les 
fuffrages. Ce furent ces quatre abus que le 
peuple corrigea. 

1 °. Il fit établir qu’il y auroit des Magif- 
ftratures ou les Plébéiens pourroient préten- 
dre; & il obtint peu-à-peu qu’il auroit part 
à toutes , excepté â celle d ’Entre-roy. 

2°. On décompofa le Confulat, & on en 
forma plufieurs Magiftratures. On créa des 
Prêteurs ( a ) , à qui on donna la puiflànce de 
juger les affaires privées; on nomma des Quef- p ecade * 
teurs * pour faire juger les crimes publics ; Liv. 6. 
on établit des Ediles à qui on donna la Po- 
lice; on fit des Tréforiers (b) qui eurent l’ad- ( b ) p,u ' 
miniftration des deniers publics ; enfin par la viMeP». 
création des Cenfeurs on ôta aux Confuls cet- blicola. 
te partie de la puiflànce Légiflative qui régie 
les mœurs des Citoyens & la police momen- 
tanée 

* Que(lortt farricidii , Pomponius , leg. 2. ff. de 
orig. jur. 
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tanée des divers Corps de l’Etat. Les prin- 
cipales prérogatives qui leur relièrent furent 
de préfider aux grands f Etats du peuple 
d’allèmbler le Sénat , & de commander les 
Armées. 

3°. Les Loix facrées établirent des Tri- 
buns , qui pouvoient à tous les inftans arrê- 
ter les entreprifes des Patriciens , & n’empê- 
choient pas feulement les injures particulières, 
mais encore les générales. 

Enfin les Plébéiens augmentèrent leur in- 
fluence dans les dédiions publiques. Le peu- 
ple Romain étoit divifé de trois manières, 
par Centuries, par Curies & par Tribus; & 
quand il donnoit fon fuffrage , il étoit ailèm- 
blé & formé d’une de ces trois manières. 

Dans la prémiere les Patriciens, les prin- 
cipaux, les gens riches, le Sénat, ce qui étoit 
à peu - près la même chofe , avoient prefque 
toute l’autorité ; dans la fécondé ils en avoient 
moins ; dans la troHiéme encore moins. 

La divifion par Centuries étoit plutôt une 
ditdfion de cens Ôc de moyens , qu’une divi- 
fions de perfonnes. Tout le peuple étoit par- 
tagé en cent quatre-vingt treize Centuries (a), 
qui avoient chacune unevoix. Les Patriciens 
& les principaux formoient les quatre - vingt 
dix-huit premières Centuries ; le refte des Ci- 
toyens étoit répandu dans les quatre - vingt 
quinze autres. Les Patriciens étoient donc 
dans cette divifion les maures des fuffrages. 

Dans la divifion par Curies (b), les Pa- 

, tricjens 
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’îriciens n’avoient pas les mêmes avantages. 
Ils en avoient pourtant. Il faloit confulter 
les aufpices dont les Patriciens étoient les maî- 
tres; on n’y pduvoit faire de propofition au 
peuple qui n’eut été auparavant portée au Sé- 
nat St approuvée par un Sénatus- con fuite. 
Mais dans lâ divifion par Tribus il n’étoit 
queftion ni fl’aufpices ni de Sénatus - conful- 
te , St les Patriciens n’y étoient pas admis. 

Or le peuple chercha toûj Jurs à faire par 
Curies leS dfïèmblées qu’on avoit coutume de 
faire pat Centuries, St à faire par Tribus les 
afïèmblées qui fe faifoient par Curies ; ce qui 
fit palier les affaires des mains des Patriciens 
dans celles des Plébéiens: 

Âinfi quand les Plébéiens eurent obtenu le 
droit de juger les Patriciens, ce qui commert- 
ça lors de l’affaire de Coriolan (a); les Plé-^ 
béiens voulurent les juger affèmbléS par Tri- 
bus f , St non par Centuries ; St Iorfqü’on 
établit en faveur du peuple les nouvelles Ma- 
giftratureS (b) de Tribuns St d’Ediles ; le 
peuple obtint qu’il s’aflèmbléroit par Curies 
pour les. nommer; & quand fa puiffancè fut 
affermie, il obtint (c) qu’ils feroient nonîi- 
tnés dans une afïèmblée par Tribus: 

. ' * i 

CHA- 
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CHAPITRE XV. 
xv. 

Comment dans T état jlorijfant de la République , 
Rome perdit tout- à- coup fa Liberté. 

D A N s le feu des difputes entre les Patri- 
ciens & les Plébéiens ceux«ci demandè- 
rent que l’on donnât des Loix fixes, afin que 
les jugemens ne fulTènt plus l’effet d’une vo- 
lonté capricieufe ou d’un pouvoir arbitraire. 
Après bien des réfiflanqes le Sénat y acquief- 
ça. Pour compofer ces Loix on nomma des 
Decemvirs. On crut qu’on devoir leur ac- 
corder un grand pouvoir, parce qu’ils avoient 
à donner des Loix à des partis qui étoient 
prefque incompatibles. On fufpendit la no- 
mination de tous les Magiftrats, & dans les 
Comices ils furent élus feuls adminifirateurs 
de la République. Ils fe trouvèrent revêtus 
de la puiflànce Confulaire & de la puiflànce 
Tribunitienne. L’une leur donnoit le droit 
d’afiembler le Sénat, l’autre celui d’aflèmbler 
le peuple. Mais ils ne convoquèrent ni le 
Sénat ni le peuple. Dix hommes dans la 
République eurent fèuls toute la puiflànce lé- 
giflative, toute la puiilànce exécutrice, toute 
la puifiànce des Jugemens. Rome fe vit fou- 
roife à pne Tyrannie aufiï cruelle que celle 
de Tarquin. Quand Tarquin exerçoit fes 
vexations, Rome étoit indignée du pouvoir 
qu’il avoir ufurpé ; quand les Decemvirs exer- 
qoient les leurs , Rome fut étonnée du pou- 
voir qu’elle avoir donné. Mais 
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Mais quel étoit le fyftême de tyrannie 
produit par des gens qui n’avoient obtenu le 
pouvoir politique & militaire que par la con- 
noifTànce des affaires civiles , ôt qui dans les 
circonftances de ces tems-lâ avoient befoin 
au-dedans de la lâcheté des Citoyens , pour 
qu’ils fe laiffafTent gouverner , & de leur 
courage au dehors pour les défendre ? 

Le fpeéfacle de la mort de Virginie im- 
molée par fon Pere à la pudeur & à la li- 
berté fit • évanouir la puifïànce des Décem- 
virs. Chacun fe trouva libre , parce que 
chacun fut offenfé; tout le monde devint Ci- 
toyen , parce que tout le monde fe trouva 
père. Le Sénat & le peuple rentrèrent dans 
une liberté qui avoir été confiée à ,d es Ty- 
rans ridicules. , 

Le peuple Romain plus qu’un autre s’é- 
mouvoit par les fpeélacles. Celui du Corps 
fanglant de Lucrèce fit finir la Royauté. Lé 
Débiteur qui parut fur la place couvert de 
playes , fit changer la forme de la Républi- 
que. La vue de Virginie fit changer les Dé- 
cemvirs. Pour faire condamner Manlius il 
falut ôter au peuple la vue du Capitole. La 
Robe fanglante de Céfar remit Rome dans 
la fervitude. 
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CHAPITRE XVI. 

jDe la FuiJJance Ugijlative dans la Républi- 
que Romaine. 

O N n’avoit point de droits à le difputer 
fous les Decemvirs : mais quand la li- 
berté revint , on vit des jaloufies renaître : 
tant qu’il relia quelques privilèges aux Patri- 
ciens, les Plébéiens les leur ôtèrent. 

Il y auroit eu peu de mal fi les Plébéiens 
s’étoient contentés de priver les Patriciens de 
leurs prérogatives, & s’ils ne les avoient pas 
offenfés dans leur qualité même de Citoyens. 
Torfque le peuple étoit aflèmblé par Curies 
ou •par Centuries , il étoit compofé de Séna- 
teurs , de Patriciens & de Plébéiens. Dans 
les difputes les Plébéiens gagnèrent ce point,, 
( a ) , que feuls fans les Patricièns & fans le 
Sénat, ils pourroient faire des Loix qu’on 
appella Plébifcites , & les Comices où on les 
fit s'appelèrent Comices par Tribus. Ainfi 
il y eut des cas où les Patriciens * n’eurent 
point de part à la puiflànce Légillative , & 
f où ils furent fournis à la puilfance Légifla- 

tive 

* Par les Loix Sacre'es les Plébéiens purent faire 
des Plébifcites feuls & fans que les Patriciens fuffent 
admis dans leur Affemblée > Denis d’Hilic. L. 6 . pag. 
410. & Liv. 7. p. 490. 

■f Par la Loi faite après Pexpulfîon des Décem- 
virs , les Patriciens furent fournis aux Plébifcites, quoi 
qu’ils n’euffent pu y donner leur voix. Tite-Ltve 
Liv. & Denis d'Hulic. Liv. ir. p. 725., & cette 
Loi fut confirmée par celle de Publilius - Philo , Dic- 
tateur, l’an de Rome 416. X iie~liv* Liv. 8. 
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tive d’un autre Corps de l’Etat. Ce fut un LtvR* 
délire de la Liberté. Le peuple pour établir ® £ z 1 
la Démocratie choqua les principes mêmes de ^ 
la Démocratie. Il fembloit qu’une puiflànce 
auflî exhorbitante auroit dû anéantir l’autori- 
té du Sénat. Mais Rome avoit des inftitu- 
tions admirables. Elle en avoit deux furtout; 
par l’une la puiflànce Légiflative du peuple 
qtoit réglée ; par l’autre elle étoit bornée. 

Les Cenfeurs, & avant eux les Confuls *, 
formoient &c créoient > pour ainfi-dire , tous 
les cinq ans le Corps du peuple; ils exerçoient 
la Iétÿflation fur le Corps même qui avoit la 
puiflànce légiflative. «Tiberius - Graccjius , 

«Cenfeur , dit Cicéron , transfera les affran- 
«chis dans les tribus de la Ville, non par la 
«force de fon éloquence , mais par une paro- 
«le & par un gefte j & s’il ne l’eut pas fait 
•«cette République , qu’aujourd’hui nous foû- 
«tenons à peine , nous ne l’aurions plus ». 

D’un autre côté le Sénat avoit le pouvoir 
d’ôter, pour -ainfi- dire , la République des 
mains du peuple, par la création d’un Diéta- - 
teur , devant lequel le Souverain baifloit la 
tête, & les Loix les plus populaires reftoient 
dans le filence -j\ 

C H A- 

* L’an 512. de Rome les Confuls faifoient encore 
le Cens, comme il paroît par Denis d'Halic. Liv. 11. 

+ Comme celles qui permettoient d’appeller au 
peuple des Ordonnances de tous les Magiftrats^ 
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CHAPITRE XVII. 

De lu pitijfance exécutrice dans la même 
République. 

S I le Peuple fut jaloux de fa puiflànce lé- 
giflative, il le fut moins de là puiflànce 
execùtrice. Il la laiflà prefque toute entière 
iu Sénat & aux Confuls, 8ç il ne fe réferva 
guère que le droit d’élire les Magiftrats , & 
de confirmer les aéles du Sénat Ôe des Gé- 
néraux. 

Rome dont la paflîon étoit dç commander, 
dont l’ambition étoit de tout foumettre , qui 
àvoit toujours ufurpé, qui ufurpoît encore, 
avoir continuellement de grandes affaires; fes 
Ennemis conjuroient contr’elle, ou elle con- 
jurait contre (es ennemis. 

Obligée de fè conduire d’un edré avec un 
çourage héroïque , & de l’autre avec une fa- 
gefle confommée, l’état des chofes demandoit 
que le Sénat eut la direction des affaires. Le 
peuple difputoit au Sénat tour'es les branches 
de la puiflànce légiflative , parce qu’il étoit 
jaloux de fa liberté; il ne lui difputoit point 
les branches de la puiflànce executriçe , parce 
qu’il étoit jaloux de fa gloire. 

La part que le Sénat prenoit à la puiffan- 
ce execùtrice étoit fi grande que Tolibe (a) 
dit que les étrangers penfoiçnt tous que Ro- 
me ftoit une Ariftocratie. Le Sénat difpo- 
foit des deniers publics & donnoit les re- 
• venus 
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venus à ferme ; il étoit l’Arbitre dés affaires 
des Alliés ; il décidoit de la Guerre & de la 
Paix; & dirigeoit à cet égard les Confuls j 
il iixoit le nombre des troupes Romaines & 
des troupes Alliées , diffribuoit les provinces 
& les armées au Confuls ou aux Préteurs , 
& l’an du Commandement expiré il pouvoit 
lui donner un Sueceflèur; il décernoit les triom- 
phes ,• il recevoir des ambaffàdes & en en- 
voyoit ; il nommoit les Rois , les recompen- 
foit , les puniflbit , les jugeoit , leur donnoit 
ou leur faifoit perdre le titre d’ Allié du peu- 
ple Romain. 

Les Confuls faifoient la levée des troupes 
qu'ils dévoient mener à la guerre ; ils com- 
mandoient les armées de terre ou de mer » 
difpofoient des Alliés ; ils avoient dans léis 
Provinces toute la puiffance de la Républiques 
ils don^oient la paix aux' peuples vaincus , 
leur en impofoient les conditions, ou les ren- 
voyoient au Sénat. ■ 

Dans les premiers tems, lorfque le Peuple 
prenoit quelque part aux affaires de la guerre 
& de la paix, il exerçoit plutôt fa puiffance 
légiflative que fa puiffance exécutrice. Il ne 
faifoit guère que confirmer ce que les Rois, 
& après eux les Confuls ou le Sénat avoient 
fait. Bien - loin que le peuple fut l’arbitre 
de la guerre, nous voyons que les Confuls 
ou le Sénat la faifoient fouvent malgré l’op- 
pofition de fes Tribuns. Mais dans l’ivrcfle 
des profpérités il augmenta là puiffance exé- 
cuta-» 
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cutrice. ■ Aiafi il * créa lui -même les Tri- 
bjas des légions , que les Généraux avoiertt 
nommés jul'qu’alors ; & quelque rems avant 
la première guerre Punique il régla qu’il aq- 
roit feul le droit ** de déclarer la guerre. 




CHAPITRE XVIII. 

De la P.tijfance de juger days le gouverne- 
ment de Rome. 

I A Puiflànee de juger fut donnée au Peu- 
j pie , au Sénat , aux Magiflrats , à de 
certains Juges. Il faut voir comment elle fut 
diftribuée. Je commence par les affaires civiles. 

Les Confuls f jugèrent après les Rois, 
comme les Prêteurs jugèrent après les Con- 
flits. Servius Tullius s’étoit dépouillé du ju- 
gement des affaires civiles , les Confuls ne 
les jugèrent pas non plus, fi ce ngft dans 
des cas très J. rares , que l’on appella poqr 
cette raifon extraordinaires .£. Ils fe conten- 
tèrent. 

* L’an de Rome 444. Ttte-live ire. Décade Liv. 

? La guerre contre Perfée paroiffant périlleufe , illl 
e'nattis Confnlte or.lonna que cette Loi feroit fulpeu- 
due & le Peuple y tonfeiitit , Tire-live çe. Décade 1 . 2. 

** Il l’arracha du Se'uat , dit Frein shemins , 2. De'- 
cade Liv. 6. 

+ Ou ne peut douter que les Confuls ayant la 
cre'ation des Préteurs u’euffent eu les Juyemens civils. 
Voy. fite-live ire. Décade Liv. 2. pag. 19. , Uents- 
d'Hjic. L. to. p. 6zy. & même liv. p. 645. " 

4 Souvent les Tribuns jugèrent feuls; rien ne les 
rendit plus odieux, Déni; d’Huic. Liv. il. p. 709. 

J Judicia extraordinaria , Voy. les Iuftitutes Liv. 4. 


* 
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gèrent de nommer les Juges , & de former 
les tribunaux qui dévoient juger. Il paroit 
par le difeours à'Âppius Claudius , dans De- 
nis (a) d Halicarnajfe , que dès l’an de Rome 
2 fp. ceci étoit regardé comme une coutume 
établie chez les Romains} & ce n’eft pas la 
faire remonter bien haut que de la rappor- 
ter à Servius-Tullius. 

Chaque année le Préteur formoit une lifîe 
* ou tableau de ceux qu’il choififfoit pour 
faire la fonction de Juges pendant l’année de 
fa Magiflrature. On en prenoit le nombre 
fuffifant pour chaque affaire. Cela fe prati- 
que à-peu-près de-même en Angleterre. Et 
ce qui étoit très favorable à la f Liberté, 
ç’eft que le Préteur prenoit les Juges du 
confentement _|. des Parties. Le grand nom- 
bre de réeufations que l’on peut faire au- 
jourd’hui en Angleterre revient à-peu-près à 
cet ufage. 

Ces Juges ne décidoient que des queftions 
de (b) fait , par - exemple , fi une fomme 

avoir 

* Album juiieum. 

■f «Nos Ancêtres n’ont pas voulu , dit Cicéron pro 
aC/uentio , qu’uu homme dont les Parties ne feroient 
«pas convenues, pût être Juge non- feulement de fa 
«réputation d’un Citoyen, mais même de la moindre 
«affaire pécuniaire. » 

4. Coy. dans les Fragmens de la Loi Servilienne , 
de la Cornélienne & autres , de quelle manière ces 
Loix donnoient des Juges dans les crimes qu’elles 
fe propofoient de punir. Souvent ils étoient par choix, 
Quelquefois par le fort, ou enfin par lç fort mêlé avec 
1? choix. 
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avoit été payée ou non , fi une aélion avoir 
été commife ou non. Mais pour les quefi- 
rions de (a) Droit, comme elles deman- 
doient une certaine capacité , elles étoient 
portées au Tribunal des Centumvirs f. 

Les Rois fe refervèrent le jugement des 
affaires criminelles, & les Confuls leur fuc- 
cédèrcnt en cela. Ce fut en conféquence de 
cette autorité que le Conful Brutus fit mou- 
rir les enfans &c tous ceux qui avoient con- 
juré pour les Tarquins. Ce pouvoir étoic 
exhorbitant. Les Confuls ayant déjà la puif- 
fance militaire , ils en portoient l’exercice 
même dans les affaires de la Ville; & leurs 
procédés dépouillés des formes de la Juflice, 
étoient des actions violentes plutôt que des 
jugemens. 

Cela fit faire la Loi Valérienne, qui per- 
mit d’appeller au peuple de toutes les ordon- 
nances des Confuls qui mettroient en péril 
la vie d’un Citoyen. Les Confuls ne purent 
plus prononcer une peine capitale contre un 
Citoyen Romain que par la volonté du Peu- 
ple *. 

On voit dans la première conjuration pour 
le retour des Tarquins , que le Conful Bru- 
tus juge les coupables? dans la fécondé on 

afièmble 

t Leg» z. ff. de orig. jur. Des Magiilrats appelles 
Decemvirs prefidoient au Jugement, le tout fous la 
direttion d’un Prêteur. 

* Quoniam de capite Civis Romani , injulTu Po- 
puli Romani, *non erat permiflinn Coniulibus jus 4î- 
eere. Voy. Pmnjoitiiu Leg. 2 , ff. de orig. jur.. 
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aflèmble le Sénat & les Comices pour ju- 
ger (a). 

Les Loix qu’on appella Sacrées donnèrent 
aux Plébéiens des Tribuns qui formèrent un 
Corps , qui eut d’abord des prétentions im- 
menfes. On ne fçait quelle fut plus gran- 
de ou dans les Plébéiens la lâche hardieflè 
de demander , ou dans le Sénat la condefcen- 
dance & la facilité d’accorder, La Loi Va- 
Urienne avoit permis les appels au peuple, 
c’eft-à-dire , au peuple compofé de Séna- 
teurs, de Patriciens & de Plébéiens. Les 
Plébéiens établirent que ce feroit devant eux 
que les appellations feroient portées. Bien- 
tôt on mit en queftion fi les Plébéiens pour- 
roient juger un Patricien; cela fut le fujet 
d’une difpute que l’affaire de Coriolan fit 
naître & qui finit avec cette affaire. Coriolan 
atcufé par les Tribuns devant le peuple fou- 
tenoit contre l’efprit de la Loi Valérienne , 
qu’étant Patricien il ne pouvoir être jugé que 
par les Confuls; les Plébéiens contre l’efprit 
de la même Loi prétendirent qu’il ne devoir 
être jugé que par eux feuls, <5f ils le ju- 
gèrent. 

La Loi des douze Tables modifia ceci. 
Elle ordonna qu’on ne pourroit décider de la 
vie d’un citoyen que dans les grands Etats 
du Peuple f* Ainfi le Corps des Plébéiens, 
ou, ce qui efl la même chofe*, les Comices 

par 

+ Les Comices par Centuries. Aufli Manlius Ca- 
fitolinui fut - il jugé dans ces Comices, lire live Dé- 
taie ire. Liy. 6. pag. 68. 
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OnziV P ar Tribus, ne jugèrent plus que les crime» 
MB , dont la peine n’étoit qu’une amende pécuni- 
ÇJhXVUJ. a * re- ^ faloit une Loi pour infliger une 
peine capitale : pour condamner à une peine 
pécuniaire il ne faloit qu’un Plébifcite. 

Cette difpofition de la Loi des douze 
Tables fut très fage. Elle forma une con- 
ciliation "admirable entre le Corps des Plé- 
béiens & lé Sénat. Car comme la compé- 
tence des uns &ç des autres dépendit de la 
grandeur de la peine &c de la nature du 
crime, il falut qu’ils fe concertaflènt enfem r 
ble. 

La Loi VaUrienne ôta tout ce qui refioit 
à Rome du gouvernement qui avoit du rap- 
port à celui des Rois Grecs des teins héroï r 
. ques. Les Confuls fe trouvèrent fans pou- 
voir pour la punition des crimes. Quoique 
tous les crimes foient publics, il faut pour- 
tant diflinguer ceux qui intéreflènt plus les 
citoyens entr’eux , de ceux qui intéreflènt 
plus l’Etat dans le rapport qu’il a avec un 
citoyen. Les premiers font appellés privés , 
les féconds font les crimes publics. Le peu- 
ple jugea lui-même les crimes publics ; & à 
l’égard des privés, il nomma pour chaque 
crime par une Commiilîon particulière un 
Quefleur pour en faire la pourluire. C’étoit 
(a) Dit f° uvent un des Magiftrats, quelquefois un 
Pcmfonius homme privé r que le peuple choififlbit. On 
dans la l’appelloit Quefleur du parricide. Il en eft 
D*?' 2 - a “ fait mention dans la Loi des douze Tables (a). 
crig. jur. S Te Quefleur nommoit ce qu’on appelloit 

le 
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le juge de la queftion , droit au fort les 
Juges, formoit le Tribunal & préfidoit fous 
lui au jugement *. 

Il eft bon de faire remarquer ici la part 
que prenoit le Sénat dans la nomination dut 
Quefteur, afin que l’on voye comment les 
puifTances étoient à cet égard balancées. Quel- 
quefois le Sénat faifoit élire un Di&ateur pour 
faire la fonélion de Quefteur fi quelquefois 
il ordonnoit que le peuple feroit convoqué 
par un Tribun pour qu’il nommât un Quef- 
teur 4- j enfin le peuple nommoit quelquefois 
un Magiftrat pour faire fon rapport au Sénat 
fur un certain ' crime & lui demander qu’il 
donnât un Quefteur, comme on voit dans 
le jugement de Lucius Scipion ** dans Tite- 
Live (a). 

L’an de Rome 604- quelques-unes de ces 
Commiflïons furent rendues permanentes (b). 
On divifa peu-à-peu toutes les matières cri- 
minelles en diverfes parties qu’on appella des 
Quejlions perpétuelles. On créa divers Pré- 
teurs , & on attribua à chacun d’eux quel- 
qu’une de ces Queftions. On leur donna 

pour 

* Voy. un Fragment d 'Ulpien qui eu rapporte ui» 
autre de la Loi Corne'lienne ; on le trouve dans ’la 
Collation des Loix Mojaïqaes & Romaines titul, 1°. de 
ficariis & homicidiis. 

■J - Cela avoit fur-tout lieu dans les crimes faits en 
Italie où le Sénat avoit une principale infpedtion. 
Voy. Tite - live ire. Décade Liv. 9 fur les conjura- 
tions de Capoue. 

4 Cela fut ainfi dans la pourfuite de la mort de 
PoJIkttmius, l’an 540. de Rome. Voy. 1 ite-live. 

**■ Ce Jugement fut rendu l’an de Rome 567. 
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pour un an la puiffance de juger les crîmes 
qui en dépendoient, & enfuite ils alloient 
gouverner leur province. 

A Carthage le Sénat des Cent étoit com- 
pofé de Juges qui étoient pour la vie Mais 
à Rome les Préteurs étoient annuels , & les 
Juges n’ étoient pas même pour un an, puif- 
qu’on les prenoit pour chaque affaire. On 
a vu dans le Chapitre V I. de ce Livre com- 
bien dans de certains Gouvernemens cettë 
difpofition étoit favorable à la liberté. 

Les Juges furent pris dans l’ordre des 
Sénateurs jufqu’au tems des Gracches. Tibe- 
rius'-Gracchus fit ordonner qu’on les pren- 
droit dans celui des Chevaliers: changement 
fi confidérable que le Tribun fe vanta d’avoir 
par une feule rogation coupé les nerfs de 
l’ordre des Sénateurs. 

Il faut remarquer que les trois pouvoirs 
peuvent être bien diftribués par rapport à la 
liberté de la Conffitution, quoi- qu’ils ne le 
foient pas fi bien dans le rapport avec la li- 
berté du Citoyen. A Rome le Peuple ayant 
la plus grande partie de la puiffance Législa- 
tive , une partie de la puiffance exécutrice & 
une partie de la puiffance de juger , c’étoit 
un grand pouvoir qu’il faloit balancer par un au- 
tre. Le Sénat avoit bien une partie de la puif- 
fance exécutrice ; il avoit quelque branche de 
la puiffance légiflative fî mais cela ne fuf- 

t Cela fe prouve par Tire- lève > Liv. 43. qui dit 
qu'Annihal rendit leur Magiftrature annuelle. 

+ Les Senatus-Coufultes avoieut force pendant un 
an , quoi qu’ils ne fulTent pas confirme'* par le Peuple* 
Denis d’Haiic. Liv. 9. p. 595. & Liv. xi. p. 7} J. 
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fifoït pas pour contrebalancer le PetTpIe. Il 
Faloit qu’il eût part à la puiflànce de juger, 
& il y avoir part lorfque les Juges étoient 
choifis parmi les Sénateurs. Quand les Grac- 
ches privèrent les Sénateur de la puiflànce 
de juger (a), le Sénat ne put plus refifter 
au Peuple. Ils choquèrent donc la liberté 
de la Conftitution pour favorifer la liberté 
du Citoyen. Mais celle - ci fe perdit avec 
celle-là. 

Il en réfulta des maux infinis. On chan- 
gea la Conftitution dans un tems où par le feu 
des difcordes civiles il y avoit à peine une 
Conftitution. Les Chevaliers pe furent plus 
cet Ordre moyen qui unifloit le Peuple au Sé- 
nat , & la chaîne de la Conftitution fut rom- 
pue. 

II y avoit même des raifons particulières 
qui dévoient empêcher de tranfporrer les ju- 
gemens aux Chevaliers. La Conftitution de 
Rome etoit fondée fur ce principe, que ceux- 
là dévoient etre foldats qui avoient aflèz de 
bien pour répondre de leur conduite à la Ré- 
publique. Les Chevaliers comme les plus ri- 
ches formoient la cavalerie des légions. Lorf- 
que leur dignité fut augmentée, ils ne vou- 
lurent plus lèrvir dans cette milice ; il fàlut 
lever une autre cavalerie j Marias prit toute 
forte de gens dans les légions , & la Répu- 
blique fut perdue (b). 

De plus les Chevaliers étoient les Traîtans 
de la République ; ils étoient avides , ils fe- 
rooient les malheurs dans les malheurs, & 

fai- 
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faifoient *naître les befoins publics des béfoins 
publics. Bien loin de donner à de telles gens 
la puiffance de juger , il auroit falu qu’ils euf- 
fent été fans ceffe fous les yeux des Juges. 
Il faut dire celait la louange des anciennes 
Loix Françoifes ; elles ont flipulé avec les 
gens d’affaire avec la méfiance que l’on gar- 
de à des ennemis. Lorfqu’à Rome les ju- 
gemens furent tranfportés aux Traitans il n’y 
eut plus de Vertu , plus de Police , plus de 
Loix , plus de Magiflrature , plus de Ma- 
giflrats. 

On trouve une peinture bien naïve de ce- 
ci dans quelques fragmens de Diodore de 
Sicile & de Dion. «Mutius Scévola , dit 
aDiodore (a), voulut rappeller les anciennes 
«mœurs & vivre de fon bien propre avec 
«frugalité & intégrité. Car fes prédéceflèurs 
«ayant fait une fociéré avec les Traitans qui 
«avoient pour lors les jugemens à Rome , 
«ils avoient rempli la Province de toutes 
cifortes de crimes. Mais Scévola fit juflice 
«des Publicains , & fit mener en prifon ceux 
«qui y trainoient les autres. 

Dion nous dit (b) que Publius Rutilius 
fon Lieutenant, qui n’étoit pas moins odieux 
aux Chevaliers , fut accufé à fon retour d’a- 
voir reçu des préfens , & fut condamné à 
une amende. Il fit fur le champ ceffion de 
biens. Son innocence parut en ce que l’on 
lui trouva beaucoup moins de bien qu’on ne 
l’accufoit d’en avoir volé , & il montra les 
titres de fà propriété; il ne voulut plus 

refier 
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fefter dans la ville avec de telles gens. 

Les Italiens , dit encore Diodore (a) , 
achetoient en Sicile des troupes d’efclaves 
pour labourer leurs champs & avoir foin de 
leurs troupeaux; ils leur refufoient la nourri- 
ture. Ces malheureux étoient obligés d’aller 
Voler fut les grands chemins , armés de lan- 
ces & de maflues , couverts de peaux de bê- 
tes, des grands chiens autour d’eux. Toute 
• la province fut devaftée , & les gens du 
pais ne pouvoient dire avoir en propre que 
ce qui étoit dans l’enceinte deS villes. Il n’y 
avoir ni Ptoconful ni Préteur , qui put ou 
voulut s’oppofer à ce defordre , ni qui odt 
punir ces efclaves , parce qu’ils appattenoient 
aux Chevaliers qUi avoient à Rome les ju- 
gemens Ce fut pourtant une des câufeS 
' de la guerre des efclaves. Je ne dirai qu’un 
mot. Une profeflïon qui n’à ni ne peut a- 
voir d’objet que le gain , Une profelTion qui 
demandoit toujours & à qui on ne deman- 
doit rien , une profeüïon fourde & inexora- 
ble, qui appauvrilToit les richelfes & la milèré 
même , ne devoir point avoir à Rome les 
• jugemens. 

C H A- 


f Pênes quos Romac tum judicia erant atque ex 
Equeftri ordine folereur fortito judices cligi in caufa 
Pr.-etorum & Proconfulum quibus poft adminiftratam 
rrovinciam dies ditta erat. 
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CHAPITRE XIX. 

Du Gouvernement des Provinces Romaines. 


C ’E s T ainfi que les trois pouvoirs furent 
diftribués dans la Ville. Mais il s’en 
faut bien qu’ils le fufïènt de-même dans les 
Provinces. La liberté étoit dans le centre , 
& la tyrannie aux extrémités. 

Pendant que Rome ne domina que dans 
l’Italie, les Peuples furent gouvernés comme 
des Confédérés. On fuivoit les Loix de 
chaque République. Mais lorfqu’elle con- 
quit plus loin , que le Sénat n’eut pas im- 
médiatement l’oeil fur les Provinces, que les 
Magiftrats qui étoient à Rome ne purent 
plus gouverner l’Empire , il falut envoyer 
des Préteurs & des Procanfuls. Pour lors 
cette harmonie des trois pouvoirs ne fut plus. 
Ceux qu’on envoyoit avoient une puilïànce 
qui réuniffoit celle de toutes les Magiftratu- 
res Romaines ; que dis - je ? celle ' même du 
Peuple f. C’étoient des Magiftrats Defpo- 
tiques, qui convenoient beaucoup à l’éloi- 
gnement des Lieux où ils étoient envoyés. 
Ils exerçoient les trois pouvoirs; ils étoient, 
fi j’ofe me fervir de ce terme, les Bachas de 
la République. 

Nous avons dit ailleurs que le même Ma- 

giftrar 

f Ils faifoient leurs Edits en entrant dans les 
Provinces. 
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gîfîrat dans la République doit avoir la puif- 
ïànce exécutrice , civile &c militaire. Cela 
fait qu’une République qui conquiert , ne 
peut guère communiquer ion Gouvernement 
& régir l’Etat conquis félon la forme de fa 
Conflitution. En effet le Magiflrat qu’ellq 
envoyé pour gouverner, ayant la puifïance 
exécutrice , civile & militaire , il faut bien 
qu’il aît auffi la puilfance Légiflative; car qui 
eft-ce qui feroit des loix fans lui ? Il faut 
auflî qu’il ait la pulflànce de juger ; car qui 
eft-ce qui jugeroit indépendamment de lui ? 
Il faut donc que le Gouverneur qu’elle en- 
voyé aît les trois pouvoirs , comme cela fut 
dans les Provinces Romaines. 

Une Monarchie peut plus aifément com- 
muniquer fon Gouvernement , parce que les 
Officiers qu’elle envoyé ont; les uns la puif- 
fànce execurrice-çivile , & les autres la puif- 
fance exécutrice- militaire j ce qui n’entraîne 
pas aptes foi le Defpotifme. 

C’étoit un privilège d’une grande confé- 
quence pour un Citoyen Romain , de ne pou- 
voir être jugé que par le peuple. Sans cela 
il auroit été fournis dans les Provinces au 
pouvoir arbitraire d’un Proconful ou d’un 
Proprêteur. La Ville ne fentoit point la ty- 
rannie qui ne s’exerçoit ■que fur les nations 
afTujetties. 

Ainfi dans le monde Romain , comme à 
Lacédémone , ceux qui étoient libres étoient 
extrêmement libres , & ceux qui étoient ef- 
claves étoient extrêmement efclaves. 

T a Péri-- 
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Pendant que les citoyens payoient des ttî» 
buts , ils étoient levés avec une équité très 
grande. On fuivoit l’établiflèment de Ser- 
•vius-Tullius , qui avoit diflribué tous les ci-» 
toyens en fix claffes félon l’ordre de leurs ri- 
cheflès, & fixé la part de l’impôt à propor- 
tion de celle que chacun avoit dans le Gou- 
vernement. Il arrivoit de -là qu’on fouffroit 
la grandeur du tribut à-caufe de la grandeur 
du crédit; & que l’on fe confoloit de la pe- 
titeflè du crédit par la petiteflè du tribut. 

Il y avoit encore Une chofe admirable , 
c’eft que la divifion de Servius -Tullius par 
clafiès étant, pour ainfi-dire, le principe 
fondamental de la Conftitution , il arrivoit 
que l’équité dans la levée des tributs tenoit 
au principe fondamental du Gouvernement , 
& ne pouvoir être ôtée qu’avec lui. 

Mais pendant que la Ville payoit les tri- 
buts fans peine ou n’en payoit point du- 
tout •}", les Provinces étoient defolées par les 
Chevaliers qui étoient les Traîtans de la Ré- 
publique. Nous avons parlé de leurs vexa- 
tions , & toute l’hifloire en eft pleine. 

aToute l’Afie m’attend comme fon libéra- 
«teur , difoit Mithridate (a); tant ont excité 
«de haine contre les Romains les rapines des 
oProconfuls (b) , les executions des gens 
«d’affaires & les calomnies des jugemens *». 


(b) Voy. 
les Orai- 
fons con- 
tre Verrès 


+ Après la conquête de la Mace'doiue les tributs 
cefierent à Rome. 

* On fixait quel fut le tribunal de Varia qui fit 
révolter les Germains. 
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Voilà ce qui fit que la force -des Provin- 
ces n’ajouta rien à la force de la République , 
& ne fit au -contraire que l’affôiblir. Voilà 
ce qui fit que les Provinces regardèrent la per- 
te de la liberté de Rome comme l’époque de 
l’établiflèment de la- leur. 

CHAPITRE XX. 

Fin de ce Livre. 

TE voudrais rechercher dans tous les Gou- 
J vernemens modérés que nous connoifTons 
quelle eft la diftribution des trois pouvoirs, 
éc calculer par -là les degrés de liberté dont 
chacun d’eux peut *jouïr. Mais il ne faut 
pas toujours tellement épuifer un fujet qu’on 
ne laiflè rien à faire au Leéleur. Il ne s’a- 
git pas de faire lire, mais de faire penfer. 
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Des Loix qui forment la liberté 
politique dans fon rapport 
avec le Citoyen. \ 

CHAPITRE PREMIER. 

Idée de ce Livre. 

• 

C E n’eft pas allez d’avoir traité de la Li- 
berté politique dans fon rapport avec la 
Conftitution ; il faut la faire voir dans le 
rapport quelle a avec le Citoyen. 

J’ai dit que dans le premier cas elle eft 
formée par une certaine diftribution des trois 

Î »ouvoirs: mais dans le fécond il faut la con- 
idérer fous une autre idée. Elle confifte 
dans la fureté, ou dans l’opinion que l’on a 
de fa fureté. 

Il pourra arriver que la Conftitution fera 
libre & que le Citoyen ne le fera point. Le 
Citoyen pourra être libre & la Conftitution 
ne l’être pas. Dans ces cas , la Conftitution 
fera libre- de droit & non de fait, le Citoyen 
fera libre de fait & non pas de' droit. 

Il n’y a que la difpofition des Loix, & 
même des Loix fondamentales , qui forme la 

Liber- 
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Liberté dans fon rapport avec h Conflitution. 
Mais dans le rapport avec le Citoyen; des 
tnaurs , des manières , des exemples reçus 
peuvent la faire naître , & de certaines Loix 
civiles la, favorifer , comme nous allons voir 
dam ce Livre-ci, 

De -plus, dans la plupart des j Etats, la 
Liberté étant plus gênée, choquée ou abbat- 
tue , que leur Conflitution ne le demande , 
il ift bon de parler des Loix particulières qui 
dans chaque Conflitution , peuvent aider ou 
choquer le principe de la Liberté dont cha- 
tun d’eux peut être fufceptible. 

CHAPITRE IL 
De la Liberté’ du Citoyen. 

L A Liberté’ philofopbique confiftedans 
l’exercice de fa volonté , ou du - moins 
(s’il faut parler dans tous les Syflêmes) dans 
l’opinion où l’on eft que l’on exerce fa vo- 
lonté. La Liberté politique confifte dans la 
fureté , ou du-moins dans l’opinion que l’on 
a de fa fureté. 

Cette fureté n’eft jamais plus attaquée que 
dans les accufations publiques ou privées. 
C’eft donc de la bonté des Loix criminelles 
que dépend principalement la liberté du Ci- 
toyen. 

Les Loix criminelles n’ont pas été perfec- 
tionnées tout d’un coup. Dans les lieux 
mêmes où l’onfa le plus cherché la liberté, 

T 4 on 
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on ne l’a pas toujours trouvée. Arijîote (a) 
nous dit qu’à Cumes les parens de i’accjfa-i 
teur pouvoient être témoins. Sous les Fois 
de Rome la Loi étoit fi imparfaite que xVr- 
t ms-Tullius prononça la fentence contre les 
enfans d’ Ancus Martius accyfés d’avoir tflàfi- 
fine le Roi fon beau - pere (b). Sous les 
premiers Rois Francs , Clothaire fit une Loi 
(c) pour qu’un accufé ne put être condamné 
fans être ouï; ce qui prouve une pratique 
contraire dans quelque cas particulier ou 
chez quelque peuple barbare. .Ce fut CU- 
rondas qui introduit Les jugemens contre les 
faux témoignages (d). Quand l’innocence 
des Citoyens p’eft pas affinée, la liberté ne, 
l’efi pas non plus. 

Les connoiflànce? que l’on a acquifes dans 
quelque pais & que l’on acquerra dans d’au- 
tres fur les règles les plus fures que l’on 
puiflè tenir dans les jugemens criminels ^ 
intérefTènt le genre-humain plus qu’aucune 
choie qu’il y ait au monde. 

Ce n’efl que fur la pratique de ces con- 
noiflànces que la liberté peut être fondée; 
& dans un Etat qui auroit là-deffus les meil- 
leures loix pofïîbles , un homme à qui on 
feroit fon procès & qui devroit être pendu 
le lendemain, feroit plus libre qu’un Bacha 
ne l’efl en Turquie. 


ç H A, 


Digitized by Google 



P E S L O ï X. 


ap? 


CHAPITRE III. 
Continuation du mime Sujet. 

L E s Loix qui font périr un homme fur 
la dépofition d’un feul témoin , font fa- 
tales à la liberté. La Raifon en exige deux, 
parce qu’un témoin qui affirme & un accufé 
qui nie , font un partage , & il faut un tiers 
pour le vuider. 

Les Grecs (a) & les Romains (b) exi- 
geoient une voix de plus poqr condamner. 
Nos Loix Françoifes en demandent deux. 
Les Grecs prétendoient que leur ufage avoir 
été établi par les Dieux f , mais c’eft le 
nôtre. 


CHAPITRE IV. 

Que la Liberté’ e/l favorifée par la nature 
des peines & leur proportion. 

C ’Est le triomphe de la Liberté lorfque 
les Loix criminelles tirent chaque peine 
de la nature particulière du crime. Tout 
l’arbitraire ce (Te ; la peine ne defeend point 
du caprice du Légiflateur , mais de la nature 
de la çhofe ; & ce n’eft point l’homme qui 
fait violence à l’homme. 

Il y a quatre fortes de crimes. Ceux de 

1$ 
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la première elpèce choquent la Religion r 
ceux de la féconde les mœurs, ceux de la 
troifième la tranquilité , ceux de la quatrième 
la fureté des citoyens. Les peines que l’on 
inflige doivent dériver de la nature de cha- 
cune de ces efpèces. 

Je na mets dans la clafïè des crimes qui 
intéreflènt la Religion que ceux qui l’atta- 
quent directement, comme font tous les fa- 
crilèges fimples : Car les crimes qui en trou- 
blent l’exercice , font de la nature de ceux 
qui choquent la tranquilité des citoyens ou 
leur fureté, & doivent être renvoyés à ces 
claffes. 

Pour que la peine des facrilèges fimples 
foit tirée de la nature de la chofe -f, elle 
doit confifler dans la privation de tous les a- 
vantages que donne la Religion, l’expulfion 
hors des Temples, la privation de la Société 
des fidèles pour un tems ou pour toujours, 
la fuite de leur préfence , les exécrations, les 
détections , les conjurations. 

Dans les chofes qui troublent la tranquili- 
té ou la fureté de l’Etat , les aétions cachées 
font du reffort de la Juftice humaine. Mais 
dans celles qui bleflent la Divinité, là où il 
n’y a point d’aCtion publique , il n’y a point 
de matière de crime ; tout s’y palfe entre 
l’homme & Dieu , qui fçait la mefure & le 

tems 

t St. Louis fit des Loix fi outrées contre ceux 
qui juroient , que le Pape fe crût obligé de l’en a- 
vertir. Ce Prince modéra fou zèle & adoucit fes 
Loix (a). 
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tems de fes vengeances. Que fi confondant 
les choies on recherche auffi le fàcrilège ca- 
ché , on porte une inquifition fur un genre 
d’aélion où elle n’eft point néceffaire; on 
détruit la liberté des citoyens en armant 
contr’eux le zèle des confciences timides 8c 
celui des confciences hardies. 

Le mal eft venu de cette idée qu’il faut, 
venger la Divinité. Mais il faut faire hono- 
rer la Divinité & ne la venger jamais. En 
effet fi l’on fe conduifoit par cette dernière 
idée , quelle feroit la fin des fupplices ? Si 
les Loix des hommes ont à venger un Etre 
infini , elles fe régleront fur fon infinité , & 
non pas fur les ignorances , fur les caprices 
de la nature humaine. 

Un Hiftorien (a) de Provence rapporte un 
fait qui nous peint très - bien ce que peut 
produire fur des efprits foibles cette idée de 
venger la Divinité. Un Juif accufé d’avoir 
blafphemé contre la Ste. Vierge fut condam- 
né à être écorché. Des Chevaliers mafqués 
le couteau à la main montèrent fur l’échafaut 
& en chafïerent l’Exécuteur pour venger eux- 

mêmes l’honneur de la St. Vierge Je 

ne veux point prévenir les rélléxions du 
Lefteur. 

La fécondé Gaffe eft des crimes qui font 
contre les mœurs. Telles font la violation 
de la continence publique ou particulière, 
c’eft-à-dire, de la Police fur la manière dont 
on doit jouir des plaifirs attachés à l’union 
des corps. Les peines de çes crimes doivent 

enco- 
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encore être tirées de la nature de la chofej 
la privation des avantages que la Société a 
attachés à la pureté des mœurs, les amendes, 
la honte , la contrainte de fe cacher , l’in- 
famie publique, l’expulfion hors de la Ville 
& de la Société; enfin toutes les peines qui 
font du reflôrt de la Jurifdiélion correélionelle 
fuffifent pour réprimer la témérité des deux 
Sexes. En effet, ces chofes font moins fon- 
dées fur la méchanceté que fur l’oubli ou 1» 
mépris de foi-même. 

Il n’eft ici queftion que des crimes qui in- 
téreffent uniquement les mœurs, non de ceux 
qui choquent aulfi la fureté publique , tels 
que l’Enlèvement & le Viol, qui font de la 
quatrième efpèce. 

Les Crimes de la troifiéme claflè font ceux 
qui choquent la tranquilité des Citoyens; 
les peines en doivent être tirées de la nature 
de la chofe , & fe rapporter à cette tranquil-. 
lité, comme la prifon, l’exil, les correélions, 
& autres peines qui ramènent les efprits in- 
quiets & les font rentrer dans l’ordre établi. 

Je reflreins les crimes contre la tranquilité 
aux chofes qui contiennent une fimple léfion 
de Police : car celles qui troublant la tran- 
quilité attaquent en même tems la fureté ,, 
doivent être mifes dans la quatrième claffe. 

Les peines de ces derniers crimes font ce 
qu'on appelle des fupplices. C’eû une efpèce 
de talion, qui fait que la Société refufe la fu- 
leté à un Citoyen qui en a privé, ou qui a 
youlu en priver un autre. Cette peine eft ti- 

réç 
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rée de la nature de la chofe, puifée dans la 
Raifon & dans les fources du Bien & du 
Mah Un Citoyen mérite la mort lorf- 
qu’il a violé la fureté au point qu’il a ôté la 
Vie , ou qu’il a entrepris de l’ôter. Cettè pei- 
ne de mort eft comme le remède de la Socié- 
té malade. Lorfqu’on viole la fureté à l’é- 
gard des biens , il peut y avoir des raifons 
pour que la peine foit capitale : mais il vau- 
droit peut-être mieux , 8 c il feroit plus de la 
Nature , que la peine des crimes contre la 
fureté des biens fut punie par la perte des 
biens i & cela devfoit être ainfi fi les fortu- 
nes étoient communes ou égales. Mais com- 
ble ce font ceux qui n’ont point de biens qui 
attaquent plus volontiers celui des autres , il 
a fàlu que la peine corporelle fuppleât à là 
pécuniaire. 

Tout ce que je dis efî puifé dans la Natu- 
re , & eft très favorable à la liberté du Ci- 
toyen. 


CHAPITRE Y. 

î)e certaines accufations qui ont particulière* 
ment befoin de modération 
& de prudence. 

M A X 1 u e importante : il faut être très 
circonfpeél dans la pourfuite de la Ma- 
, gie & de l’Héréfie. L’accufation de ces deux 
crimes peut extrêmement choquer la liberté, 
& être la fource d’une infinité de tyrannies, 

f» 
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fi le Le'giflateur ne fçait la borner. Car corn-» 
me elle ne porte pas direélement fur les ac- 
tions d’un. Citoyen , mais plutôt fur l’idée que 
l’on s’eft faite de fon caraélère, elle devient . 
dangereufe â proportion de l’ignorance du 
peuple ; & pour lors un Citoyen eft toujours 
en danger , parce que la meilleure conduite 
du monde , la morale la plus pure , la prati- 
que de tous les devoirs, ne font point des ga- 
rants contre les foupçons. de ces crimes. 

Sous Manuel Comnène , le Froteftator (a) 
fut accufé d’avoir confpiré contre l’Empereur 
& de s’être fervi pour cela de certains fe- 
crets qui rendent les hommes invifibles. Il 
eft dit dans la vie de cet Empereur (b) que 
l’on furprit Aaron lifant un Livre de Salo- 
mon dont la leéture faifoit patoitre des légions 
de Démons. Or en fuppofant dans la Magie 
une puiiïànce qui arme l’Enfer , ôc en partant 
de -là, on regarde celui que l’on appelle un 
Magicien comme l’homme du monde le plus 
propre à troubler & à renverfer la Société, 

& l’on eft porté à le punir fans mefure. 

L’indignation croit lorfque l’on met dans la 
Magie le pouvoir de détruire la Religion. 
L’Hiftoire de Conftantinople (c) nous ap- 
prend que fur une révélation qu’avoit eue un 
Evêque qu’un miracle avoir ceflé à caufe de 
la Magie d’un particulier , lui & fon fils fu- 
rent condamnés à mort. De combien de cho- 
fes prodigieufes ce crime ne dependoit-il pas ? 
qu’il ne foit ras rare qu’il y ait des révéla- 
tions , que l’Evêque en ait eu une, qu’elle 


J 
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fut véritable , qu’il y eut eu un miracle , que 
ce miracle eut celle , qu’il y eut de la Ma- 
gie, que la Magie put renverfer la Religion, 
que ce particulier fut Magicien, qu’il eut fait 
enfin cet aéle de Magie. 

L’Empereur Théodofe Lafcaris attribuoit là 
maladie à la Magie. Ceux qui en étoient ac- 
cufés n’avoient d’autre reffource que de ma- 
nier un fer chaud fans fe brûler. Il auroit été 
bon chez les Grecs d’être Magicien pour fe 
jufiifier de la Magie. Tel étoit l’excès de leur 
idiotifme , qu’au crime du monde le plus in- 
certain il joignoient les preuves les plus in- 
certaines. 

Sous le Régné de Philippe le long, les Juifs 
furent chaflés de France , accufés d’avoir em- 
poifonné les fontaines par le moyen des lé- 
preux. Cette abfurde accufation doit bien fai- 
re douter de toutes celles qui font fondées 
fur la haine publique. 

Je n’ai point dit ici qu’il ne faloit point 
punir l’Héréfie ; je dis qu’il faut être très cir- 
confpeéf à la punir. 

CHAPITRE VI. 

Du Crime contre -nature. 

A Dl e u ne plaife que je veuille diminuer 
l’horreur que l’on a pour un crime que 
la Religion , la Morale & la Politique con- 
damnent tour-à-tour. II faudroit le profcrire, 
quand il ne feroit que donner à un fexe les 
foibleffes de l’autre , & préparer à une vieil- 
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lefTe infâme par une jeunefTe honteufe. Ce 
que j’en dirai lui laiffera toutes fes flétriflù- 
res , & ne portera que contre la tyrannie 
qui peut abufer de l’horreur même que. l’on 
en doit avoir. 

Comme la nature de ce crime eft d’être 
caché , il eft fouvent arrivé que des Légifla^ 
teurs l’ont puni fur la dépofition d’un en- 
fant. C’étoit ouvrir une porte bien large à 
la calomnie. «Juftinien, dit Frocope (a), 
«publia une Loi contre ce crime; il fit re- 
«chercher ceux qui en étoient coupables ,■ 
onon feulement depuis la Loi, mais avant. 
«La dépofition d’un témoin , quelquefois 
«d’un enfant , quelquefois d’un efclave , l'uf- 
«fifoit , fur - tout contre les riches & contre 
«ceux qui étoient de la faction des verds. 

11 eft fingulier que parmi nous, trois cri- 
mes , la Magie , l’Héréfie & le crime con- 
tre-nature , dont on pourroir prouver du 
premier qu’il n’exifte pas , du fécond qu’il • 
eft fufceptible d’une infinité de diftinétions j 
interprétations, limitations, du troifieme qu’il 
eft très fouvent obfcur ; ayent été tous trois 
punis de la peine du feu. 

Je dirai bien que le crime contre - nature né 
fera jamais dans une Société de grands progrès, 
fi le peuple ne s’y trouve porté d’ailleurs par 
quelque coutume, comme chez les Grecs où 
les jeunes -gens faifoient tous leurs exercices 
nuds , comme chez nous où l’éducation do- 
meftique eft hors d’ufage , comme chez les A- 
fiatiques où des particuliers ont un grand nom- 
bre 
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bre de femmes qu’ils méprifent , tandis que 
les autres n’en peuvent avoir. Que l’on ne 
prépare point ce crime , qu’on le profcrive 
par une police exaéte comme toutes les vio- 
lations des mœurs , & l’on verra foudain la 
Nature ou défendre fes Droits ou les repren- 
dre. Douce, aimable, charmante, elle a ré- 
pandu les plailirs d’une main libérale, & en 
nous comblant de délices elles nous prépare 
pour l’avenir à des fatisfa&ions plus grandes 
que fes délices mêmes. 


CHAPITRE VIL 

Du crime de Leze- Majejlé. 

L E s Loix de la Chine* décident que qui- 
conque manque de refpeél à l’Empe- 
reur doit être puni de mort. Comme elles 
ne définiffent pas ce que c’efl que ce man- 
quement de refpeél , tout peut fournir un 
prétexte pour ôter la vie à qui l’on veut, 
& exterminer la famille que l’on veut. 

Deux perfonnes dans ce pais -là, chargées 
de faire la Gazette de la Cour , ayant mis 
dans quelque fait des circonftances qui ne fe 
trouvèrent pas vrayes , on dit que mentir 
dans une Gazette de la Cour , c’étoit man- 
quer de refpeét à la Cour , & on les fit 
mourir (a). Un Prince du fang ayant mis 
quelque note par mégarde fur un mémorial 
figné du pinceau rouge par l’Empereur, on 

déci- 

Tome I. V 


L i v ft * 

Douzir- 

M E. 

ChaJ.VlU 


(aï Le P. 
Duhalde 

Tom. L 
P-4Î- 


■K l 


Digitized by Google 



Livre 

Douziè- 

me. 

Ch. V1IL 
(a) Let- 
tres du P. 
Parennin 

dans les 

Lettres 

ddi£ 


(b) La Loi 

ç»' e . ad 
leg.Jul. 
nui /. 


306 De l” E s p ri t 
décida qu’il avoit manqué de refpeét à l’Em- 
pereur , ce qui caufa contre cette famille une 
des terribles perfécutions dont l’hiftoire ait 
jamais parlé (a). 

C’eft aflez que le crime de Leze-Majefté 
foit vague pour que le Gouvernement dégé- 
nère en Defpotifme. Je m’étendrai davanta- 
ge là-deflus dans le Livre de la compofition 
des Loix. 


CHAPITRE VIII. 

De la mauvaife application du nom de crime 
de Sacrilège & de Leze-Majejié. 

C ’Est encore un violent abus de donner 
le nom de crime de Leze-Majefté à une 
aétion qui ne l’eft pas. Une Loi des Em- 
pereurs * pourfuivoit comme facrilèges ceux 
qui mettoient en queftion le jugement du 
Prince & doutoient du mérite de ceux qu’il 
avoit choifis pour quelque Emploi -f. Ce 
furent bien le cabinet & les favoris qui éta- 
blirent ce crime. Une autre Loi avoit dé- 
claré que ceux qui attentent contre les 
Miniftres & les Officiers du Prince font 
criminels de Leze - Majefté , comme s’ils 
attentoient contre le Prince même ( b ). 

Nous 

* Cratien , Valentinien & Théodofe. C’eft la Se- 
conde au Code de Crimitr. Sacril. 

■\ Sacrilegii inftar cft duhitare an is dignus fit quetn 
eleqerit Imperatorj ibid. Cette Loi a fcrvi de modèle 
à celle de Roger dans les Couftitutions de Naples. 
'lit. 4 . 
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Nous devons cette Loi à deux Princes (a) 
dont la foibleflè eft célèbre dans l’Hiftoire , 
deux Princes qui furent menés par leurs Mi- 
nifires comme les troupeaux font conduits 
par les pafteurs , deux Princes el'claves dans 
le Palais , enfans dans le Confeil , étrangers 
aux Armées , qui ne confervèrent l'Empire 
que parce qu’ils le donnèrent tous les jours. 
Quelques-uns de ces favoris conlpirèrent con- 
tre leurs Empereurs. Ils firent plus , ils 
confpirèrent contre l’Empire ; ils y appelè- 
rent les Barbares ; 8c quand on voulut les ar- 
rêter , l’Etat étoit fi foible qu’il falut violer 
leur Loi 8c s’expofer au crime de Leze-Ma- 
jefté pour les punir. 

C’elt pourtant fur cette Loi que le fondoit 
le Rapporteur de Mr. Cinq- Mars (b), lorf- 
que voulant prouver qu’il étoit coupable du 
crime de Leze-Alajefté pour avoir voulu 
chafler le Cardinal de Richelieu des affaires, 
il dit. «Le crime qui touche la perfonne des 
«Miniftres des Princes eft réputé par les Conf- 
«titutions des Empereurs de pareil poids que 
«celui qui touche leur perfonne. Un Minif- 
«tre fert bien fon Prince 8c fon Etat; on 
«l’ôte à tous les deux j c’efl: comme fi l’on 
«privoit le premier d’un bras (c) 8c le fé- 
cond d’une partie de fa puiiïance ». Quand 
la ^rvitude elle- même viendtoit fur la Ter- 
re elle ne parlerait pas autrement. 

Une autre Loi de Valentinien , Théodofe 
8c Arcadius ( d ) , déclare les faux - mon- 
noyeurs coupables du crime de Leze-Ma- 
V 2 jefté. 
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jefté. Mais n’étoit-ce pas confondre les 
idées des chofes ? porter fur une autre crime 
le nom de Leze-Majefté, n’eft-ce pas di- 
minuer l’horreur du crime de Leze-Majefté ? 


CHAPITRE IX. 

Continuation du même Sujet. 

P Aulin ayant mandé à l’Empeureur 
Alexandre aqu’il fe préparoit à pourfuivre 
«comme criminel de Leze-Majefté un Juge 
«qui avoit prononcé contre fes ordonnances», 
l’Empereur lui répondit «que dans un fiècle 
«comme le lien les crimes de Majefté indi- 
«reéls n’avoient point de lieu» *. 

Fauftinien ayant écrit au même Empereur, 
qu’ayant juré par la vie du Prince qu’il ne 
pardonneroit jamais à fon efclave, i lie voy oit 
obligé de perpétuer fa colère pour ne pas le 
rendre coupable du crime de Leze-Majefté: 
«Vous avez pris de vaines terreurs , lui 
répondit f Empereur , «& vous ne connoiflez 
«pas mes maximes.» 

Un Sénatus - confulte (a) ordonna que ce- 
lui qui avoit fondu des ftatues de l’Empe- 
reur qui auroient été reprouvées , ne feroit 
point coupable de Leze-Majefté. Les Empe- 
reurs Sévère & Antonin écrivirent à Fontius 

que 

* Eliam ex aliir caufis majejlatis crimina cejfant meo 
Sœculo. Leg. 1. cod. ad leg. Jul. maj. 

t Aliénant fetix mece follicittidinem concepijli > leg. 
2. ccd. ad. leg. JuL maj. 
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(a) que celui qui vendroit des ftatues de 1 v r b 
l’Empereur non-confacrées ne tomberoit point m £ uzie ' 
dans le crime de Leze -Majefté. Les mêmes c bap. X. 
Empereurs écrivirent à Julius - CaJJianus que (a) Voy. 
celui qui jetteroit par hazard une pierre con- ^oi S' 
tre une ftatue de l’Empereur , ne devoir point 1 
être pourfuivi comme criminel de Leze-Ma- 
jefté (b). La Loi Julia demande ces fortes (b) Ibid, 
de modifications; car elle avoir rendu coupa- 
bles de Leze - Majefté , non feulement ceux 
qui fondoient les ftatues des Empereurs , 
mais ceux qui commettoient quelque aélion 
(c) femblable , ce qui rendoit ce crime ar- (c) AliuA- 
bitraire. Quand on eut établi bien des cri- vequidfi- 
mes de Leze - Majefté , il falut néceflàirement 
diftinguer ces crimes. Aufti le Juris-confulte leg. 6. fC 
Ulpien , après avoir dit que l’accufation du “d le g. 
crime de Leze -Majefté ne s’éteignoit point Ju • 
par la mort du coupable, ajoute-t-il que cela 
ne regarde pas tous les ( d ) crimes de Leze- (d) D.ms 
Majefté établis par la Loi Julia , mais feule- au' 
ment celui qui contient un attentat contre ff. ad leg. 

l’Empire ou contre la vie de l’Empereur. Jub de a-. 

dultcriis. 


CHAPITRE X. 

Continuation du mime Sujet . 

U N e Loi d’Angleterre paflee fous Henri 
VIII. déclaroit coupables de haute -tra- 
hifon tous ceux qui prédiroient la mort du 
Roi. Cette Loi étoit bien vague ; le Defpo- 
tifme eft fi terrible qu’il fe tourne même 
V 3 contre 
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contre ceux qui l’exercent. Dans la derniere 
maladie de ce Roi , les Médecins n’ofèrent 
jamais dire qu’il fût en danger, & ils agi- 
rent fans doute en conféquence (a). 

CHAPITRE XI. 

Des Penfées. 

U N Marfias fongea qu’il coupoit la gorge 
à Denis (b). Celui-ci le fit mourir, 
difant qu’il n’y auroit pas fongé la nuit s’il 
n’y eut penfé le jour. C’étoit une grande 
tyrannie ; car quand même il y auroit pen- 
fe , il n’avoit pas attenté f. Les Loix ne 
Fe chargent de punir que les adfions exté- 
rieures. 

CHAPITRE XII. 

Des Paroles indifcrètcs. 

R I en ne rend encore le crime de Leze- 
Majefié plus arbitraire que quand des 
paroles indifcrètes en deviennent la matière. 
Les difcours font fi fujets à interprétation, 
il y a tant de différence entre l’indifcretion & 
la malice , & il y en a fi peu dans les ex- 
preflîons qu’elles employent , que la Loi ne 
peut guère foumettre les paroles à une peine 

capi- 

t II faut que la penfe’e foit jointe à quelque forte 
d’aétion. 
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capitale, à -moins qu’elle ne déclare expref- n L,VRI 
fément celles quelle y foumet *. M j > U2I£ 

Les paroles ne ferment point un corps de cW. XIU 
délit ; elle ne reftent que dans l’idée. La 
plupart du tems elles ne lignifient point par 
elles - mêmes , mais par le ton dont on les 
dit. Souvent en redifant les mêmes paroles 
on ne rend pas le même fins; ce fens dé- 
pend de la liaifon qu’elles ont avec d’autres 
chofes ; quelquefois le filence exprime plus 
que tous les difcours. Il n’y a rien de fi 
équivoque que tout cela. Comment donc en 
faire un crime de Leze-Majefté ? Par-tout où 
cette Loi eft établie , non-feulement la Liber- 
té n’eft plus mais fon ombre même. 

Dans le manifefte de la feue Czarine don- — 

né contre la famille Dolgorouki (a), un de (a) En 
ces Princes eft condamné à mort pour avoir I 74°- 
proféré des paroles indécentes qui avoient du 
rapport à fa perfonne; un autre pour avoir 
malignement interprété fes fages difpofitions 
pour l’Empire , & offenle fa perfonne làcrée 
par des paroles peu refpeélueufes. 

Je ne prétends point diminuer l’indigna- 
tion que l’on doit avoir contre ceux qui 
veulent flétrir la gloire de leur Prince; mais 
je dirai bien que fi l’on veut modérer le 
Defpotifme, une fimple punition correélion- 
uelle conviendra mieux dans ces occafions, 

- qu’une 

* Si non taie fit deliClum quoi vel fcriptura legir 
deffendit vel ad exemplum Legit viniicandum ejl , dit 
Modeftiuus dans la Loi 7. au ff. ai lez. Jul. maj. 

V * 
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L i v r * qu’une accufation de Leze-Majefté toûjours 

Po r iZIE» *i i ^ il- * 

mE> terrible a 1 innocence meme y- 

CA. XII, Les allions ne font pas de tous les jours; 

bien des gens peuvent les remarquer; une 
faulfe accufation fur des faits peut être aifé- 
ment éclaircie. Les paroles qui font jointes 
à une aéiion prennent la nature de cette 
aétion. Ainfi un homme qui va dans la place 
publique exhorter les fujets à la révolté , 
devient coupable de Leze-Majefté, parce que 
les paroles font jointes à l’aftion & y par- 
ticipent. Ce ne font point les paroles que 
l’on punit, mais une aéfion commil? dans la- 
quelle on employé les paroles. Elles ne 
deviennent des crimes, que lorfqu’elles pré- 
parent, qu’elles accompagnent ou qu’elles 
fuivent une aftion criminelle; on renverfe 
tout 11 l’on fait des paroles un crime capital, 
au- lieu de les regarder comme le ligne d’un 
crime capital. 

Les Empereurs Theodofe , Arcaàius & 
Honorius écrivirent à Ruffin Préfet du Pré- 
toire : «Si quelqu’un parle mal de nôtre 

«Perfonne ou de nôtre Gouvernement , nous 
«ne voulons point le punir *; s’il a parlé 
«par legereté, il faut le méprifer; fi c’eft par 
«folie, il faut le plaindre; fi c’eft une injure, 
«il faut lui pardonner. Ainfi laiflànt les 

«chofes 

X Nec lubrieum tingua ad panam facile trahenium 
ejf. Modefbn , dans la Loi 7. au ff. ad leg. Jul. maj. 

* Si id ex levitate j rccejferit , contemnendum ejl ; fi 
tx infaniâ , miferatione dignijimum ', fi ah injuria re* 
mittendumi Leg. uni ça Cqd, fi quia Imfcrat. maled. 
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achofês dans leur entier , vous nous en don- 
nerez connoiflànce , afin que nous jugions 
«des paroles par les perfonnes , & que nous 
«pelions bien fi nous devons les foumettre au 
■jugement ou les négliger. » 


CHAPITRE XIII. 

Des Ecrits. 

L E s Ecrits contiennent quelque chofe de 
plus permanent que les paroles; mais 
lorl'qu’ils ne préparent pas au crime de Leze- 
Majefté , ils ne font point une matière du 
crime de Leze- Majefté. 

Augitjle & Tibere y attachèrent pourtant 
la peine de ce crime (a) , Augujle à l’occa- 
fion de certains écrits faits contre des hom- 
mes & des femmes illuftres, Tibère à-caufe 
de ceux qu’il crut faits contre lui. Rien ne 
fut plus fatal à la liberté Romaine. Cremu- 
tius-Cordus fut accufé , parce que dans fes 
Annales il avoir appellé Cajfms le dernier 
des Romains (b). 

Les écrits Satyriques ne font guère con- 
nus dans les Etats Defpotiques , où l’abba- 
temerit d’un côté & l’ignorance de l’autre ne 
donnent ni le talent ni la volonté d’en faire. 
Dans la Démocratie on ne les empêche pas, 
par la raifon même qui dans le Gouverne- 
ment d’un feul les fait défendre. Comme ils 
font ordinairement compofés contre des gens 
puifiàns, ils flattent dans la Démocratie la 
V j mali- 
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malignité du peuple qui gouverne. Dans la 
Monarchie on les défend , mais on en fait 
plutôt un fujet de police que de crime; ils 
peuvent amufer la malignité générale, con- 
foler les mécontens , diminuer l’envie contre 
les places , donner au peuple la patience de 
Souffrir , ôc le faire rire de fes Souffrances. 

L’Ariftocratie eft le Gouvernement qui 
profcrit le plus les ouvrages fatyriques. Les 
Magiftrats y font de petits Souverains, qui 
ne font pas allez grands pour méprifer les 
injures. Si dans la Monarchie quelque trait 
va contre le Monarque , il eft fi haut que le 
trait n’arrive point jufqu’à lui ; un Seigneur 
Ariflocratique en eft percé de part en part. 
Audi les Decemvirs , qui formoient une Aris- 
tocratie, punirent-ils de mort les écrits Saty- 
riques (a). 


CHAPITRE XIV. 

Violation de la pudeur dans la punition 
des crimes. 

I L y a des règles de pudeur obfervées chez 
prefque toutes les Nations du monde ; il 
feroit abfurde de les violer dans la punition 
des crimes , qui doit toujours avoir pour 1 ob- 
jet le rerabliffement de l’ordre. 

Les Orientaux qui ont expofé des fem- 
mes à desFiéphans dreffés pour un abomi- 
nable genre de Supplice , ont-ils voulu faire 

violer la loi par la Loi ? 

v Un, 
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Un ancien ufage des Romains défendoit 
de faire mourir les filles qui n’étoienr pas 
nubiles. Tibere trouva l’expédient de les 
faire violer par le bourreau avant de les en- 
voyer au fupplice (a): Tyran fubtil & cruel, 
il détruifoit les mœurs pour conferver les 
coutumes. 

Lorfque la Magiftrature Japonoife a fait 
expoler dans les places publiques les femmes 
nues , & les a obligé de marcher à la ma- 
nière des bêtes, elle a fait frémir la pudeur 
(b) : mais lorfqu’elle a voulu contraindre une 
mère lorfqu’elle a voulu contrain- 
dre un fils je ne puis achever ; elle 

a fait frémir la nature même (c). 

C H A P I T R.E XV. 

De F affranchijfement de l’efclave pour accufet: 
le maître. 

A UGUSTE établit que les efclaves de 
ceux qui auroient confpiré contre lui , 
feroient vendus au public afin qu’ils puflènt 
dépofer contre leur maître (d). On ne doit 
rien négliger de ce qui mène â la décou- 
verte d’un grand crime j ainfi dans un Etat 
où il y a des efclaves , il eft naturel qu’ils 
puiflènt être indicateurs. Mais ils ne fçau- 
roient être témoins. 

Vindex indiqua la confpiration faite en 
faveur de Tarquin ; mais il ne fut pas té- 
moin contre les enfans de Brutus. Il étoit 

jufiç 
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(c) Ibid, 
pag. 496. 
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Doüzie* J u ^ e ^ onner l'berté à celui qui avoir 

0 " rendu un fi grand fervice à fa Patrie; mais 

on ne la lui donna pas afin qu’il rendit ce 
fervice à fa Patrie. 

Auflî l’Empereur Tacite ordonna-t-il que 
les efclaves ne feroient pas témoins contre leur 
maître dans le crime même de Leze-Majefté 
(a) : loi qui n’a pas été mife dans la compila- 
tion de Jujlinien. 


( a ) Fla- 
vius Vo- 
fifcus ; 
dans fa 
vie. 


CH *A PITRE XVI. 

Calomnie dans le crime de Leze-Majejlé. 

I L faut rendre juftice aux Céfars ; ils 
n’imaginèrent pas les premiers les trilles 
Loix qu’ils firent. C’eft Sylla f qui leur 
apprit qu’il ne falloir point punir les calom- 
niateurs, bientôt on alla jufqu’à les récon>- 
penfer *. 


CHAPITRE XVII. 

1 

De la révélation des Conspirations. 


:Q 


U A n d ton frere , ou ton fils , ou ta 
femme bien aimée, ou ton mari qui 

«efl 


Sylla fit une Loi de Majefté dont il eft parlé 
dans les Oraifons de Cicéron pro Cl uen: io art. , in 
Pijonem art. 21., 2e. contre Verrès art. f. Epîtres fa- 
milières Liv. }. lettre 11. Céfur & Atigiijle les infé- 
rèrent dans les Loix Julies ; d’autres y ajoutèrent. 

* Et quà quis diftinClior accufator eo magis honores 
aflequcbatttr , ac veluti Sacro-fanChts erat. Tacite. 
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«eft comme ton ame, diront en fecret allons 
«à d’autres Dieux , tu les lapideras. » Cette 
Loi du Lévitique ne peut être une loi civile 
chez la plupart des peuples que notis con- 
noifTons, parce quelle y ouvriroit la porte 
à tous les crimes. 

La Loi qui ordonne dans plufieurs Etats 
fous peine de la vie , de révéler les confpi- 
rations auxquelles même on n’a pas trempé , 
n’eft guère moins dure. Lorfqu’on la porte 
dans le Gouvernement Monarchique, il eft 
très convenable de la reftreindre. 

Elle n’y doit être appliquée dans toute fa 
févérité qu’au crime de Leze-Majefté au pre- 
mier chef. Dans ces Etats il eft très impor- 
tant de ne point confondre les différens chefs 
de ce crime. 

Au Japon, où les Loix renverfent toutes 
les idées de la Raifon humaine, le crime de 
non - révélation s’applique aux cas les plus 
ordinaires. 

Une Relation (a) nous parle de deux 
Demoifelles qui furent enfermées jufqu’à la 
mort dans un coffre hérifle de pointes, l’une 
pour avoir eu quelque intrigue de galante- 
rie, l’autre pour ne l’avoir pas révélée. 


CHAPITRE XVIII. 
Combien il efl dangereux dans les Républiques 
de trop punir le crime de Leze-Majejlé. 

Q Uand une République eft parvenue à 
détruire ceux qui vouloient la renver- 

fer. 
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fer , il faut fe hâter de mettre fin aux vangean- 
ces, aux peines & aux récompenfes mêmes. 

On ne peut faire de grandes punitions , 
6e par- conféquent de grands changemens, 
fans mettre dans les mains de quelques Citoyens 
un grand pouvoir. 11 vaut donc mieux dans 
ce cas pardonner beaucoup , que punir beau- 
coup ; exiler peu , qu’exiler beaucoup ; laif- 
fer les biens, que multiplier les confilcations. 
Sous prétexte de la vengeance de la Répu- 
blique on établiroit la tyrannie des vengeurs. 
Il n’efl pas queflion de détruire celui qui 
domine, mais la Domination. Il faut ren- 
trer le plutôt que l’on peut dans ce train or- 
dinaire du Gouvernement où les Loix pro- 
tègent tout 6c ne s’arment contre perfon- 
ne. 

On trouve dans Appien (a) l’Edit 6c la 
formule des Profcriptions. Vous diriez qu’on 
n’y a d’autre objet que le bien de la Répu- 
blique , tant on y parle de fang- froid, tant 
on y montre d’avantages , tant les moyens 
que l’on prend font préférables à d’autres , 
tant les riches feront en fureté , tant le bas- 
peuple fera trartquile , tant on craint de met- 
tre en danger la vie des Citoyens , tant on 
veut appaifer les foldats : horrible exemple , 
qui fait 'voir combien les grandes punitions 
font près de la tyrannie. 

Les Grecs ne mirent point de bornes aux 
vengeances qu’ils prirent, des Tyrans ou de 
ceux qu’ils foupçonnèrent de l’être ; ils en 
firent mourir les enfans (b) , quelquefois 

cinq 
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cinq des plus proches parens jf. Ils chafie- I-ivrï 
rent une infinité de familles. Leurs Répu- 
bliques en furent ébranlées ; l’exil ou le re- c h. XIX. 
tour des exilés furent toujours des époques 
qui marquèrent le changement de la Confti- 
cution. ’ 

Les Romains furent plus fages. Lorfque 
CaJJius fut condamné pour avoir afpiré à la 
tyrannie , on mit en queftion fi l’on feroit 
mourir fes enfans : ils ne furent condamnés 
à aucune peine. «Ceux qui ont voulu , dit 
a Denis d Halicarnajfe (a), changer cette Loi (a)Liv. 
«à la fin de la Guerre des Marfes & de la 8 -P-S47- 
«guerre civile, & exdurre des charges les 
«enfans des proferits par Sylla , font bien cri- 
«minels. » 


CHAPITRE XIX. 
Comment on fufpend tuf âge de la liberté dans 
la République. 

I L y a dans les Etats où l’on fait le plus 
de cas de la Liberté , des Loix qui la 
violent contre un feul pour la garder à tous. 
Tels font en Angleterre les Bills appellés 
d 'atteindre *. Ils fe rapportent à ces Loix 

d’A- 

+ Tyranno occifo quinque ejnr froximos cognatione 
Magijlrattu necato , Cicéron de Juvent. liv. 2. 

* L’Auteur de la Continuation de Rapin Tboyras 
de'finit le Bill d’atteindre un Jugement qui ayant e'té 
approuve' par les deux Chambres & ligné par le Roi, 
pafTé en Acte , par lequel l’Accufé eft de'claré con- 
vaincu de Haute - trahifon fans autre formalité & fans 
appel tom. 2. pag, 2 66. 


I 

i 
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d’Athènes qui ftatuoient contre un Particulier 
■f , pourvu qu’elles fulTent faites par le fuf- 
frage de fix mille Citoyens. Ils Ce rappor- 
tent à ces Loix qu’on faifoit à Rome contre 
des Citoyens particuliers & qu’on appelloir 
privilèges *. Elles ne fe faifoient que dans les 
grands Etats du peuple. Mais de quelque 
manière que le peuple les donne , Cicéron 
veut qu’on les abolilïè , parce que la force 
de la Loi ne confifte qu’en ce qu’elle flatue 
fur tout le monde 4- J’avoue pourtant que 
l’ufage des peuples les plus libres qui ayent 
jamais été fur la terre, me fait croire qu’il y 
a des cas où il faut mettre pour un moment 
un voile fur la Liberté , comme l’on cache 
les ftatues des Dieux. 


CHAPITRE XX. 

Des Loix favorables à la liberté du Citoyen 
dans la République. 

I L arrive fouvent dans* les Etats Populaires 
que les accufations font publiques & qu’il 
eft permis à tout homme d’accufer qui il 
veut. Cela a fait établir des Loix propres à 
défendre l’innocence des Citoyens. A Athè- 
nes l’Accufateur qui n’avoit point pour lui 
la cinquième partie des fuffrages , payoit une 

amen- 

f Legem de fingulari aliquo ne rogato ilifi fex mil- 
libus ita vifum. Ex Andocide de Myjleriis: c’eft l’Of- 
tracifme. 

* De pvivis hominibus latæ, Cicéron de Leg. Liv. 3, 
4. Scitum eft juflum in omues , Çicero ibid. 
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amende de mille drachmes. Efthines qui 
fcvoit accule Ctefphon y fut condamné (a). 
A Rome l’injufte accufateur étoit noté d’in- 
famie * , , on lui imprimoit la lettre K fur le 
front. Qn donnoit des gardes à l’aCculateur 
pour qu’il fut hors d état de corrompre les 
juges ou les témoins (b). . * . . . 

J’ai déjà parlé de cette Loi Athénienne 8c 
Romaine qui permettoit à l’accufé de fe refi- 
ler avant le jugement. 


CHAPITRE XXI. 

De la cruauté des Loix envers les Débiteurs 
dans la République. 

U N Citoyen s’eft déjà donné une allez 
grande fupériorité fur un Citoyen, en 
lui prêtant un argent que celui-ci n’a em- 
prunté que pour s’en défaire 8c que par-con- 
fequent il n’a plus. Que fera -ce dans une 
République fi les Loix augmentent cette fer- 
vitude encore davantage ? . r , 

A Athènes 8c à Rome il fut di’abord 

permis de vendre les Débiteurs qui n’étoienc 
pas en état de payer. Solon corrigea cet u- 
fage à Athènes (c). Il ordonna que per- 
fonne ne ferait obligé par corps pour dettes 

civiles. 


* Par ta Loi Rorrnüa. 

. + Plufîeurs vendoient leurs enfans pour payer 
leurs dettes. Plutarque) vie de Solon. 

Tome L X 
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civiles. Mais les Décemvirs -J- ne reformè- 
rent pas de même l’ufage de Rome; & quoi- 
qu’ils euflènt devant les yeux le règlement 
de Solon , ils ne voulurent pas le fuivre. 
Ce n’eft pas le feul endroit de la Loi des 
douze Tables où l’on voit le deffein des Dé- 
cemvirs de choquer l’efprit de la Démocra- 
tie. 

Ces Loix cruelles contre les Débiteurs mi- 
rent bien des fois en danger la République 
Romaine. Un homme couvert de playes 
s’échapa de la maifon de fon créancier & parut 
dans la place (a). Le peuple s’émut à ce 
fpeélacle. D’autres Citoyens, que leurs cré- 
anciers n’ofoient plus retenir , fortirent de 
leurs cachots. On leur fit des promefïès ; on 
y manqua : le Peuple fe retira fur le Mont fa- 
cré, il n’obtint pas l’abrogation de ces Loix, 
mais un Magiftrat pour les défendre ; on 
fortoit de l’Anarchie, on penfa tomber dans 
la tyrannie. Manlius pour fe rendre popu- 
laire alloit retirer des mains des créanciers les 
Citoyens qu’ils avoient réduits en efclavage 
( b ). On prévint les defleins de Manlius > 
mais le mal reftoit toujours. Des Loix par- 
ticulières donnèrent aux débiteurs des facili- 
tas de payer (c); & l’an de Rome 428. les 
Confuls portèrent une Loi * qui ôta aux 

créan- 

t II paroit par l’Hiftoirc que cet ufoge étoit éta' 
bli chez les Romains avant la Loi des 12. Tables. 
Tite-live I. Décade Liv. II. 

* Cent-vingt ans après la Loi des 12. Tables» eo 
anno flebi Roman# , velut aliud inittum libenatis , fac- 
tum ejl quod ne tti dejierunt. Tite-live Lilf. 8- 
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ëréancîers le droit de tenir les débiteurs en 
fervirude dans leurs maifons Un ufurier 
hommé Papirius avoir voulu corrompre la 
pudicité d’un jeune homme nommé Publias 
qu’il tenoit dans les fers. Le crime de 
tus donna à Rome la liberté politique; celui 
de Papirius y donna la liberté civile. 

Ce fut le deftin de cette Ville , que des 
trimes nouveaux y confirmèrent la liberté que 
des crimes anciens lui avoient procurée. L’at- 
tentat A' Appuis fur Virginie remit le Peuple 
dans cette horreur contre les Tyrans que lui 
âvoit donné le malheur de Lucrèce. . Trente- 
fept ans après (a) le crime de T infâme Pa- 
pirius , un crime pareil "f fit que le Peuple fe 
retira fur le Janicule (b), & que la Loi fai- 
te pour la fureté des débiteurs reprit Uné nou- 
velle force. , . 

Depuis ce tems les Créanciers furent plu- 
tôt pourfuivis par les Débiteurs pour avoir 
violé les Loix faites contre les ufures , que 
teux - ci ne le furent pour ne les a voir pas 
frayés: 


£ H A- 


Ï Bona deiirorit , non corput dbnoxium effet. Ibid. 
Celui de Plautitls qui attenta contre la pudici- 
té de l'etttriui ; l'alèse- maxime Iiv. 6. ârt. 9 , Ou ne 
doit point confondre ces deux événement ; ce ne font 
ni les mêmes perfouues ni les mêmes tems. 
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Livre 

Douzie- 

ME - CHAPITRE XXII. 

Ch. XX 11. 

& XXUI. j)es chofcs qui attaquent la Liberté dans ht 

Monarchie. 

T A chofe du monde la plus inutile au Prin- 
ce a fouvent affoibli la Liberté dans nos 
Monarchies : les Commiflàires nommés quel- 
quefois pour juger un particulier. 

Le Prince tire fi peu d’utilité des Com- 
miflaires , qu’il ne vaut pas la peine qu’il chan- 
ge l’ordre des chofes pour cela. Il eft mo- 
ralement fur qu’il a plus l’efprit de probité 
& de juftice que fes Commilîaires , qui fe 
croyent toujours a fiez juftifiés par fes ordres, 
par un obfcur intérêt de l’Etat , par le choix 
qu’on a fait d’eux, & par leurs craintes mê- 
mes. 

Sous Henri VIII. lorfqu’on faifoit le pro- 
cès à un Pair, on le faifoit juger par des Com- 
miflaires tirés de la Chambre des Pairs ; avec 
cette méthode on fit mourir tous les Pairs 
qu’on voulut. 

< > ■ ■ * — — — - — m 1 

CHAPITRE XXIII. 

Des Efpions dans la Monarchie. 

F Aut-IL des Efpions dans la Monar- 
chie? ce n’efi pas la pratique ordinaire 
des bons Princes. Quand un homme eft fi- 
dèle aux Loix, il a fatisfait à ce qu’il doit 

«a 
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au Prince. II faut au-moins qu’il ait fa mai- 
fon pour azyle , & le refte de fa conduite 
en fureté. L’Efpionage feroit peut - être to- 
lérable s’il pouvoir être exercé par d’honnè- 
tes - gens ; mais l’infamie néceffaire de la per- 
fonne peut faire juger de l’infamie de la 
chofe. Un Prince doit agir avec fes Sujets 
avec candeur , avec franchife , avec confian- 
ce. Celui qui a tant d’inquiétudes , dé foup- 
çons & de craintes , eft un adteur qui eft 
embarafle à jouer fon rôle. Quand il voit 
qu’en général les Loix font dans leur force 
êc qu’elles font refpeétées , il peut fe juger 
en fureté. L’allure générale lui répond de 
celle de tous les particuliers. Qu’il n’aît au- 
cune crainte : il ne fauroit croire combien on 
eft porté à l’aimer; eh -pourquoi ne l’aime- 
roit - on pas ? il eft la fource de prefque tout 
le bien qui fe fait ; & quafi toutes les puni- 
tions font fur le compte des Loix. Il ne fe 
montre jamais au Peuple qu’avec un vifage 
férein ; fa gloire même fe communique à nous, 
& fa puiilance nous foutient. Une preuve 
qu’on l’aime c’eft que l’on a de la confiance 
en lui, & que lorfqu’un Miniflre refufe, on 
s’imagine toujours que le Prince auroit ac- 
cordé ; même dans les calamités publiques on 
n’accufe point fa perfonne ; on fe plaint de 
ce qu’il ignore , ou de ce qu’il eft obfédé par 
des gens corrompus : fi le Prince fçavoit , dit 
le peuple; ces paroles font une efpèce d’in- 
vocation & une preuve de la confiance qu’on 
* en lui. 
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CHAPITRE XXIV. 

Pes Lettres anonywf- 

I ÇS Tartanes font obligés de mettre leu? 

nom fur leurs flèches, afin que l’on con- 
noiflè la main dont elles partent. Philippe 
de Macédoine, ayant été bluffé au fiège d’u- 
ne ville , on trouva fur le javelot AJler a por- 
té ce coup mortel 4 Philippe ( a ). Si ceux 
qui accufetu un homme le faifoient en vue du 
bien public , ils ne l’accuferojent pas devant 
le Prince qui peut être aifément prévenu, 
mais devant les Magiflrats , qui ont des rè- 
gles qui ne font formidables qu’aux calom- 
niateurs. Quç s’ils ne veulent pas laiflèr les 
loix entr’eux & l’accufé , c’eft une preuve 
qu’ils ont fujet de les craindre; & la moin- 
dre peine qu’on puiflè leur infliger c’efl: de ne. 
les ppint croire. On ne peut y faire d’atten- 
tion que dans les cas qui ne fçauroient fouf- 
frjr le? lenteurs de la Juflice ordinaire & où 
il s’agit du falut du Prince. Pour lors on 
peut croire que celui qui accufe a fait un ef- 
fort qui a délié fa langue 6c l’a fajt parler. 
Mais dans les autres cas il faut dire avec l’Em- 
pereur Confiance : «nous ne fçaurions foup- 

«çonner celui à qui il a manqué un accufateuc. 
nlorlqu’il ne lui manquoit pas un ennemi (b). 
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CHAPITRE XXV. 

De la manière de gouverner dans la Monarchie. 

L ’Autorité’ Royale eft un grand ren- 
fort qui doit fe mouvoir aifément & fans 
bruit. Les Chinois vantent un de leurs Em- 
pereurs qui gouverna, difent-ils, comme le 
Ciel , c’eft-à-dire , par- fon exemple. 

II y a des cas où la puiflànce doit agir dans 
toute fon étendue ; il y en a où elle doit agir 
par fes limites. Le fublime de l’adminiftra- 
tion eft de bien connoître quelle eft la partie 
du pouvoir , grande ou petite , que l’on doit 
employer dans les diverfes circonftances. 

Dans nos Monarchies toute la félicité con- 
fifte dans l’opinion que le Peuple a de la 
douceur du Gouvernement. Un Miniftre 
mal-habile veut toujours vous avertir que vous 
êtes efclaves. Mais fi cela étoit, il devroit 
chercher à le faire ignorer. Il ne fçait vous 
dire ou vous écrire fi ce n’eft que le Prince 
eft fâché , qu’il eft furpris , qu’il mettra or- 
dre. Il y a une certaine fecilité dans le 
commandement; il faut que le Prince encou- 
rage, & que ce foient les Loix qui mena- 
cent f. ( 


C H A. 


t Nerva , dit Tacite , augmenta la facilite’ de l’Em. 
pire. 
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CHAPITRE XXVI. 

Que dans la Monarchie le Prince doit être, 
accejfihle. 

C E ci fe fendra beaucoqp mieux par les 
cnntrafles. aLe Czar Pierre I e '. dit le * 
«ir Ferry (a) , a fait une nouvelle Ordon- 
«nancé, qui défend de lui préfenter de re- 
«quêre qu’après en avoir préféré deux à lès 
«Officiers. On peut en cas de déni de jufti- 
«ce lui préfenter la troifième, mais avec pei- 
gne de mort pour celui qui a tort. Perfon- 
«ne .depuis n’a adreffé de requête au Czar. 


CHAPITRE XXVII. 

Des Mœurs du Monarque. 

L E s Moeurs du Prince contribuent autant 
à la liberté que les Loix ; il peut com- 
me elles , faire de$ hommes des bêtes , & 
des bêtes faire des hommes. S’il aime les 
âmes libres , il aura des fujets ; S'il aime les 
âmes baffes il aüra des efclaves. Veut -il 
fçavoir le grand art de regner ! Qu’il ap- 
proche de lui l’honneur &c la vertu , qu’il ap- 
pelle le mérite perfonnel. Il peut mêtue jet- 
fer quelquefois les yeux fur les talens. Qu’il 
ne craigne point ces rivaux qu’on appellç 
les hommes de mérite ; il eft leur égal dès 
qu’il les aime y qu’il gagne le coçur , mais 
qu’il ne captive point l’efprit j qu’il fe ren- 
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de populaire ; il doit être flatté de l’amour 
du moindre de fes fujets , ce font toujours 
des hommes; le Peuple demande fi peu d’é- 
gards qu’il ert jufte de les lui accorder ; 
l’infinie diflance qui eft entre le Souverain 
& lui , empêche bien qu’il ne le gêne ; qu’e- 
xorable à la priere il foit ferme contre les 
demandes , & qu'il fâche que fon Peuplé 
jouit de fes refus & fes Courtifans de fes 
grâces. 

' • v 

CHAPITRE XXyiII. 

Des égards que les Monarques doivent cl 
leurs Sujets. 

I L faut qu’ils foient extrêmement retenus 
fur la raillerie. Elle flatte lorlqu’elle eft 
modéréé , parce qu’elle donne les moyens 
d’entrer dans la familiarité : mais une raille- 
rie piquante leur eft bien moins permife qu’au 
dernier de leurs Sujets , parce qu’ils font Jes 
feuls qui bleflènt toujours mortellement. 

Encore moins doivent -ils faire à un de 
leurs Sujets une infulte marquée ; ils font 
établis pour pardonner , pour punir; jamais 
pour infulter. 

Lorfqu’ils infultent leurs Sujets , ils les 
traînent bien plus cruellement que ne traite 
les fiens le Turc ou le Mofcovite. Quand 
ces derniers infultent , ils humilient & ne 
deshonorent point; mais pour eux ils humi- 
lient & deshonorent. 

X 5 Tel 
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Tel eft le préjugé des Afiatiques qu’ils r&- 
gardent un affront fait par le Prince comme 
l’effet d’une bonté paternelle; & telle eft nô- 
tre manière de penfer , que nous joignons au 
cruel fentiment de l’affront le defefpoir de 
ne pouvoir nous en laver jamais. 

Ils doivent être charmés d’avoir des Sujets 
à qui l’honneur eft plus cher que la vie , 
& n’eft pas moins un motif de fidélité que 
de courage. 

On peut fe fouvenir des malheurs arrivés 
aux Princes pour avoir infulté leurs Sujets, 
des vengeances de Cheréas , de l’Eunuque 
Narfes & du Comte Julien , enfin de la Du- 
chefle de Montpenfter , qui outrée contre 
Henri III. qui avoit révélé quelqu’un de 
fes défauts fecrets , le troubla pendant toute 
fa vie. 


CHAPITRE XXIX. 

JJes Loix Civiles propres à mettre un 
peu de liberté dans le Gouverne- 
ment Defpotique. 

O U 01 que le Gouvernement Defpotique 
dans fa nature foit partout le même, 
cependant des circonftances , une opinion de 
Religion , un préjugé , des exemples reçus , 
un tour d’efprit , des manières , des mœurs , 
peuvent y mettre des différences confidéra- 
bles. 

Il eft bon que de certaines idées s’y foieni^ 
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établies. Ainfi à la Chine le Prince eft re- 
gardé comme le Per,e du peuple ; & dans 
les commencemens de l’Empire des Arabes, 
le Prince en étoit le f Prédicateur. * 

Il convient qu’il y ait quelque Livre fa- 
cré qui ferve de règle , comme l’Alcoran 
chez les Arabes , les Livres de Zoroajlre 
chez les Perfes , le Védam chez les Indiens , 
les Livres clalfiques chez les Chinois. Le 
Code Réligieux fijpplée au Code civil & fi- 
xe l’arbitraire. 

Il n’efl: pas mal que dans les cas douteux 
les Juges confièrent les Minières de la Reli- 
gion (a), Aufïi en Turquie les Cadis in- 
cerrogent-ils les Mollachs. Que fi le cas mé- 
rite la mort, il peut être convenable que le 
Juge particulier , s’il y en a , prenne l’avis 
du Gouverneur j afin que le pouvoir Civil 
& l’Eccléfiaflique foient encore tempérés par 
l’autorité politique. 


CHAPITRE XXX. 
Continuation du même Sujet. 

C ’Est la fureur defpotique qui a établi 
que la difgrace du père entraineroit cel- 
le des enfans & des femmes. Ils font déjà 
malheureux fans être criminels: & d’ailleurs 
il faut que le Prince laiflè entre l’accufé & 
lui des fupplians pour adoucir fon courroux 
pu pour éclairer la juftice. 

C’efl une bonne coutume des Maldives 
Çb) que lorfqu’un Seigneur efl difgracié, il 
t Les Caliplic;, 
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va tous les jours faire fa cour au Roi ) 
qu’à ce qu’il rentre .en grâce > là préfence dLe-r 
farme le courroux du Prince. 

Il y a des Etats Defpotiques * où l’on pen- 
fe que de parier à un Prince pour un difgracié 
c’eft manquer au refpedl qui lui eft dû. Ces 
Princes femblent faire tous leurs efforts pour 
fe priver de la vertu de clémence. 

j4rcadius & Honorius , dans la Loi ( a _) 
dont nous avons tant parlé (b), déclarent 
qu’ils ne feront point de grâce à ceux qui 
oferont les fupplier pour les coupables (c). 
Cette Loi étoit bien mauvaife , puifqu’elle eft 
mauvaife dans le Defpotifme même. 

La coutume de Perfe qui permet a quicon- 
que veut , de fortir du Royaume , eft très 
bonne ; & quoique l’ufage contraire ait tiré 
fon origine du Defpotifme où l’on a regardé 
les Sujets comme des efclaves , & ceux qui 
Portent comme des efclaves fugitifs, cependant 
la pratique de Perfe eft très bonne pour le 
Defpotifme , où la crainte de la fuite ou de 
la retraite des redevables , arrête ou modère 
les perfécutions des Bachas 6c des Exafteurs. 

L I- 

* Comme aujourd’hui en Perfe , au rapport de Mr. 
Chardin. Cet ufage eft bien ancien. nOn mit Cava- 
»de, dit Procope , dans le Château de l’oubli; il y a 
»une loi qui défend de parler de ceux qui y font en- 
•fermés , & même de prononcer leur nom. 

t Dans les Monarchies il y a ordinairement une 
loi qui défend à ceux qui ont des emplois publics de 
fortir du Royaume fans la permiflïon du Prince. Cet- * 
te loi doit être encore établie dans les Républiques. 
Mais dans celles qui ont des inftitutions fingulières la, 
défenfe doit être générale , pour qu’on n’y porte ou, 
qu'on, n’y t apporte pas les moeurs étrangères. 
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ié 

es Des rapports que la levée des tri- 
ur buts & la grandeur des revenus 

publics ont avec la liberté. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Revenus de l’Etat. 

L E s Revenus de l’Etat font une portion 
que chaque Citoyen donne de fon bien, 
pour avoir la fureté de l’autre portion, ou 
pour en jouir agréablement. 

Pour bien fixer ces Revenus, il faut avoir 
égard & aux néceffités de l’Etat & aux né- 
celïïtés des Citoyens. Il ne faut point pren- 
dre au Peuple fur fes befoins réels pour des 
befoins de l’Etat imaginaires. 

Les befoins imaginaires font ce que de- 
mandent les paillons & les foiblelfes de ceux 
qui gouvernent , le charme d’un projet ex- 
traordinaire , l’envie malade d’une vaine gloi- 
re, & une certaine impuiilànce d’efprit con- 
tre les fantaifies. Souvent ceux qui avec un 
efprit inquiet étoient fous le Prince à la tête 
des affaires, ont penfé que les befoins de 
l’Etat étoient les befoins de leurs petites 
âmes. 
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Il n’y a rien que la fageflè & la prudent 
ce doivent plus régler que cette portion qu’orf 
ôte & cette portion qu’on laiflè aux Sujets. 

Ce n’elî point à ce que le Peuple peut 
donner qu’il faut mefurer les revenus publics , 
mais à ce qu’il doit donner; & fi on les 
mefure à ce qu’il peut donner, il faut que 
ce fojt du-moins à ce qu’il peut toujours 
donner. 


CHAPITRE II. 

Que c'eji mal raifomier de dire que la grandeut 
des Tributs foit bonne par elle-même. 

O N a vu dans de certaines Monarchies 
que de petits païs exempts de Tributs 
Croient auflï miférables que les lieux qui 
tout-autour en étoiertt accablés. La princi- 
pale raifon en elï que le petit Etat entouré 
ne pèut guère avoir d’induftrie , d’arts ni de 
manufactures , parce qu’à cet égard il ell 
gêné de mille manières par le grahd Etat 
dans lequel il elt enclavé. Le grand Etat 
qui l’entouré a l’indufîrie, les manufactures 
& les arts; & il fait des réglemens qui lui 
én procurent tous les avantages. Le petit 
Etat dévient donc néceflàirement pauvre , 
quelque peu d’impôts qu’on y lève. 

On a pourtant cohclu de la pauvreté de 
ces petits pais, qüe pour que le Peuple fut 
îndultrieux il fàloit des charges pelantes. On. 
auroit mieux fait d’en conclure qu’il n’en 

faut 
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faut pas. Ce font tous les miférables des 1 v rî 
environs qui fe retirent dans ces lieux-là pour m * ei/,e '' 
ne rien faire : déjà découragés par l'accable- ^ j 1 ^ 
ment du travail ils font confifler toute leur 
félicité dans leur pareflè. 

L’effet des richeffes d’un pais c’eft de met- 
tre de l’ambition dans tous les Coeurs. L’effet 
de la pauvreté eft d’y faire naître le défefpoir. 

La première s’irrite par le travail, l’autre fe 
confole par la pareflè. 

La Nature eft jufte envers les hommes; 
elle les recompenfe de leurs peines; elle les 
rend laborieux , parce qu’à de plus grands 
travaux elle attache de plus grandes récom- 
penfes. Mais fi un pouvoir arbitraire ôte 
les récompenfes de la Nature, on reprend le 
dégoût pour le travail, & l’inaflion paroît 
être le feul bien. 


CHAPITRE III. 

Des Tributs dans les pais où une partie du 
peuple eft efclave de la Glebe. 

L ’E s c l a v a g e de la Glèbe s’établir 
quelquefois après une Conquête. Dans 
ce cas l’efclave qui cultive doit être le 
Colon-partiaire du Maître. Il n’y a qu’une 
fociété de perte ou de gain qui puiflè recon- 
cilier ceux qui font deftinés à travailler, 
avec ceux qui font deftinés à jouir. 
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CHAPITRE IV. 

D'une République en cas pareil. 

L orsqu’une République a réduit üne 
Nation à cultiver les terres pour elle y 
on n’y doit point fouffrir que le Citoyen 
puifTe augmenter le tribut de l’efclave. On 
ne le permettoit point à Lacédémone; on 
penfoit que les Elotes (a) cultiveroient mieux 
les terres iorfqu’ils fçauroient que leur fervi- 
tude n’augmenteroit pas; on croyoit que les 
Maîtres feroient meilleurs Citoyens lorfqu’ils 
ne defireroient que ce qu’ils avoient coutu- 
me d’avoir. 


CHAPITRE V. 

D’une Monarchie en cas pareil. 

L Orsque dans une Monarchie la No- 
bleflè fait cultiver les terres à fon profit 
par le peuple conquis , il faut encore 
que la redevance ne puiffe augmenter f . De 
plus il eft bon qile le Prince fe contente de fon 
Domaine & du fervice militaire. Mais s’il 
veut lever des tributs en argent fur les efcla- 
ves de fa Noblefle, il faut que le Seigneur 

foit 

< - • 

+ C’eft ce qui fit faire à Charle - Magne fes belles 
Inllitutions là- deflus. Voy. le Liv. J. des Capitulai* 
res art. 503, 
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jToit garant * du tribut, qu’il le paye pour 
les efclaves & le reprenne fur eux; & ft 
l’on ne fuit pas cette règle, le Seigneur 
& ceux qui lèvent les revenus du Prince 
vexeront l’efclave tour- à-tour, & le repren- 
dront l’un après l’autre , jufqu’à ce qu'il pé- 
riflè de mifére ou fuye dans les bois. 

» 

CHAPITRE .VL 

D'un Etat Defpotique en cas pareil. 

C E que je viens de dire eft encore plus 
indifpenfable dans l’Etat Defpotique. Le 
Seigneur , qui peut à tous les inflans être 
dépouillé de fes terres & de lès efclaves; 
n’eft pas fi porté à les conlèrver. 

Pierre 1er. voulant prendre la- pratiqué 
d’Allemagne & lever fes tributs en argent, 
fit un réglement très fage que l’on fuit en- 
core en Ruflie. Le Gentil - homme lève la 
taxe fur les païfans & la paye au Czar. Si 
le nombre des païfans diminue , il paye lour- 
de- même; fi le nombre, augmente , il ne 
paye pas davantage, il eft donc intérefle à 
ne point vexer fes païfans. 
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Dm Tribut* les fais ou l ejclavage 

de la Glèbe riejl point établi. 
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L Orsque dans un Etat tous les par- 
ticuliers font Citoyens, que chacun y 
polïède par fon domaine ce que le Prin- 
ce y poffède par fon Empire , on peut mettre 
des impôts fur les perfonnes , fur les terres , 
ou fur les marchandifes , fur deux de ces 
chofes ou fur les trois enfemble. 

Dans l’impôt fur la perfonne , la propor- 
tion injufte feroit celle qui fuivroit exaéle- 
ment la proportion des biens. On avoir di- 
vifé à Athènes (a) les Citoyens en quatre 
claflès. Ceux qui retiroient de leurs biens 
cinq cent mefures de fruits liquides ou fecs, 
pay oient au Public un Talent f; ceux qui 
en retiroient trois cent mefures dévoient un 
demi-talent; ceux qui avoient deux cent me- 
fures payoient dix mines ; ceux de la qua- 
trième clalfe ne donnoient rien. La taxe 
étoit jufte , quoiqu’elle ne fut point propor-. 
tionnelle : fi elle ne fuivoit pas la proportion 
des biens elle fuivoit la proportion des befoins. 
On jugea que chacun avoit un nécejfaire 
phy/ique égal, que ce nécelfaire phyfique ne 
devoir point être taxé, que l’utile venoit 
enfuite , & qu’il devoit être taxé , mais 
moins que le fuperfljj, que la grandeur de 
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la taxe fur le fuperflu empêchoit le fuperflu. 

Dans la taxe fur les terres on fait des 
foies où l’on met les diverfes claflès des 
fonds. Mais il eil très difficile de connoître 
ces différences , S c encore plus de trouver des 
gens qui ne foient point intéreffés à Tes 
méconnoître. Il y a donc là deux fortes 
d’injuftice , l’injuftice de l’homme & l’injuf- 
tice de la chofe. Mais fi en général la taxe 
n’efl: point excaffive, fi on laiffe au Peuple 
iin nécefTaire abondant , ces injuffices parti- 
culières ne feront rien. Que fi au-contraire 
pn ne laide au Peuple que ce qu’il lui faut à 
la rigueur pour vivre , la moindre difpropor- 
tion fera de la plus grande Conféquence. 

Que quelques Citoyens ne payent pas aflèa, 
le mal n’eft pas grand ; leur aifance revient 
toujours au public : Que quelques particu- 

liers payent trop , leur ruine fe tourne con- 
tre le public. Si l’Etat proportionne fa for- 
tune à celle des particuliers , l’aifànce des 
particuliers fera bientôt monter fa fortune: 
tout dépend du moment; l’Etat commence- 
ra-t-il par appauvrir les fujets pour s’enri- 
chir? ou attendra-t-il que des Sujets à leur 
aife l’enrichiflènt ? aura-t-il le premier avan- 
tage ? ou le fécond ? commencera- t-il par 
être riche , ou finira t-il par l’être ? 

Les Droits fur les Marchandifes font ceux 
que les peuples fentent le moins , parce qu’on 
ne leur fait pas une demande formelle. Ils 
peuvent être fi fagement ménagés que le Peu- 
ple ignorera prefque qu’il les paye. Pour 
Y 2 cela 
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Livrï cela il eft d’une grande conféquence que ce 
Trïizie- f 0 j t ce i u ; q u j vend la marchandée qui paye 
Chaf.VlU ^ droit. H fçait b> en 9 u ’il n e le paye pas 
pour lui; & l’acheteur, qui dans le fond le 
paye , le confond avec le prix. Quelques 
Auteurs ont dit que Nérort avoit ôté le 
droit du vingt-cinquième des efclaves qui fe 
vendoient -f; il n’avoit pourtant fait qu’or- 
donner que ce feroit le vendeur qui le payeroit 
au-Iieu de l’acheteur: ce réglement qui laif- 
foit tout l’impôt parut l’ôter. 

Il y a deux Royaumes en Europe où l’on 
a mis des impôts très forts fur les boiffons; 
dans l’un le braflèur feul paye le droit , dans 
l’autre il eft levé indiféremment fur tous les - 
fujets qui confomment : dans le premier per- 
fonne ne fent la rigueur de l’impôt; dans le 
fécond il eft regardé comme onéreux: dans 
celui-là le Citoyen ne fent que la liberté qu’il 
a de ne pas payer , dans celui-ci il ne lent 
que la néceflîté qui l’y oblige. 

D’ailleurs pour que le Citoyen paye il faut 
des recherches perpétuelles dans fa maifon. 
Rien n’eft plus contraire à la Liberté; & 
ceux qui établiflènt ces fortes d’impôts n’ont 
pas le bonheur d’avoir à cet égard rencontré 
la meilleure forte d’adminiftration. 


CHA- 


VeOigal quint a & vicrjîma venalium mancipio - 
rum remijjum Jpecie mugis quant v!> quia cùm vendis 
sur pendere juberetnr in partem pretii emptoribus atsrif. 
ce bat. Tacite Annales , Liv. ij. 
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CHAPITRE VIII. 

Comment on conferve fillufion. 
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P OUR que le prix de la chofe & le Droit 
puiflènt fe confondre dans la tête de 
celui qui paye, il faut qu’il y ait quelque 
rapport entre la valeur de la marchandife & 
l’impôt, & que fur une denrée de peu de 
valeur on ne mette pas un droit exceflîf. Il 
y a des pais où le Droit excède de dix-fept 
ou dix-huit fois la valeur de la marchandife. 
Pour lors le Prince ôte l’illufion à lès Sujets : 
ils voyent qu’ils font conduits d’une manière 
qui n’eft pas raifonnable ; ce qui leur fait 
fentir leur fervitude au dernier point. 

D’ailleurs pour que le Prince puiflè lever 
un Droit fi difproportionné à la valeur de 
la chofe, il faut qu’il vende lui -même la 
marchandife, & que le peuple ne puiflè l’aller 
acheter ailleurs : ce qui eft fujet à mille in- 
convéniens. 

La fraude étant dans ce cas très lucrati- 
ve , la pçine naturelle , celle que la Raifon 
demande , qui eft la confifcation de la mar- 
çhandife , devient incapable de l’arrêter , d’au- 
tant plus que cette marchandife eft pour 
l’ordinaire d’un prix très vil. Il faut donc 
avoir recours à des peines extravagantes de 
pareilles à. celles que l’on inflige pour les plus 
grands crimes. Toute la' proportion des pei- 
nes eft ôtée. Des gens qu’on ne fçauroit re- 
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garder comme des hommes méchans , fonf 
punis comme des fcélérats ; ce qui eft la cho- 
fe du monde la plus contraire à l’efprit d’un 
Gouvernement modéré. 

J’ajoute que plus on met le peuple en oc- 
cafioo de frauder le Traitant, plus on enri- 
chit celui-ci & on appauvrit celui-là. Pour 
arrêter la fraude , il faut donner au Traitant 
des moyens de vexation extraordinaires , & 
fout eft perdu. 


CHAPITRE IX. 

D’une mauvaife forte d Impôt. 

N G u s parlerons en palfant d’un impôt 
établi dans quelques Etats fur les diver- 
fes claulès des Contrats civils. Il faut pour 
fe défendre du Traitant de grandes connoif- 
fances , ce s chofes étant fujettes à des difcuf- 
fions fubtiles. Pour lors le Traitant, inter- 
prète des règlemens du Prince , exerce un 
pouvoir arbitraire fur les fortunes. L’expé- 
rience a fait voir qu’un impôt fur le papier 
fur lequel le contrât doit s’écrire vaudroit 
beaucoup mieux. 


CHAPITRE X. 

Que la grandeur des TRIBUTS dépend de la 
nature du Gouvernement. 

L E s Tributs doivent être très légers dans 
le Gouvernement defpotiquè. Sans cela 

qui 
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qui eft-ce qui voudroit prendre la peine d’y 
cultiver les terres ? & de plus comment payer 
de gros tributs dans un Gouvernement qui 
ne fupplée par rien à ce que le Sujet a don- 
né ? 

Dans le pouvoir étonnant du Prince & 
l’étrange foiblefle du peuple , il faut qu’il ne 
puiflè y avoir d’équivoques fur rien. Les 
tributs doivent être fi faciles à percevoir, & 
fi clairement établis , qu’ils ne puiflènt être 
augmentés ni diminués par ceux qui les lè- 
vent ; une portion dans les fruits de la terre , 
une taxe par tête , un tribut de tant pour 
cent fur les marchandifes , font les feuls con- 
venables. 

Il eft bon dans le Gouvernement defpoti- 
que que les Marchands ayent une fauve-gar- 
de perfonnelle , 6c que l’ufage les faflè ref- 
pefter : fans cela ils feraient trop foibles dans 
les difcufîïons qu’ils pourraient avoir avec les 
Officiers du Prince. 


Li vit* 

TREIZIE- 

ME. 

C/wp. XI. 


CHAPITRE XI. 

Des PEINES FISCALES. 

C ’Est une chofe particulière aux Peines 
Fifcales , que contre la pratique générale, 
elles font plus févères en Europe qu’en Afie. 
En Europe on confifque les marchandifes , 
quelquefois même les vaifieaux & les voitu- 
res; en Afie on ne fait ni l’un ni l’autre. 
C’eft qu’en Europe le marchand a des juges 
Y 4 qui 
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qui peuvent le garantir de I’opprelïïon ; en 
Allé les juges defpotiques feroient eux- mê- 
mes les opprefleurs. Que feroit le marchand 
contre un Bacha qui auroit réfolu de confis- 
quer Tes marchandifes ? 

C’eft la vexation qui fe furrronte elle-r 
même , & fe voit contrainte à une certaine 
douceur. En Turquie on ne lève qu’un feul 
Droit d’entre'e > après quoi tout le pais eft 
ouvert aux marchands. Les déclarations 
fàulïès n’emportent ni confifcation ni aug- 
mentation de droits. On n’ouvre fa) point 
à la Chine les balots des gens qui ne font 
pas marchands. La fraude chez le JVÏogol 
n’eft point punie par la confifcation , mais 
par le doublement du droit. Les Princes 
(b) Tartares qui habitent des villes dans 
l’Afie, ne lèvent prefque rien fur les mar- 
chandifes qui y paflènt. Que fi au Japon 
le crime de fraude dans le commerce efl un 
crime capital , c’eft qu’on a des raifons pour 
défendre toute communication avec les E- 
trangers , & que la fraude f y efl plutôt 
une contravention aux Loix faites pour la 
fureté de l’Etat qu’à des loix de commerce. 

CH A- 


t Voulant avoir un Commerce avec les Etranger? 
fans fe commun. -mer avec eux > ils ont choifi deux 
Nation' î la lluü.mdoife podr le Commerce de l’Eu- 
rope . oc la Chinoife pour, celui de l’Afie > ils tiennent 
dans une cfpèçe de prifon les fadeurs & les Mate- 
lots} & les gênent jufqil’à faire perdre patience. 
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CHAPITRE XII. 

Rapport de la grandeur des tributs avec 
la Liberté’. 

R Egle generale, on peut lever 
des tributs plus forts à proportion de 
Ja Liberté des Sujets , & l’on eft forcé de 
les modérer à mefure que la fervitude aug- 
mente. Cela a toujours été & cela fera tou- 
jours. C’eft une règle tirée de la Nature 
qui ne varie point ; on la trouve par tous 
les Pais , en Angleterre , en Hollande & 
dans tous les Etats où la Liberté va le dé- 
gradant jufqu’en Turquie. La Suiffè lemble 
y déroger, parce qu’on n’y paye point de 
tributs ; mais on en fçait la raifon particuliè- 
re , & même elle confirme ce que je di$. 
Dans ces Montagnes fiériles les vivres font 
fi chers & le Pais eft fi peuplé, qu’un Suif- 
fe paye quatre fois plus à la nature qu’uu 
Turc ne paye au Sultan. 

Un Peuple dominateur , tel qu’étoient les 
Athéniens & les Romains , peut s’affran- 
chir de tout impôt, parce qu’il règne fur des 
Nations fujettes. Il ne paye pas pour lors 
à proportion de fa liberté , parce qu’à cet 
égard il n’eft pas un Peuple, mais un M«- 
narque. 

Mais la règle générale refte toujours. Il 
y a dans les Etats modérés un dédommage- 
ment pour la pefanteur des tributs, c’eft fa 
Y j Li- 
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Liberté. Il y a dans les Etats \ defpotiques 
un équivalent pour la Liberté , c’efl: la mo- 
dicité des tributs. 

Dans de certaines Monarchies en Europe y 
on voit des Provinces * qui par la nature 
de leur Gouvernement politique font dans 
un meilleur état que les autres. On s’ima- 
gine toujours quelles ne payent pas allez , 
parce que par un effet de la bonté de leur 
Gouvernement elles pourroient payer davan- 
tage ; & il vient toujours dans l’efprit de 
leur ôter ce gouvernement même qui produit 
ce bien qui fe communique , qui fe répand 
au loin , & dont il vaudroit bien mieux 
jouir. 


CHAPITRE XIII. 

Dans quels Gouvernemens les TRIBUTS font 
fufceptibles d augmentation. 

O N peut augmenter les Tributs dans la 
plupart des Républiques , parce que le 
Citoyen qui croit payer à lui-même, a la 
volonté de les payer , & en a ordinairement 
le pouvoir par l’effet de la nature du Gou- 
vernement. 

Dans la Monarchie on peut augmenter les 
Tributs , parce que la modération du Gouver- 

• ne- 

+ En Ruiîïe les tributs fout me'diocres ; on' les a 
augmente'* depuis que le Defpotifme y eft plus mode- 
lé. Voy. l’Hift. des Tattars 2. part. 

* Les Pais d’Etats. 
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r.ement y peut procurer des richefTes : c’eft Livrç 
comme la recompenfe du Prince à caufe du M j E, ziï ' 
refpeét qu’il a pour les Loix. Dans l’Etat Defpo- Q, X 1 V 
tique on ne peut pas les augmenter, parce qu’on 
ne peut pas augmenter la fervitude extrême. • 


CHAPITRE XIV. 

Que la nature des TRIBUTS efl relative 
au Gouvernement. 

L ’Impôt par tête eft plus naturel à la 
Servitude ; l’impôt fur les marchandifes 
eft plus naturel à la Liberté, parce qu’il (è 
rapporte d’une manière moins direéle à la 
perfonne. 

Il eft naturel au Gouvernement Defpoti- 
que que le Prince ne donne point d’argent à 
fa milice ou aux gens de fa Cour, mais qu’il 
leur diftribue des terres , & par conféquent 
qu’on y lève peu de Tributs. Que fi le Prin- 
ce donne de l’argent, le Tribut le plus natu- 
rel qu’il puiflè lever eft un Tribut par tête; 
ce Tribut ne peut être que très modique. Car 
comme on n’y peut pas faire diverfes claflès 
de contribuables , à caufe des abus qui en ré- 
fulteroient , vu l’injuftice & la violence du 
Gouvernement; il faut néceflàirement fe ré- 
gler fur le taux de ce que peuvent payer les 
plus miférables; 

Le Tfcibut naturel au Gouvernement modé- 
ré , eft l’impôt fur les marchandifes. Cet 
impôt étant réellement payé par- l’acheteur, 

quoi- 
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Livr* quoique le Marchand l’avance, eft un prêt 
Treizie- q Ue j e Marchand a déjà fait à l’acheteur: 
Chup, xy. a ' n ^' ^ faut regarder le Négociant, & com- 
r me le débiteur général de l’Etat, & comme 
le créancier de tous les Particuliers. Il avan- 
ce à l’Etat le Droit que l’acheteur lui paye- 
ra quelque jour , & il a payé pour l’acheteur 
le droit qu’il a payé pour la marchandée. 
On fent donc que plus le Gouvernement eft 
modéré, que plus l’efprit de liberté régne , que 
plus les fortunes ont de fureté , plus il eft 
facile au Marchand d’avancer à l’Etat & de 
prêter au particulier des Droits confidérables. 
En Angleterre un marchand prête réellement 
à l’Etat cinquante ou foixante livres fterling 
à chaque tonneau de vin qu’il reçoit. Quel 
eft le Marchand qui oferoit faire une choie 
de cette efpèce dans un pais gouverné com- 
me la Turquie? Et quand il l’oferoit faire, 
comment le pourroit-il avec une fortune fuf- 
pefte, incertaine, ruinée? 

~~ 1 r * 

CHAPITRE XV. 

Abus de la Liberté’. 

C E s grands avantages de la Liberté ont 
fait que l’on a abufé de la Liberté mê- 
me. Parce que le Gouvernement modéré a 
produit d’admirables effets , on a quitté cette 
modération ; parce qu’on a tiré grands 
Tributs, on en a voulu" tirer d’excelïïfs; &c 
méconnoilünt la main de la Liberté qui fa't- 

. foit 
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Toit ce préfent, on s’eft adrefle à la Servitu- 
de qui refufe tout. 

La Liberté a produit l’excès des Tributs; 
mais l’effet de ces Tributs exceffifs eft de pro- 
duire à leur tour la Seryitudej & l’effet de 
la Servitude de produire la diminution des 
Tributs. 

Les Monarques de l’Afie ne font guère 
d’Edits que pour exempter chaque année de 
Tributs quelque Province de leur Empire *< 
Les Manifestions de leur volonté font des 
bienfaits. Mais en Europe les Edits des 
Princes affligent même avant qu’on les ait 
vus, parce qu’ils y parlent toujours de leurs 
befoins & jamais des nôtres. 

, D’une impardonnable nonchalance que les 
Miniflres de ces pais -là tiennent du gouver- 
nement & fouvent du climat , les Peuples ti- 
rent cet avantage qu’ils ne font point fans ceflè 
accablés par de nouvelles demandes. Les dé- 
pends n’y augmentent point, parce qu’on n’y 
fait point des projets nouveaux ; & fi par ha- 
zard on y en fait , ce font des projets dont 
on voit la fin , & non des projets commen- 
cés. Ceux qui gouvernent l’Etat ne le tour- 
mentent pas parce qu’ils ne fe tourmentent 
pas fans- ceflè eux -mêmes. Mais pour nous 
il eft impoflïble que nous ayons jamais de 
règle dans nos finances , parce que nous fça- 
vons toujours que nous ferons quelque cho- 
fe , & jamais ce que nous ferons. 

On 

* C’eft l’ufaga des Empereurs de la Cùius. 
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On n’appelle plus parmi nous un grand Mi- 
nière celui qui eft le fage difpenlateur des 
revenus publics ; mais celui qui eft homme 
d’induftrie & qui trouve ce qu’on appelle 
des expédiens. # 

CHAPITRE XVI. 

Des Conquêtes des Mahométans. 

C E furent ces Tributs -f- excellïfs qui don- 
nèrent lieu à cette étrange facilité què 
trouvèrent les Mahométans dans leurs conquê- 
tes. Les Peuples , au lieu de cette fuite con- 
tinuelle de vexations que l’avarice fubrile des 
Empereurs avoit imaginées , fe virent fournis 
à un Tribut fimple , payé aifément , reçu de 
même; plus heureux d’obéir à une Nation 
barbare qu’à un Gouvernement corrompu , 
dans lequel ils fouffroient tous les inconvé- 
niens d’une liberté qu’ils n’avoient plus, avec 
toutes les horreurs d’une fervitude préfente. 


CHAPITRE XVII. 


ü 


De t augmentation des Troupes «.V 

J ) " *■' 

Ne maladie nouvelle s’eft répandue en 
Europe; elle a faifi nos Princes , & leur 

fait 


■f Vo) 1. dan? l’Hilïoire la grandeur, la bifarrcrie 
& même la folie de ces Tributs. Anajiafe eu' imagina 
nn pour refpirer Pair, ut qtujque }ro hattjiti aerit peu» 
dtrei. . 


f 
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fait entretenir un nombre defordonné de trou- 
pes. ELle a fes redoublemens , & elle de- 
vient néceflairement contagieufe. Car fi-tôt 
qu’un Etat augmente ce qu’il appelle fes trou- 
pes , les autres foudain augmentent les leurs, 
dé façon qu’on ne gagne rien par -là que la 
ruine commune. Chaque Monarque tient fur 
pied toutes les armées qu’il pourroit avoir fi 
fes Peuples étoient en danger d’être extermi- 
nés , & on nomme paix cet état * d’effort dé 
tous contre tous. Auflî l’Europe eft - elle fi 
ruinée , que les particuliers qui feroient dan9 
la fituation où font les trois Puiflànces de cet- 
te partie du monde les plus opulentes , n’au- 
roient pas de quoi vivre. Nous fommes pau- 
vres avec les richeflès & le commerce de tout 
l’Univers; & bien -tôt à force d’avoir des 
foldars , nous n’aurons plus que des foldats , 
& nous ferons commes des Tartares /f. 

Les grands Princes non contens d’acheter 
les troupes des plus petits, cherchent de tou9 
côtés à payer des alliances , c’eft-à-dire prêt* 
que toujours à perdre leur argent. 

La fuite d’une telle fituation eft l’augmen- 
tation perpétuelle des Tributs , & ce qui pré- 
vient les remèdes à- venir , on ne compte plus 

fur 

* Il eft vrai que c’cft cet état d’efTort qui maqi. 
tient principalement l’équilibre parce qu’il erreinte les 
grandes Puiflànces. 

f 11 ne faut pour cela que faire valoir la nouvel- 
le invention des Milices établie dans prefque toute 
l’Europe, & les porter au même excès que l’on a fait 
fes Troupes réglées. 
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fur les revenus , mais on fait la guerre avét 
fon capital. Il n’eft pas inouï de voir des 
Etats hypothéquer leur fonds pendant la paix 
même , & employer pour fe ruiner des moyens 
qu’ils appellent extraordinaires , & qui le 

font fi fort que le fils-de-famille le plus dé- 
rangé les imagine à-peine. 


CHAPITRE XVIII. 

De la REMISE des TRIBUTS. 

I 

L A maxime des grands Empires d’Orient 
de remettre les Tributs aux Provinces 
qui ont fouffert devroit bien être portée dans 
les Etats Monarchiques. Il y en a bien où 
elle eft établie; mais elle accable plus que fi 
elle n’y étoit pas , parce que le Prince n’en 
levant ni plus ni moins , tout l’Etat devient 
folidaire. Pour foulager un village qui paye 
mal , on charge un autre qui paye mieux ; 
on ne rétablit point le premier , on détruit le 
fécond. Le Peuple eft defefpéré entre la né- 
ceftîté de payer , de peur des exactions , 8c 
& le danger de payer , crainte des furchar- 
ges. 

Un Etat bien gouverné doit mettre pour 
le premier article de fa dépenfe une fommé 
réglée pour les cas fortuits. Il en eft du Pu- 
blic comme des particuliers , qui fe ruinent 
lôrfqu’ils dépenfent exactement les revenus de 
leurs terres. 

A l’égard de la folidité entre les habitans 

cftî 



» 


des L o i x. 3 y 3 

du. même village,* on a f dit qu’elle étoit rai- 
fonnable parce qu’on pouvoir fu^ofer un com- 
plot frauduleux de leur part : n.ais où a-t-on 
pris que fur des fuppofitions il faille établir 
une chofe injufte par elle - même & ruïneufe 
pour l’Etat ? 


CHAPITRE XIX. 

Oueft-ce qui ejl plus convenable au Prince & 
au Peuple , de la Ferme ou de la 
Régie des Tributs? 

L A Régie eft l’adminiftration d’un bon 
Pere de famille, qui lève lui -même 
avec économie & avec ordre fes revenus. 

Par la Régie le Prince eft le maître de 
preflèr ou de retarder la levée des tributs, 
ou fuivant fes befoins , ou fuivant ceux de 
fes Peuples. Par la Régie il épargne à l’Etat 
les profits immenfes des Fermiers qui l’ap- 
pauvriflènt d’une infinité de manières. Par 
la Régie il épargne au Peuple le fpectacle 
des fortunes fubites, qui l’affligent. Par la 
Régie l’argent levé paflè par peu de mains ; 
il va directement au Prince , & par-confé- 
quent revient plus promptement au Peuple. 
Par la Régie le Prince épargne au Peuple 
«ne infinité de mauvaifes Loix qu’exige tou- 
jours 


* Voy. le Traité des Finances des Romains Chap. 2, 
imprime' à Paris chez Briaffon 1740. 
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jours de lui l’avarice imporîune des Fermiers, 
qui montrent un avantage préfent pour des 
reglemens funeftes pour l’avenir. 

Comme celui qui a l’argent eft toujours le 
maître de l’autre, le Traitant fe rend defpo-t 
tique fur le Prince même 5 il n’eft pas Légis- 
lateur , mais il le force à donner des Loix. 

Dans les Républiques , les revenus de l’EtaC 
font prefque toujours en Régie. L’établiflè- 
ment contraire fut un grand vice du Gou- 
vernement de Rome f- Dans les Etats Def- 
potiques où la Régie eft établie , les Peuples 
font infiniment plus heureux; témoin la Perle 
& la Chine (a). Les plus malheureux font 
ceux où le Prince donne à Ferme fes ports de 
mer & fes villes de commerce. L’Hiftoire des 
Monarchies eft pleine des maux faits par les 
Traîtans. 

Néron indigné des vexations des Publi- 
cains, forma le projet impoflïble & magna- 
nime d’abolir tous les impôts. Il n’imagina 
point la Régie, il fit quatre (b) Ordon- 
nances ; que les Loix faites contre les Publi- 
cains , qui avoient été jufques-là tenues fe- 
çretes , feraient publiées j qu’ils ne pourraient 

plus 

+ Ci far fut obligé d’ôter les Pub lie. oins de la Pro- 
vince d’Afie Si d’y établir une autre forte d’adminifr 
fration , comme nous l’aprenons de Dion ; & Tacite 
pous dit que la Macédoine & l’Achaïe , Provinces 
qu’ Augajie avoit laiffées au Peuple Romain & qui par 
aonféquent étoient gouvernées fur l’ancien plan, dé- 
tinrent d’étre du nombre de celles que l’Emperemf 
gouvernoit par fes Officiers. 
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plus exiger ce qu’il? avoient négligé de de- 
mander dans l’année; qu’il y auroit un Pré- ME> 
leur établi pour juger leurs prétentions fans c haj.XX. 
formalités ; que les Marchands ne payeroient 
rien pour les Navires. Voilà les beaux jours 
de cet Empereur. 


CHAPITRE XX. 

Des Traita n s. 

T O ü T eft perdu lorfque la profeflîon 
lucrative de* Traitans parvient encore 
par fes richeflès à être une profeflîon hono- 
rée. Cela peut être bon dans les Etats Def- 
potiques , où fouvent leur emploi eft une 
partie des fonctions des Gouverneurs eux-mê- 
mes. Cela n’eft pas bon dans la Républi- 
que , & une choie pareille détruifit la Répu- 
blique Romaine. Cela n’eft pas meilleur 
dans la Monarchie; rien n’eft plus contraire 
à l’efprit de ce Gouvernement. Un dégoût 
faifit tous les autres états ; l’honneur y perd 
toute là conlidération , les moyens lents & 
naturels de fe diftinguer ne touchent plus, 
& le Gouvernement eft frappé dans fon prin- 
cipe. 

On vit bien dans les tems paflè's des for- 
tunes fcandaleufes ; c’étoit une des" calamités 
des guerres de cinquante ans : mais pour 

lors ces richeflès furent regardées comme ri- 
dicules, & nous les admirons. 

Il y a un lot pour chaque profeflîon. Le 
Z a. 


( 


Livre 

Trbizie- 

MB. 

Ch. XX 


/ 

r ■ 

3j<î De l’Esprit des Loix. 

lot de ceux qui lèvent les tributs eft les ri- 
cheflès, & les recompenles de ces richeflès 
font les richeflès mêmes. La gloire & l’hon- 
neur font pour cette Nobleflè qui ne con- 
noit, qui ne voit, qui ne fent de vrai bien 
que l’honneur & la gloire. Le refpeèl & la 
confidération font pour ces Miniftres & ces 
IMagiflrats qui ne trouvant que le travail 
après le travail , veillent nuit 8c jour pour le 
bonheur de l’Empire. 
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